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Noíre recueil des actes relatiịs aux adjudications el aux marchcs 
administratifs a paru en 19Í1. Depnis lors, la documenlation conòer- 
nant cetie matière s'est enrichie de nonveaux apporỉs. Afln de pour- 
suivre le bui que, précédemmeni, noas IIOUS élions assigné , et qui était 
de fournir au pubỉic un « guĩde súr et ioiụours au courant », nous lui 
présenỉons une nouvelle édiiỉon de cet ouvrage enỉièremenl mis à jour. 

Hanoi, Septembre Í916. 


E. M. L. 



PRÉFACE 

de la première édition 


Tous ceux que leurs aỊỊaires ou leurs obỉigaiions professionneỉỉes 
ainènent à faire des reóherches dans la règlemenialion relative à la 
passation des marchẻs admỉnislraliỊs en Indochine ont conslaté que si 
les lextes en vigùeur sont assez faciles à ỉrouver, il nen est pas de 
même des nombreux commenlaires offỉciels qui, sous f‘orme d’arrêlés, 
de circulaires ou de simples décisions, en sont le compỉément indis-. 
pensable. 

Nous avons pensé que ce serail faire oeuure lĩtile que de réunir ious 
ces teeăes en un recueil parfailement à jour, complei, d’un fornml 
commode, Ịacile à consulter. ơest, à proprement parler, un instrument 
de iravail que nous avons voulu oịỴvir au public. Aussi nuus su/fỉra-t-il 
de déỊìnir ici la méthode de classement que nous avons adoptée pour 
metlre en lumière le bui poursuiui: /'ournir rapidement un guide súr et 
ioujours au courant ă quiconque veut pénétrer, sans s'y allarder Irop 
longlemps, dans la bibliothèque de jour en jour pỉus riche qui s’est 
consiituẻe sur la matière. 

Ce petit ouvrage est divisé en cinq parties. 

La premỉère partie a pour rubrique « DISPOSITIONS FONDA- 
MENTALES ». II nous a paru qu’en iête de ce recueil deuait /ỉgurer le 
décret du 18 Novembre 1882, qui contient le principe et en quelque 
sorie la substance de cetle règlemenialion. Ce décret n’ayanl pas élẻ 
promulguẻ inlégralement dans la Colonie, (Voir Décret du 26 Oclobré 
1898 ) on trouvera dans Varrêlẻ ìocal du k ÌSovembre 1899, inséré 
inimédiatemẻnt à la suite, les disposừions complémetịiaires spéciales qui 
suppléent aux ariicles non promulgués, notammenl en ce quì concerne 
le mode de constitutỉon deắ cautionnemenls. 

La deuxième pariie, consacrée plus parlictilièrement aux ìèglemenls 
■ concernant leằ entreprises des 'traưaux Publics, donne le texle de 
rarrêlẻ du 20 Lanvier 1899 et de la cừculaừe ministérielle du même 
jour, qui en est le commenỉairè le plus autorisẽ , II éiait rationnel đe 
faire Ịỉgurer, ả la suite de ces delix texles de principe, quelques circu- 
luireS émananl de la ùirection Généraịe des Travaux . Publics el 
approuvêes par le Gouvemeur Général: la pluparí slnspirent d aìlleurs 
I de la circulaire nùnistẻríelle du-18 Fẻụriẽr 1892, que nous avons cru, 
ầevoir, pour celte raỉson, leur àdjoindre, dans la pènsée qủelle seroĩra, 
dans bien des cùs embarrassants, à dèterminer da jurisprudenceetablie 
sur la úmtière dans la Métropole. 



La troisiènie pariie comprend les clauses eỉ conứilions généraỉes bien 
connues da 31 Décembre 1899. Les arrêtés ei circulaires qui font suiie à 
ce texle consiilueni aujourd’hui lì ne doctrine aussi súre que précise , à 
laquelle ỉous les Services de la Coloine ont depuis longtemps pris ưha- 
bitúde de se confơrmer. 

La quatrième partie est composée de règlemenls d’une applicalion 
moins coarante, concernant les /biirniinres de louie espèce à exéculer 
en vertu de marchés passés en France. 

Enfin dans une cinqaième et dernièré parlie, nous auons classé par 
.ordre chronologique un cerlain nombre de documenỉs offỉciels qui 
navaient pu trouver place dans ỉes divisions précédentes. 

Nous avons complété le volume en présentant, sous forme d’appen- 
dice, quelques spécimens de cahiers des charges et de marchéạ de gré 
à gré. 

* Nous lỉvrons ce recueil au public avec le ỷerme désir ẩètre ulile à 
ìỉftti**s&ux qiĩìniéresse, à divers titres, la règlementaiion des marchés. 
Mứís nous ne saurions nous Ịlalter d'avoir condensẽ en ces quelques 
pages la savante jurisprudence que 1’éiude dês textes et une longue 
pratique des aỊỊaires dégagent peu à peu de ĩensetnble de ces dịsposi- 
tions règlementaires. Aussi serions-nous largement payé de notre mo- 
deste ejfort si nous poavions avoir la certitude de permettre à ceux qui 
voudronl bien nous consulter de réaliser réconomie la plus. ptécieuse de 
touies : celle de leur íemps ! 



1" PARTIE 




1" R^RTIK 



DÉCRET RELATIF aux adịudications et marcbẻs- 
à passer pour le compte de 1’Etat 

(18 Xovtmbre 1882 


Le Président de la République Prancaise. 

Sur le rapport du Ministre des Finances ; 

Vu 1’avis de la Commission instituée par le décret du 31 Janvier 1878, poiĩl" 
síon du Règlement Général sui- la Comptabilíté publicịue ; 

Vu la loi du 31 Janvier 1833, portant : Article 12. — Une ordonnance roỵale règlera 
les íormalités ả suivre, ả l’avenir dans tous les marchés passés au nom du Gouverneraent^ 
Vu l’ordonnance du 4 Dẻcembre 1836 ; 

Vu le décret du 31 Mai 1862, portant règlement sur la Comptabilité publique ; 

Re Conseil d’Etat entepdu, 


Décrète : 

Artigle PREMiEip — Les marchés de travaux, íournituves ou 
transports au comptede l’Etat sontĩaits avec ổoncurrence et publicitẻ, 
sauf les exceptions mentionnèes à 1’ai'ticle 18 ci-après. 

Art. 2 — L’avis des ádjudications à passer est publiẻ, sauf les 
-cas d’urgence, au moins vingt jours à 1’avance, par la voie des aữìcbeồ 
et par tous les moyens orđinaires de publicitẻ. 

Cet avis fait counaltre : 

1° Lelieu oùl’on peutprendreconnaissance du cabier des charges; 

2° Les autoritẻs chargẻes de procẻtier à radịudication ; 

3" Le lieu, le jour et 1’heure íìxẻs pour radjudication. 

II est procẻdẻ à radjudication en sẻance publiqtie. 

Art. 3.'— Le l s adjudicatỉons publiques relatives à des lournitures, 
travaux, tpansporls, exploitations ou fabrrcations qui ne peuvent être, 
sans inconvénient, livrẻes à une conqui l rence illimitẻe, sont souiríises 
ả des restrictions permettant de n’admeúre que les soumissions quì 
Amanent de personnes reconnues capables par L’administraliop, au 
vu des titres exigẻs par le cahier des cliarges, et prẻalabỉement à 
Touverture des plis renfermant les sơumissions. 
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Art. 4. —Les cahiers des charges déterminent 1’imporlance des 
garanties pẻcuniaires à produire : 

Par les soumissionnaires, à titre de caulionnements provisoừes, 
pour être admis aux adjndications ; ị 

Par les adjudicataires, à ti tre de cautionnements déiinỉtiís, pour 
rẻpondre de leurs engagements. 

Les calìiers des charges peuvent, s’il y a lieu, dispenser de lobliga- 
tion de déposer un cautionnement provisoire ou définilif. Ils peuvent 
disposer que le cautionnemenl réalisé avant radjudication, à titre 
provisoire, servira de cautionnement dẻfinitil'. 

Les cahiers des charges déterminent les autres garanties, telles que 
cautions personnelles et solidaires, aíĩectations hypothécaires, dépôt 
de matières dans les magasins de 1’Etat, qui peuvenl être demandées, 
à íitre exceptionnel, aux íournisseurs et entrepreneurs, ponr assurer 
l’exẻcution de leurs engagements. Ils dẻterminent ĩaction quel’Admi- 
nistratiou peut exercer sur ces garanlies. 

Art. 5- — Les garaniies pécuniaìres peuvent consisier , au choix des 
soamissionnaires et adjudicalaires : 

1° En numẻraire ; 

2° En renles SUI' ƯEtat et ualeurs du Trésor aư porlcur ; 

3° En rentes SUI' 1’Eiat nominaíives ou mixies. 

Les vaỉeurs ấu Trésor transmissibỉes par voie d'endossement, endos~ 
sẻes en blanc, sont considérées comme vaỉeursau porteur- 

Après la rẻaỉisaíion du cauiionnement, aucun changement ne peui 
être apporté à sa composition, sauf le cas prévit à íarticle 9. 

Am. 6. — La valeur en Capital des rentes à afjecter aux oautionne- 
ments est calculée: pourles cantionnements provisoires, au cours moyen 
du jour de la veille du dépốt ; pour les cautiotinements défìnitifs, au 
cours moyen du joứr de Ưapprobation de ĩadjudỉcation. 

Les bons du Trésor à Véchéance d'un an ou de moins d\m an sont 
accepỉés pour le montant de leur valeur en Capital et intérêts. Les au- 
tres valeurs dẻposées pour caulionnemenl soní calculées d’après lờ 
<ịernier cours publié au .ĩournaỉ Ofịỉciel. 

Aírí. 7. — Les cauiionnementS,quelle qu’en soit la nalure,sont recus 
par la Caisse des dépốls et consignations ou par scs prẻposés ; ils sont 
soumis aux règlemenis spéciaux à cet établissement. 

Les oppositions sur les cautỉonnements prouisoỉres ou définitifẩ doi- 
vent avoù' lieu entre les U}ains du compiable qui a l ecu lesdils caution- 
nemenis. TouỊcs autvesoppositions sont nulles et non avenues. 
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Art. 8. — Lorsque le caulionnemerit consisle en rẹiĩle Ịịữnìỉtihtìve, ĩè 
iitulaire de ĩinseription de renle souscrit une décỉai*ạli#i\ d' affectalion 
de la rente et donne à la Caisse des dépôls et consignètịionẹ ụn pouvoự 
irréuocable à VeỊỴet de Valiéner, s’il y a lieu. ' 

LaỊỴeclation de la renỉe au caưiionnement dẻfinitif est nie aẳol ìhéé 
au grand-livre de la Delte publique. 

Art. 9. — Lorsque des rentes ou valeurs aỊỴeclées à un caulionne- 
menl définitif donnent lieu ả un remboursement par le Trésor, la somme 
remboursée esl iouchée par la Caisse des dépôls et consignalionSy 
et celíe sotnme demeure aỊỴeciée au caulionnement jusqủà due 
concurreuce, à moins que le cautionnemenỉ ne soit reconstitué en 
valeuvs semblables. 

Art. 10. — La Caisse des dépôts et consignatioụs restilue les cau- 
iionnements provisoires au vu de la mainlevée donnée par le Ị‘onciion- 
nứire chargé de Ưadjudication, ou d’officp aussilôt après la rẻsilìalỉon 
du caulionnement défỉniiif de r,adjudìcataire. 

Les cauỉionnẹments défỉnilỉfx ne peuvent êlre resliiués, en totaliié ou 
en partie, qiỉen vertu d’une mainlevẻe donnée par le Ministre ou le 
fonctỉonnaire délégué à cet effet, 

Art. 11. — Sont acquis à 1’Ẻtat, d'après le mode déierminé ữ 1’article 
suiưanl, les cautionnements provisoires des soumissionnaires qui, dẻclà- 
rés adjudicataires, ríont pas réalisé leurs cautionnemenỉs défìnitifs dans 
les délais fỉxés par les cahiers des charges. 

Art. 12. — L’application des cautionnements définitiỊs à ưextinction 
des débets liquỉdẻs par les Minisíres compẻtenís a lieu anx pourmites 
et diligences de ưagenl judiciaire du Trêsor pvblic, en vertu d'une 
conlrainle déỉivrée par le Mínistre des Finances. 

Art. 13. — Les soumissions, placẻes sous ebveloppes cachelẻes, 
sont remises en sẻance piiblique. 

Toutefois, les cahiers des charges peuvent autoriser DU prescrire 
l’envoi dek soumissions par lettres recommandéuS ou leur dẻpồt dans 
une boĩte à ce destinée; ils^íìxent le délai pour cet enỶoi ou ce đépôb 

Lorsqu’un maxựnum de prỉx ou un mininiitm de rábãis ỈI été 
arrèté d’avítq,ce par le Miqỉstre ou par le íbnctlonnaire <prn a dẻlé- 
guẻ, le montant de ce maximuxn ou de ce rainimum.est ỉndìqué dans 
un pli cachetẻ déposé sur le burềau à 1’ouverlure de la sệattce. 

Les plis reníermant les soumissions sont ouverts en prẻsence du 
public ; il en est donnẻ lecture à híiute voíx. 

Art. 14. — Dans le cas où plusieurs soumisổionnairẹs oíTrirđíent 
le même PJ'ĨX et OỈP ce prix ẵerait leịdus 4>as de éenx pol’fẻs dapsles 
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soumissions, il esl procédé à uae réadjudicalion, soit sur de nouvelles 
sourhissions, soit à l’extỉnction des feLix, entre ces soumissionnaires 
seulement. 

Si les soumissionnaires se reíusaienL à 1‘aire de nouvelles oữVes, 
ou si les prix demandés ne diíTéraient pas encore, le sort en déci- 
derait. 

Abt. 15. — Les résultats de chaque adjudication sont constalés par 
un proeès-verbal relatant toutes les circonstances de 1’opération. 

Arx. 16. — II peut être Ịỉxé par le cahier des charges un délai pour 
recevoir les oỊỴres de rubais sur le prix de ĩad ! udỉcaỉion. Si t pendaiứ 
ce dẻlai, qni ne doit pas dépasser vingt jours, il est faìt une ou plu- 
sieurs offjre§ de rabais d’nu moins dix pour cent, il est procédé à une 
réadjudicalìon enlre le premier adjudicataire et 1’auleur 011 les auleurs 
des offres de rabais, pourưu qulls aienl, pvéalablemenl á lenrs offres, 
sătisfait aux condiiions itnposêes par le cahier des charges pour pouưoir 
se présenter aux adịudicaiions. 

Art. 17. — Sauf les exceplions spécialement autorisées ou rẻsul- 
tant des dispositions particnlières à certains Services, ]ẹs adjii(iications 
et réadjuđications sont subordonnées à rapprobation du Ministre et 
ne sont valables et déíìnitives qu’après cette approbation. Les excep- 
tions spécialement atitorisées doivent être relatẻes dans le cabier des 
charges. 

Art- 18. — II peut être passé des marchẻs de grẻ à gré : 

1° Pour les íoiirnitures. transports et trạvaux dont la dẻpense 
totale n excède pas 20-000 francs. ou, s’ii s’agií d’un marché passẻ 
pour plusieurs années, dont la đépense annuelle nexcède pas 5.000 
írancs ; 

2° Pour toute espèce de íournitures, de transports OL 1 de travaux, 
lorsque les circonstances exigent que les opérations du Gouverneraent 
soient tenues secrètes ; ces marchés doivent prẻalablement avòir été 
autorisés par le Prẻsidertt de la République, sur un rapport ốpécial 
du Ministre compétent; 

3° Pour Ies ìi^ets dont la fabrication ésl exclusivement attribuẻe 
à des porteiưs de brevets d’invention ; 

4° Pour les objets qui n’auraient qu’ưn possesseur unique ; 

5° Pour les ouvrages eL obịets d’art et de précisiỡn dont ĩexécu- 
tiòn ne peut être coníìée qu'à des artistes ou industriels éprouvés ; 

6° Pour les travaux, exploỉtations, íabrications et fournitures qui 
pe ểont faits qu’à titre d’essai ou d’étuđe ; 
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7° Pour les travaux que des nẻcessités de sécurité publique empê- 
chenl de íaire exécuter par voie d’adjudicatioq ; 

8° Pour les objets, matières 011 denrées qui, à raison de leur nature 
particulière et de la spécialité de l’emploi auquel ils sont destinẻs, 
doivent être achetẻs et choisĩs aux lieux de production; 

9° Pour les íburnitures, transports ou travaux qui n’ont étẻ l’ồbjet 
d’aucune oíĩre aux adjudications, ou à 1’ẻgard desquels il n’a ẻtẻ pro- 
posé que des prix inacceptables; toutefois, lorsque radministration a 
C1’U devoir ^rrêter et faire eonnaĩtre un maximum de prix, elle pe doit 
pas dẻpasser ce maximum ; 

10° Pouv les founiitures, transports ou travaux qui, dans les cas 
d’urgence évidente amenée par des circonstances imprévues, ne peu- 
vent pas subir les dẻlais des adjudications ; 

31° Pour les fournitures, transports ou travaux que rAdministra- 
tion doit faire exécuter aux lieu et place des àdjudicataires défaillants 
et à leurs risqueS' et pévils ; 

12° Pour les aữxêtements et pour les assurances sur les chargements 
qui s’ensuivent; 

13° Pour les transports conbés aux Administrations de chemins de 
fer; 

14° Pour les achats de tabac et de salpêtres indigènes dont le mode. 
est règlé par uíie lẻgislation spéciale ; 

15° Pour les transports de fonds du Trẻsor. 

Art. 19. — Les marchés de gré à gré sont passés par les Minislres 
ou par les íonctionnaires quils ont délẻgués à cet elĩet. Ils ont lieu : 

1° Soit sur uh engagement souscrit à la suite du cabier des charges; 

-2° Soit sur une soumission souscrile par celui qui propose de traitev; 

3° Soit sur coirespondance, suivant les usages du copimerce f 

Tout marchẻ de gré à grẻ doit rappeler celui des paragraphes de 
l’article précédent dont il est fait application. 

Les marchẻs passés pav les délẻgués du Ministre sonl subardonnés à 
son approbaíion,'si ce n r est en cas de force majeure ou snuf les díspo- 
sitions parliculières à certains Services et ỉes exceptions spécialemeụt 
ạutorisẻes. 

Les cas de force nvụeure 011 les autorisations spécialrs doivent être 
relaiés dans lesdits marchés. 

Les dispositỉons des articles Ậ à Í2 du présent décret sonl applicables 
aux garaniies stipulées dans les marchés de gré à gré. 

Ấrt! 20. — 1 A 1’égard dẹs ouvrages d’art et de prẻciston dgnt íe 
prix ne peut êtve fìxẻ qu’après Tentière exécutiondutravail,uneclause 



— 12 — 


spéciale du marcbé détermine les bases d’après lesquelles le prix 
sera liquidé ultérieuretnent- 

Art. 21. — Les droĩts de timbre et d’enregistrement auxquels don- 
nent lieu les marchés, soit par adjudication, soit de gré à grẻ, sontá 
la eỉiarge de ceux qui conti*actent avec 1’Elat. 

Les írais de publicité restenl à la charge de rAdministration • 

Art. 22. — II peut êlre suppléé aux marcbés ócrits par des achats 
sur simple facture, pour les objels qui doiyent êlre livrẻs immédiate- 
ment quand la valeur de chacun de ces acbats !i’excède pas mille 
cinq ceuts ữancs. 

La dispense de marchẻ s’étend aux travaux ou transporLs dont la 
valeur présumẻe n’excède pas 1.500 francs et qui peuvent être exẻ- 
cutẻs sur simple mémoire. 

Art. 2S. —- Les dispoốitions du préseut décret, concernant les 
adjudications publiques et les marchés de gré à gré, ne sont pas appli- 
cables aux travaux que rAdministration est dans la nécessité d’exécu- 
ter en rẻgie, soit à la journée, soit à la tâche. 

L’exéculion en règie est autorisée par le Ministre ou par son dẻlẻ- 
gué. 

Les lournitures dej matếríaux nẻcessaii es à 1’exécution en régĩe sont 
néanmoinS sounũses, saul' les cas de íorce maịeure, aux dispositions 
des articles précẻdent^. 

Art. 2L — Èes travaux rteufs exécutés par voie d’entreprise pour 
les bâtiments de 1’Elat ne peuvent avoir lieu qu’après 1’approbãtỉon 
des devis qui eọ délerminenl la nature el 1’importance. 

Art. 25- — Coníbrmément aux dispositions de l’arlicle 9 de la loi 
du 15 Mai 1850, il ne sera accordé aucun honoraire ni indemnitẻ aux 
architecles ctyargés de ti avaux au compte de 1’Etat, pour-les dépenses 
qui excèderaient les devis approuvẻs- 

ẨRT. 26. — Le mode d’approvisioúnement des íabacs' exotiqạes em- 
ployés par ƯAdministration est délermỉné par un règlement spécial 

Art. 27 — Les cabiers des charges, marchẻs, traitẻs ou conven- 
tions ả passer pour les Services du matẻriel doivent toujours exprimer 
1’obligation, pour tout entrepreneur ou íournisseur, de Ịlrodulre les 
títreố justifìcatifs de ses travaux, íoụrnitures et transporls dans un 
dẻlai déterminẻ, sous peine de déchéance. 

Art. 2Ố. f— Les disposilions des articles 1 à 25 ne sont pas applica- 
bleá aux marchés passés aux colonies ou liors du territoirẻ de la 
Erance et de rAlgẻrie. 
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A partir de 1’ordre de mobilisation, les dispo^itions du présent 
décret cessent d’être obligatoires pour les départements de la Guerre 
et de la Marine. 

Art. 29. — Sont et demeureni abrogés iordonnance du 4 Dé- 
cembre 1836 et les articles 68 à 81 du décret du 31 Mai 1862, portani 
règlement SUI' la comptabỉlilé publiquẹ. ainsi que toutes ỉes dispositions 
contraires au présent décret. 

Art. 30 — Le Ministre des Finances el tous les aulres Ministres sonl 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de íexéculion du présenl décret 
qui sera inséré au lournal Offỉciel et au Bullelin des Lois. 

Fait à Paris, le 18 Novembre 1882. 

Jui,es GREVY. 

Pai le Président de la République : 

Le Ministre ứes Pmances 
p. TIRARD. 


DÉGRET portant promulgation dans les Colonies et pays 
de Protectorat dépendant du Ministère des Golonies, 
de divers articles du décret du 18 Novembre 1882, 

26 Octobre 1898) 


Le Présiđeut de la République Prancaise, 

Vu 1'article 81 du décret du 31 Mai 1862 ; 

Vu le décret du 18 Noveuibre 1882 ; 

Considérant qu’il importe de rendi-e obligatoires dans leg Colonies et pays de protec- 
torat dépendant du Ministère des Cplonies les principes de la concurrence et de la publicỉté 
en matière d’adjpdications et de marchés passés pour le compte du Budget de 1’Etat; 

Sut le rappũrt des Ministres des Eolonies et des Fipances, 


Décrète r 


Article premier. — Les articles 1, 2; 3, 4, 13, 14, 15, 17, 18, 2ơ, 21, 
22, 23, 24, 25, 27 et ỉe$ premier ẹt deuxième paragrạphes de l’article 
19 du décret du 18 Novembre 1882, relatií ấux adjudications et mar- 
chés à passei’ pourle compte de 1’Etat, sonl promulgués aux Colonies. 

Art. 2. — Le dernier paragraphe de rarticle 23 est modilìé ainsì 
qu’il ^uit : 

« Lés fournitures de malỏíỉaux nẻcessaires à 1’exécution en règie 
sont néanmoins soumises, sauf le paă de íorce majeure, aux disposi- 
tions des articles précẻdents ». 



Art. 3.—Les disposilions du paiagraphe l cr de rarticle 28 du 
décret du 18 Novembre 1882 sonl abrogées eu ce qu’elles ont de 
Contraire au prẻsent'décret • 

Art. 4. — Les Ministres des Colonies et des Finances soul cbargés, 
chacun en ce qui le concerne, de rexécution du présent décret, qui 
sera publiẻ au Journal OHìciel et inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 26 Octobi-e 1898. ■ 
FẼI.IX FAURE. 

Par le Président de la Rcpublique : 

Le ĩìnustre des ColoiiìổS, Le Ministre des Fivaneex, 

Geohges TROU1LLOT p. PEYTRAL 


ARRÊTÉ du 16 Octobre 1899 promulguant le dẻcret du 26 
Octobre 1898, portant promulgation, dans les colonies et, 
pays de Protectorat dẻpendant du Ministère des Colonies 
de divers articles du décret du 18 Novembre 1882, relatii 
aux adjudications et marchés à passer pour le compte 
de 1’Rtat. 


Le Gouverneur général de rindochine, 

Vu le décret du 21 AvrH 1891 ; 

Sui- la proposition du Directeur des Affaiies Civiles de l lndochine. 

Arrểte : 


Article premier. — Est promulgué en Indochine le dếcret du 26 
Octobre 1898, portant promulgation, dans les cơlonies el pays de 
prolectorat dỏpendant du Ministère des Colonies, jỉe divers articles 
dd dẻcret du 18 Novembre 1882, relatif aux adjudicatiỏns et marchés 
à passer pour le cốinpte de l’Etat. 

Art. 2. — Le Directeur des Áffaires Civiles đe rindochine, le 
Lieúteliant-Gouverneur de la Cochincbine et les Rẻsidents Supẻrieurs 
enlndochine soat cbargés, chacun en ce qui le concerne, de rexẻcú* 
tion du présent arrêtẻ. 


Par le Qouvèrneui' Génẻral : 

Le Direcleur des Affaires Ciuites de ơlnằochine. 


Pnom-Penh, le lồ Octobre 1899 
Paụi, DOUMER. 


BRONI 



ARRÊTÉ du 4 Novembre 1899 relatiỉ aux adjudications et 
aux marchẻs passẻs par les Services Gẻnẻraux de 1’Indo- 
chine, au nom du Gouvernement Gẻnéral. 


Le Gouverneur Génẻral de 1’Indochine, 

Vu le décret du 21 Avril 1891 ; 

Vu le décret du 18 Novembre 1882, relatií aux adjudications et aux marchés passés 
au nom de 1’Etat francais ; 

Vu le décret du 26 Octobre 1898, promulgué en Indochine, par arrềté du 16 Octobre 
1899 rendant exécutoires dans les colonies et pay.5 de protectorat divers articles du dẻcret 
du 18 Novembre 1882, sus-visé ; 

Vu le décret du 20 Novembre 1882, sur le régime íỉnancier des colônies et spéciale- 
ment rarticle 69 dudit décret ; 

Vu. le décrét du 31 Juillet 1898. portant création du Budget Général de Vlndochine; 

Vu l’arrêté du 13 Février 1899, fíxant les attributions des Services Généraux et des 
Services Locaux de 1’tndochine ; 

Vu les procès-verbaux de la commission instituée par 1’arrêté du 2 Juillet 1899, à 
l’effet de procéder à 1’étuđe des conditions dans lesquelles devront être passés et exécutẻs 
lesmarchés de fournitures et de travaux concernant les Services ậénéraux de i’Indochine; 

Sur la proposition du Directeur des Aíĩaires Civiles ; 

Le Conseil Supérieur de rindochine entendu, 


Arrểte : 


Article premier. — Les dispositions du décret du 18 Novembre 
1882, rendues exécutoires dans les colonies et pays de Protectòrat par 
le déọret du 26 Octobi’e 1898, sout applicables aux marchẻs de tra- 
vaux, íournitures et transports conclus par les. serviceổ génẻraux de 
rinđocbipe, pour le compte du Gouvernement génẻral. 

Art. 2. ‘— Aucune adjudicalĩon ne peut être annoncẻe sans que le 
Gouverneur Gẻnẻral ait approuvé, au prẻalable, les cahiers des 
charges qui doivent servir de base auX marchẻs à intervenir. 

Lorsqu’il s agit de marchés de gré à grẻ, le conlrat lui-même est 
seul soumis à 1’approbation du Gouverneur Génẻral. 

Ạrt. 3. — (Compléié par ỉarrêté du 5 Septembre 19ỈĨ). — Les cau- 
tionnements déíìnitils ả aíĩecter par les soumissionnaires ou ađjudũ- 
cataires^ pour lạ garantie de rexécution de leurs marchés, peuvent 
être constitués à leur choix : 

1° En numéraưe ; 

2° En rentes sur 1’^ltat ừanẹais et^valeurs du Trẻsor aụ porteur. 

3° En rentes sur FEtat íranẹais nominativẹs ou niixtes ; 

4° En obligationls de 1’emprunt de 80 millions de francs contracté 
par le Protectorat de 1’Annam et du Tonkin (loỉ du 10 íẻvrier 1896} 
et de ĩemprunt de 200 milllons de ữaucs autorisẻ par la loi du 2S 
Dẻcembre 1898, et de 1’eưiprunt de 1.500.000 francs cpntracté pâr la 
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Chambre de Commerce de Haiphong (décret du 25 Avril 1910) ou 
en tous autres titres qui seraient émis par le Gouvernement Général 
de lìndochine. 

Les cautionnemenls provisoires nesont constitués quen numéraire. 

Aht. 4. — Les cautionnements en numéraire sont versés à la Caisse 
des dépôts et consignations; ils sont soumis aux règlements. spẻciaux 
à cet établissement. 

Les cautionnemenls en rentes et valeurs mobilièrcs seront re^us 
au Trẻsor à ti tre de dépôts administratils. 

Le Capital représentatil' des rentes et valeurs données en caution- 
nement est évalué : 

Pour les rentes, d’après le Capital au pair ; 

Pour les valeurs mobilières, d’après le Capital nominal de chaque 
titre. 

Lorsque le cautionnement consiste en titres nominatiís, le litulaire 
souscrit une déclaration d’affectation du titre et donne au Trésorier- 
Paỵeur un pouvoir irrévocable de 1’aliẻner, s’il y a lieu, 

Les oppositions sur cautionnements provisoires ou définitifs doi- 
vent avoir lieu entve les mains du comptable qui a reẹu lesdits cau- 
tionnements. 

Toutes autres oppositipns sont nuHes et non avennes. 

Pour la copservation des tilres et 1’encaissement des arrérages des 
intẻrêts, le Trésorier-Payeur touche un droit de garde de 1/2 pòur 100. 

Ce droit dù poui 1 toute période de đouze mois ou de ữaction de 
douze mois sera prélevé lors du remboursement du cautiohnement. 

II est à la charge du déposant. 

Art. 5. — Les cautionnements provĩsoires sont reslilués, au vu de 
la mainlevée donnée par le íbnctionnaire chargé de radjudication, 
ou d’office, aussitỏt après la rẻalisation du cautionuement dẻfinitif de 
l t adjudlcataire. 

Les cautionnements défìniLifs ne peuvent être restituẻs, en totalité 
ou en partie, qu’en vertu d’nne mainlevẻe donnẻe par le Gouverneur 
Gẻnéral ou íe íonctionnaừe délégué par lui ầ cet effet. 

Sont acquis au Trésor, d après le mode déterminé au paragraphe 
suivant, les cautiannements provisoires des soumissionnạires qui, 
dẻclarés adjudicataires, n’ont pas réalisé leurs cautionnements dẻíìni- 
tifs dans les dẻlais íìxẻs par les cahỉers des charges 

L’application des cautionnements dẻíỉnitiís, à 1’extinctiod des débets 
liquidés par les chefs de Service intẻressés, a lle.u à la diligence de 
ces chefs de Service, qui demeurent chargẻs des poursuites qu'il peut 
être nécessaire d’exercer, conformẻmcnt aux dispositions de rârlicle 



211 da đécret (la 20 Novembre 1882, sur le régime lìnancier đes 
colonies. 

Art- 0.— Les marcbés par ađjudication publiqae et lcs mnrchés 
de gré à gré sont sabordonnés à ĩapprobation du Gouvenieur Gẻaẻral 
ou des chefs des Services généraux, spécỉalement délégués à cel effet- 

Peuvent être approuvés par les chefs des Services généraux, en 
vertu d’une délégation permanente du Gouverneur Gẻnẻral, les 
marchés donl la durẻe ne dẻpasse pas une annẻe et rimportauce 
20.000 francs,.liorsqu’un crẻdit spécial aura été ouvert pour cet objet, 
soit au budget de 1’exercice courant, soit par décision du Gouverneur 
Gẻnéral. 

Dans ce cas, cependant, les marchés devront ètre soumis à 
1’approbation du Gouvenieur Génẻral, lorsqu’il se sera produit, soit 
pendant, soil après la séance d’adjudication, une diííìcullé ou rẻcla- 
mation quelconque, ou que le Contrôle iìnancier aura refusé de 
viser le marché- 

Dans la loiTnule d’approbalion des marchẻs, lẹs délégués du 
Gouverneur Général doivent rappeler qu ils agissent en conformilẻ 
du présent article. 

Art. 7 — Le Gouverneur général statue sur les conteslations aux- 
quelles riíiterprètation ợu rexécution des marchés peuvent donner 
lieu, sauf "recours au Conseil du Gontentieux administratil el, en 
dernier ressort, au Conseil dTUự. 

Art. 8. — Les dispositions qui précèdent sont applicables aux 
níarchés passés pour le comple du Ministère des colonies, sọlis 
rỏserve des règles spéciales à ces marcliés. 

Art. 9. — Les DirecteurS et Chefs des Services gẻnéraux de 
rlndochiue sont cbargẻs. chacun en ce qui le concerne, de rexécution 
•du prẻsen^ arrêté. 


Saĩgón, le 4 Xovembre 1899. 
Paul DOUMER 


Par le Go iverneur Général : 

Lẹ Directeur des Áffaừes Civiles de VIndochine, 

BRONI. 
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ARRÊTÉ du 27 Mars 1912 promulguant le décret íìxant en 
Indochine le taux de 1’intérêt lẻgal en matière de mar- 
chés de travaux publics fct de marchés de ỉournitures. 


Le Gouverneur Général de rindoclũiie, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, pirtant íixation des pouvoirs du Gouverneur 
Général et organisation lìnancière et ađministrative de riiidocliine ; 

Vu les déerets des 17 Mai 1895 et 8 Aoùt 1898, portant réorganisation (lu Service 
Judiciaire en Indochine ; 

Sur la pioposition du Procureur Général, Chel du Service Judiciaire en Indochine, 


Arrête : 

Articee premier. — Est promulgué en lndochine le décret du lơ 
Kévrier 1912, íìxant en Indochine le taux de rintẻrêt lẻgal en malière 
de marcliés detravaux publics et de marchés de 1'ournilurp.s. 

ÀRT. 2. — Le Procureur Génẻral, Chef du Service Judiciaire en 
Indochine lest cliargé de'l’exécution du présenl arrêlé. 


Par le Gouverneur Général: 

Le Procureur Général , 

CỉieỊ' du Service ludiciaire en ỉndocliiue, 
G MICHEL. 


Hanoi, le 27 Mars 1012. 
Á. SARRAUT. 


RAPPORT 

au Président fỉe la République Franị'(ỊÌse, 

Monsieur le Président, 

Le taux de rintérêt légal en Indocbine a ẻỊé íìxé à 12 p. 100, tant 
en matière civile qu’en matière commaiciale, pal- un arrèté đu 
Gouverneúr de la CochinchĨỊie du 21 Avril 1868. 

Un taux aussi élevé pouvait avoir sa raison d’êơ'6 à rẻpoque oừ 
ìl a été adopté, mais il est maintenant en cantradĨQtỉón avec la pra- 
tique constante ^ỉũ commerce local ; il sevait, cependant, prématnré 
de 1’abaissei: pour les domrnages-ỉntérêls ou pồiụ’ les intérẻts mọra- 
toires dus par les particuliers. Geux-ci ont, en effet, la íaculté, dont 
ils usent íréquemraent, de prévoir quand ils contractept un lanx plus 
ĩaible. Mais quand le débiteur eist, soil le Gouveinepieut Général, soit 
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un organismc adminislratir local, on s’explique mal que rintérồt légal 
resle íỉxé à un chiíĩVe qui n est plus adopté en pratique que pour des 
créances d’une rentrée douteuse. 

La réđuction de l'intérêt Iégaỉ se juslifìe d’ailleurs par un cerlain 
nombre de précédents : c’est ainsi que les marchés des travaux pu- 
blics passés depuis 1904 contiennent tous une disposition spéciale, 
limitant les inlérêts moratoires à 4 p. 100 pour les marcliés de four- 
nitures livrables en Prance, 5 p. 100 pour les marchés pour travaux 
exécutés dans la colonie sur le bndget d’emprunts ou SUI' le budget 
général. D’auíre part. le laux de 3 p. 100 a été adoplé par la conven- 
tion du 15 Juin 1901 avec la Compagnie du chemin de fer de 1’Iudo- 
chine et du Yunnan. Pden n,e s’oppose, semble-t-il, à ee que cette 
mesure soit généralisée. Lai, en consẻquence, rhonneur de vous 
prier, Monsieur le Présidenl, si vous adoptez ma manière de voii\ 
de bien vouloir rqvêtir de votl’e signature le projet de đẻcret ci-joìnt. 

Veuillez agréer, Monsieurle Président, 1’hommage de mon proíond 
respect. 

Le Miniúre des Colonies, 

A. LEB-RUN. 


DẼGRET 

i-p Président de Ịa République Francaise, 

Vu 1’iiPticle lẩ du Sénatus-Lonsulte-du 3 Mai 1854 ; 

Vu le décret du 20 Octobre 1911 

Vu le décret du 31 Juillet 1898 ; 

Sur le rapport du Ministre des Colonies, 

DẽCRỀTE : 

Akticue PHEMIEK. — Dans les colonies et pays de Prolectorat dé- 
pendant du Gouvernement Général de rindochine, rintérêt légaỉ en 
matière de marchés de travaux publics et de 'marchẻs de íburnitures 
passés lant pọur le comple de l’Elat que pourle qomple des Adminis-' 
trations local.es, provinces, villes et eommuụes, esl railiené et courra 
dẻsormais au taux de 5 p.*100. 

Ij,e même taux sera applicãble en matière d’indemnité due pour 
dommages causés par 1’exécution de Iravaux publies. 

_Art. 2 — Le Ministre des Colonies est chargẻ de rexécutiott du 
présent décrel. 

Fait ã Paris, le 40 Février 1912. 

A FALLIẺRES. 

Par le Présideut de la République : 

Le Ministre deỉ Colonies, 

A.LEBỈ1UN. 
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ARRẺTÉ du 5 Fẻvrier 1914 promulguant en Indochine le 
décret relatiỉ aux achats directs aux colonies. 


. Le Gouverncur Gẻnéral de rindochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre'1911, portant fixation des pouvoĩrs du Gòtaverneur 
Gẻnéral et organisation administrative et Snancière de 1’ỉudochine ; 

Vu l’arrêté du 25 Décembre 1913 ; 

Vu le câblogramme ministèriel N° 352 du 22 Novembre 1913 ; 

Vu la circuĩaire ministérielle du 20 Juin 1911 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général du 3 Janvier 1914 ; 

Vu le décret du l er Uécembrc 1913 relatif aux achats directs aux colonies, 


Arrête : 

Article unique . — Est promulgué en Indochine le décret du l ei 
Dẻcembre 1913 relatif aux achals directs aux colonies. 


Hanoi, le 5 Pévrier 1914. 

Pour le Gouverneur Général en mission 
absent et par délégation : 

Le Secretaire Généraí du Gouvernement Générnl 
de rindochine, 

Van VOLLENHOVEN. 


RAPPORT 

au Président de. la République Rranẹaise 

Paris, le l cr Décembrc 1913. 

Monsieur le Prẻsident, 

Mon attention a été appelée sur les difíicultẻs qu’ẻprouve le Service 
de rintendance dans nos possessions d’outre-mer pour se procurer 
les grains et fourrages nécèssaires aux Services militaires par suíte des 
résultals onéreux pour le budget, qu onl donnẻs les' ựiarchés par 
ađjudiỏalion publique et les marcliẻs de gré à grẻ après appel à la 
concurrence. 

Auss^ j’estinie qu’il y aurait intérêt à recourir désormais aux co- 
lonies, chaque fois que les circonstances l’exigeront, au système 
d’achats direcls, qui, après une assez longue expẻxúmentation effec- 
tuẻe par rAdminisUation de la Guerre, a ẻtẻ dẻíìnilívement adoptẻ 
et fait l’objet des deux décrets d u 9 Aoùt 1911. L’application de cette 
mesure dans les diverses colonies prẻsente de âẻrieux aVantages pour 
1’achat des produits índigènes, tels que lế paddy, le riz, le mil, la 



paille de riz, d’arachides, elc. et permeltra de réaliser des 

économies importantes sur les dỏpenses du budget colonial. 

ưadoption du nouveau mode d’achat entraine toulefois la néces- 
sité d’auloriser les achals en question sur simple lầclure jusqu’à 
concurrence de 1Ơ.000 francs, par dérogation à 1’article 22 du dẻcret 
du 18 Novembre 1882 relalif aux adjudications et marchés passẻs au 
nom de l’Etat. 

Dans le but de sanctionner ces disposilions, nous avons préparé le 
projet de đécret ci-joint que nous avons rhonneur de vous soumettre 
en vous priant de vouloir bien, si vous en approuvez la teneur, le 
revêlir de votre signature. 

Le Minixtre des Colomes, Le Ministre des Fiĩiances, 

J. MOREL. Ch.DUMONT. 


DÉCRET 

Le Président de la République Pranẹaisc, 

Sur le rapport des Ministres des Colonies et des Finances ; 

Vu le décret du 31 Mai 1862 sur la comptabilité publique ; 

Vu le règlement du 14 Janvier 1869 sur la coraptabilité. des dépenses du Ministère de la 
Marine et des Colonies ; 

Vu le décret du 18 Novembi-e 1882 íelatií aux adjudications et aux marchés passés 
au nom 1’Etat; 

Vu le décret du 30 Décembre 1912 sur le régime íìnancier des colonies, 

DÉCRẺTE : 

AimcLE PREMIER. — Par đérogation au principe posẻ par l’article 
22 du décrel du 18 Novembre 1882 concernant les objets à livrer 
immẻdiatement, les Services militaires, préalablement autorisẻs par 
le Ministre des Colonies pourront procéder à des achals de grains et 
de fourrages sur simple íacture jusqu’à concurrence de 10.000 ữancsv 

Art. 2. — Daụs cliaque groupe de colonies, des offìciers d’admi- 
nistralion peuvent être désignés pan rautorité mìlitaire locale, aur la 
proposition du Directeur de rintendanceị pourprocéder à ces achats 
directs. 

Art. 3. - Le Minislre des Colonies et le Ministre des Pinances 
sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
dẻcret, qui sera publié au Journal Offìciel et insẻrẻ au Bulletin des 
lois. 

Fait à Paris, le l er Décembre 1913, 

R. POINCARÉ. 

Par lè Présideut de la République : 

Le Ministre des tĩolonies, Le Minừire des Finances, 

J. MORELÍ Ch. DUMONT 




ARRÊTÉ du 42 Avril 1915 promulguant en Indochine le 
2 e paragraphe de rarticle 28 du dẻcret du 18 Novembre 
1832 relatiỉ aux adjudications et marchés à passer par 
les Services administratiỉs militaires pour le compte de 
l’Etat. 


Le Gouverneưr Général de rindochine, Grand Officier de la Légion 
d’Honneui J , 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portaut íìxatibn des pouvoirs du Gouvenieur 
Général et organisation àdmioistrative et íìnancière de 1’Indochine ; 

Vu le décret du 18 Novembre 1882 relatif aux ádjudications et marchés à passer pour 
le compte de l’Etat ; 

Vu le décret du 26 Octobre 1898 portaut proinulgation dans les colouies de divers 
articles du précédent ; 

Vu 1’arrểté du 16 Oetobre 1899 ; 

Vu l’arrêté du 28 Mars 1915, déclaraut la mcibillsation en Indochĩne ; 

Consỉdérant qne le deuxième paragraphe de l’article 28 du décret du 18 Novembre 
1882, portant qu’ố partir de l’ordre de mobilisation les di>positions duait décret cessent 
d’ètre obligatoires pour les Départements de la Guerre etde la Marine n’a pas été rendu 
applicable en Indochine et qu’il peut en résulter de hérĨPuses difficultés pour le íonction- 
Iiement des Services militaiies sous le régime de la mobilisation. 

Sur le rapport du Directeur de Ulntendance et la propositiou du Général de division, 
Commandant supérieur des troupes du groupe de 1’Indochine, 

Arkête : 

Article phemier. — Est promulgué en Indochine le deuxième pa- 
ragraphe de l’article 28 du décret du 18 Novembre 1882 relalil' aux 
adjudications et marchẻs à passer par les Services administraliís 
mililaires pour le compte de 

Art. 2'. —Le Gẻnéral de divisiơn, Commandant supérieur des. 
troupes dư groupe de rindochine est chargé de rexéculion dư pré- 
sent arrêtẻ. 


ílanoi, le 12 /Vvril 1915 
E. ROUMIỊ. 


Par le Gouverneur Général : 

Le Général de divừúm 

Commandnnt supérieur des trữUẹes du groupe 
de rIndochine, 

SUCILLON. 



ARRÊTÉ du 15 Avril 1916 promulguant en' Indoèlime le 
décret du 7 Avril 1916 rendant applicablẻs daps les co- 
lonies et pays de Protectorat dẻpendant du, IVRnistère 
des Colonies les dispositions du paragraphe 2 de^article 
28 du décret du 18 Novembre 1882 relatiỉ aux adjudica- 
tions et marcliés à passer pour le compte de 1’Etat. 


Le Gouverneur Génẻral de rindochine, Grand Officier de la Légion 
<THonneiư, 

Vu les décrets du ^0 octobre 1911, portaut Sxation des pouvoirs du Gouyerneur 
Général et organisation dnancière et administrative de riiidochine ; 

Vu le décret du 7 Avril 1916, rendant applicables dans les cớlonies et pays de Protec- 
torat, dépendant du Ministère des Colonies, les dispositions du paragraphe 2 de 1'artiele 
28 du décret du. 18 Novembre 1882 relatií aux adjudications et marchés á passet' pour 
le compte de l’Etat, 


Arrète : 

Article unique. — Est promulgué en Indochine, le décret du 7 
Avril 1910, rendant applicables dans 1’es colonies et pays de Protec- 
torat dépendant du Minislère des Coloniés, les dispositions du para- 
graphe 2 de 1’article 28 du décret du 18 Novembre 188(2 relatil aux 
adjudications et marchés à passei’ pour le compte de4’Etat. 


llanoi, le 15 Avril 1916 
E f ROUME. 


DẺCRET 

Le Présidenl de la Rẻpublique Franẹaise, 

Vu le décret du 18 Novembre 1882 relatif aux adjudicatiouS et marchés à passec pour 
ỉe compte de l’Etat; 

Vu le décret du 26 Octobre 1898 porlant promulgation dans les colouies et pays d| 
Pro:edtorat dépendant du Miuistère des Colonies ỉíe divers Urticles du décret ũu 18 
^ Novembre 1882 susvisé ; • 

Sut - le rapport du Ministre des Colouies et du Ministre des Finaqcés, 

DÉCRÈÍE: 

ÀRTICLE PREMIER. — Les dispositions du paragraphe 2 de rarticlẹ 
28 du dẻcret du 18 Novembre 1882 sont rendues applicables c\ans leằ 
colonies et pavs de Protectorat dépendant du Minislère des Golonies* 
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Art. 2. — Le Ministre des Colonies et le Ministre des Pinances- 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1’exécution du prẻsent 
dẻcret. 


Fait à Paris, le 7 Avril 1916. 
R. POINCARÉ. 

I. 

Par le Piésident de la Rdpublique : 

Le Ministre des Culonies Le Minừtres de Ytụances 

G. DOUMEI1GUẸ. A - HlBOT. 



2 4me PA.RT LK 


RÈGLEMENTS SPÉCIAUX 

AUX 


TRAVAUX PUBLICS 



2e PARTJE 


RÊGLEMENTS SPÉCIADX 

AUX 

TRAVAUX PUBLICS 


ARRÊTÉ du Ministre des Goỉonies en date du 20 Janvier 
1899, sur les clauses et conditions générales imposẻes 
aux entrepreneurs des travaux publics aux Colonies. 


Le Ministre des Colonies, 

Vu 1’avis du Comité des Travaux Eublics des Colonias en date du 3 Décembre 1^98 ; 
Sur le rapport du Directeur de la Comptabilité et des Services Pénitentiaires et de 
1’Inspecteur Général des Travaux Publics des Colonies, 


Arrête : 


Article premier 
Disposilions Génẻrales 

Tous les marchẻs relatifs à I’exécution des travaux dépeiulanl de 
rAđniinistiation des Colonies, qu’ils soient passẻs dans la forme d’ad- 
judicalion publique 011 qu’ils rés^ultent de conventions faites de gré à 
gíé, sont soumis, en tout/ ce qui leur est applicable, aux dipositions 
suivanlổs: 


TITRE PREAIIER 
adjudigation 

Article 2 

Conđiiions ả remplii' pour être aămis aux adjadications 

Nul n’est admis à concourir aux adjudications s’il ne produit unè 
dẻclarạtion indiquant sonintention de soumissionner, des références 
et un acte rẻgulịer de cautionnement, le tòut, sauf rexception slỉpu- 
.lẻe au dernier parag! aphe de 1’avLícle suivant et les autres exGeplioBs 
autorisẻes par les lois, dẻcrets et règlements en vigueur. 
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Article 3 

Déclaraiions et Rẽférences 

La déclaration fait connaìtre les nom, prénoms, qualité el domicile 
du candidat, 

Les références consislent en une nole émanant du candidat et in- 
diquant le lieu, la date, la nalure et rimporlance des Iravaux qu’il a 
exécutẻg, ainsi que les r.oms, qualitẻs et domiciles des hommes de 
l’arf, sous la direction desquels il les a exécutés. Les certiíìcats dẻli- 
vrés par ces hommes de l’art peuvent être joints à la note. 

La déclaration et les réíéreuces sont prégeníées dans le délai fixẻ 
par le cahier des charges particuliẻres de 1’entreprise au fonctionnai- 
re spẻcialeme.nt désigné pai' ce caliier des charges, lequel doit les 
YỈser à titre de communication • 

II n’est pas exigé de réfpreụces pour la Iburniture de$ matériaux 
destinés à rexécution des routes en empieiTeinent, ni pour les tra- 
vaux de teiTassement dont restimation né s’élève pas à plus de 20.000 
írancs. 

Ahticle 4 

ì 

Cautionnemenls 

Le cahier des cliarges spécial à ch ique entreprise peut délerminer 
rimportance des garanties pécuniaive^à produire: 

Par chaque soumissionnaire, à titre de caulionnement provisoire; 

Par radjudicataire, à titrb de cautionnement définitif. 

Ces cautionnements sont réalisés dans les conditions íìxées au 
cahier deố charges. 

A défaut de stipulations pai ticulières dans le cahier des charges, 
le ìnontant en est fixẻ, pour le cautionnement pibvisoire, au soixan- 
tième, et, pour lecautionnement définitif, au Irentième de l’estimation 
des travaux, déductỉon íaite de toutes les sommes portées à valoii' 
pour dépenses imprévues et ouvrages en régie. 

Le caulionnement définitif esl conslituẻ dans le lieu où ẹe fai,t 
radjudicatiori et doit être réalisé dans les vingt jours qui suivent la 
notihcation de 1’approbation dp marché. 

II reste ạfFecté à la garantie des engagements contractẻs par 
radjudicataire jusqu’à la réception' déíỉnitive des travaux. Toutefois, 
Pautoritẻ qui a appronvẻ radjudication peut, dang le cours de rentreA 
prise, autoriser la restitulion de íont 011 partie du caulionnement. 
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Article õ 

Approbalion de l'adjudicalion 

L’adjuđication n’esl valable qu’après 1’approbalion de 1’aulorité 
compétente. L’entrepreneur ne peuL prétendre à aucune indemnilé 
dans le cas où radjudication n'est poitit appronvée. 

Si rapprobation n’a pas été notilìée à radjudicataire dans un délai 
qui sera fixé par le calìier des charges, l’adjudicalaire sera libre de 
renoncer à 1’entreprise et, sur la dẻclaration écrite de cette renoncia- 
lion, il lui sera donné mainlevẻe de son caulionnement. 

Maiss’iln’a pas usé decette facultẻ avant d’avoir reẹu la noliíìcation 
de 1’approbation, il sera engagé irrẻvocablement vis-à-vis de l’Elat ou 
de la Colonie par cette noUbcalion. 

Article c 

Pièces à délivrer à Venlrepreneur 

Aussitôt après l’approbation de l’adjudication, 1’autorité désignée 
par le cahier des charges délivre à 1’entrepreneur, SUI' son récẻpissé, 
une expédition, vẻriíìée par le chef du Service technique el dùment 
légalisée, du caliier des charges, du bordereau des prix, du dẻtail 
estimatií' et des autres pièces qui seraient expressément désignées 
dans le cahier des charges comme servant de base au inarchẻ, ainsi 
qu’une'copie certiíìẻe du procès-verhal d’adjudication et un ẹxem- 
plaire imprimẻ des présentes clauses et conditions générales. 

^RTICLE 7 

Frais d’adjudication 

L’entrepreneur acquitte les droils auxquels ponrra donner lieu 
1’enregistrement de son marché, tels que ces droits rổsulteront des 
lois et règlements en vigueur. 

11 payẹ, en outre, les droils de timbre et đ’expé.iilion du cahier 
des charges, du bordereau des príx, du dẻtail estimalií’ et, des autres 
pièces expresséinent désignées dans le cahier des cbarges, ainsi que 
du procès-v^rbgl d’adjudication. 

L état de ces frais est arrêté par le Ministre ou le Gouverneur. 
Le nạontant en est versẻ par rei\trepreneur à la caisse dn Trésorier- 
payeur gẻnẻral ô-u de ses prẻposés. 

Article 8 

Domioile t de ưentrepreneur 

L’entrepreneur est ténu d’ẻlire un dotníòile à proxiniitẻ des tra- 
vaux et de faire connaĩlre le lieu de ce domicile à l’autorlté qui a 



- 30 - 


approuvé rađjudicalion. Faule .par lui dc rcmplir cetle obligatiou 
dans un délai de quinze jours à partir de l’approbation de l’adjudi- 
calion, toutes les notiíìcalions qui se rallachent à son entreprise sont 
valables lorsqu’elIes ont élé lầites au lieu désigné à cet etĩet par le 
cahier des charges • 

Après la rẻception déíìnitive des travaux, 1’entrepreneur est releVé 
de robligation d’avoir un domicile à proximilé des travaux. S’il ne 
fait pas connaílre son nouveau domicile à raulorilé qui a approuvé 
radjudication, les notiíìcations 1 -elatives à son entreprise sont vala- 
blement faites au lieu ci-dessus désigué. 


TITRE II 

EXÉCUTION DES TRAVAUX 
Article 9 

Dớfense de sous-lraiier sans aulnrisaíion 

Uentrepreneur ne peut céđer à des sous-tuailanls une ou plusieurs 
parties de son entreprisé sans le consenlement de 1’autorité désignée 
pour 1’approbation de l’adjudication. 

Dans tous les cas, il denieme personnellement responsable, tanl 
eiivers radminístration qu’envers les ouvriers et les tiers. 

Si un sous-traité est passẻ SỈUIS autorisation, 1’administralion peut, 
^uivant Jes cas, soit prononcei' la rẻsiliation pure et simple de 1’eatre- 
ỊDrise, soit procéder à une nouvelle adjudicatĩon à la folle enchère de 
rentrepreneur. 

Ahtici.e 10 

Ordres de servịce pour texéculLon des trạvaux 

L’entrepreneur doit commenter ỉes tiavaux dès qu’il en a vecu 
l’ordre de 1’Ingénieur. 

11 reẹoit gratuitement de ringénieiíir, au cours de l’entxepnse, 
une expẻdition certiíiée de chacun des dessins de détail et autres 
đocuments nécessaires à 1’exécution des travaux. 

II se confonne strictemept aux plans, profils, tracés, ordre de 
seuvice et s’il y a lieu, apx lypes et modèles qui lui sont donnẻs par 
1’Ingénieur ou par ses prẻposés, en exécution du cahier des charges. 

L’entrepreneur se conforme également aux changements qui lui 
sont prescrits pendant le cours du travail, mais seulement lorsque 
ringénieur les a donnés par ẻci v it et sous sa vespousabilité. II ne lui 
est ten^ comple de C6S ehaugenients qu’au.taụt qivil jusíifie de.l’oFdre 
éerit de 1’Ingénieur. 
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Lorsque 1 cntreprcneur eslime que les prescriptions d’un ordre do 
Service dépassent les obligationẹ de SOII marché, il doit, sous 'peine 
de rorclusion, en présenler 1’observalion écrile el motìvée dans un 
délai de dix jours, La 1 'éclamation ne suspend pas 1’exécution de 
1’oi'dre de Service, à moins qu’il èn soit aulrement ordonné par 
ringénieur. 

Article 11 

Règlement pour la poỉỉce des chantiers 

UentreprỂneur est tenu d’observer tous les règlemenls qui sont 
1’aits par 1’aulorité compétente, sur la proposition du chef du Service 
lechnique, pour la police des chantiers. 

Ỉ1 esl interdit à 1’entrepreneur de lầire Iravailler les ouvriers les 
dimanches et jours íériés. 

II ne peut ètre dérogé à cette règle quen vertu d’une autorisation 
écrite ou d’un ordre de Service de ringénieur. 

Article 12 

Présence de 1'entrepreneur sur les lieux des trauaux 

Pendant la durée de 1’entreprise, radjudicataire ne peut s’ẻloigner 
du lieu des travaux qu’après avoir fait agréer par ringénieur un 
reprẻsentant capable de le remplacer, de manière quaucune opẻra- 
tiob ne puisse être retardée ou suspendue à raison de son absence. 

L’entrepreneur se rend dansles bureaux des Ingẻnieurs et ilaccom- 
pagne les Ingéniậurs dans leurs lournées, toutes les fois quil en est 
requis. 

Articee 13 

Choix des commis, chefs d^leỉiera et ouvriers 

L’entrepreneur ne peut prendre pour commis et chefs d’aleliers 
que des Jiommes capables de l’aìder et de le remplacer au besoin 
dans la conduite et le mẻlrage des travaux. 

- Llngénieur a l£ droil d’exiger le changeraent OU le .renvoides 
agents ou ouvriers de 1’entrepi'eneur pốur insubordination, ĩncapađité 
ou dẻfaut de probité. 

L’entrepreneur deineure, d’ailleurs, responsable des ữaudes ou 
malfacous qui seraient commises par ses agenls et ouvriers dans la 
foi\rniture et dans 1’emploi des matériaux^ 

Artigẹe 14| 

bi.de homịnatỉve des òuưrỉers 

Le notnbre d’ouvriers de chaque proíession est toujours piK>poV4 
tiopnẻ â la quanlité d’ouvrages à íaire, Pour metti-e l’j[ngénieur 
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d’assurei raccomplissement de cette condition, il lui est remis pério- 
diquement et aux ẻpoques par lui fixées une liste nominative des 
ouvriers. 


Article 15 
Payement des ouvriers 

Uentrepreneur paie ses ouvriers tous les mois ou à des époques 
plus rapprochẻes, si radministration le juge nẻcessaíre. 

En cas de retai'd régulièrement constaté radministration se réserve 
le droit de faire paỵer d’ofĩice les -salaires arriérés sur les sommes 
dues à rentrepreneur. 

Article 16 

Secours aux oaưriers victimes d’accidenls 

Ưentrepreneur a à sa charge louies les dépenses du Service niédical 
de 1’entreprisổ, les soins et secours à donner aux ouvriers victimes 
d’accidents sụrvenus sur les chantievs, et les inđemnités à allouer à 
ces ouvriers, à .leurs veuves et à leurs enlầnts. 

II est soumis à toutes les obligations qui résultent à cet égard 'soit 
des loís et décrets. soit des arrêtés du Gouverneur, È 11 vigueur au 
tnoment de radjudication. 

Eaute par lnĩ de remplir ces opligations, il y sera pourvu d’office e!t 
à ses frais. Les dépenses íailes pai* rAdministration seront relenuesSur 
les sommes dues à 1’entrepreneur. 

Article 17 

Dẻpenses impniables • sur la somme à ưaỉoir 

S’i! y a lieu de faire des épuisements ou autres travaux dont la 
đẻpense soit imputable sur la somnie ậ valoir, reutrepreneur^ doit, 
s’il en est requis, íournir, dans les limites prẻvues au cahier des 
charges, les outils et machines nécessaires pour 1’exécution de ces 
travaux. 

Leloỵer e[ 1’entretien de ce malériel luir seront payés au prix de 
radjudicalion. 

Artxcle 18 

Outils, équipages et faux frais de ĩentreprhe 

L entrểpreheur esb, tenu de fournir à ses ữais les magasins et 
ẻquipages, voitures, ustensiles et outils de toute espèce nẻcessaires à 
rcxécutlon des travaux r sa«f les exceptions stipulées au cahier des 
charges. 



Sont également à sa charge 1’ẻtablissement des chantiers et che-> 
mins de Service et les inđemnités y relatives, les frais de tracé et de 
métragc des ouvrages, les cordeaux, piquets et jalons, les frais 
d’ẻclairage des chantiers, s’il y a ]ieu, -et gẻnéralement toutes les 
menues dépenses et tous les faux frais relatifs à 1’entreprise. 

Article 19. 

Carrìères désignées au cahier des chapges. 

Les raatériaux sont pris dans les lieux indiquẻs au cahier des 
charges. 

Ụentrepreneur y ouvre, au besoin, des carrières à ses frais- 

II est tenu, avant de commencer les extractions, de prẻvenir les 
propriétaires ou usagers, suĩvant Ies íormes đẻlerminées par leS lois, 
arrêtés et règlements, et de se coníormer aux règlements domaniaux, 
forestiers ou autres. 

II paye, sans recours contre radministration et en se coníorraant 
aux lois et 1 'èglements sur la matière, tous les dommages qu’ont pu 
occasionner la prise ou l’extraction, le transport et le dẻpôt des 
matẻriaux. 

L’entrepreneur doit justifier, toutes les 'íois qu’il en est requis, 
<ỉe raccomplissement des obligations ẻnoncées dansle prẻgent article, 
•ainsi que du paiement des indemnités pour rẻtablissement de chan- 
tiers et chemins de Service. 

ÁRTICLE 20. 

Carrières proposées par ưentrepreneur. 

Si rentrepreneur demande à substịtueí aux carrières incỊiquẻes 
<lans le cahieí’ des charges d’autres carrières foui'nissant des matẻ- 
riaux d’une qualité que les Ingẻnieurs reconnaissent au moins ẻgale, 
il reẹòiL rautọrisatidn d’etn^Ioyer ces matériaux, et ne subit sur leồ 
prix de radjudicatĨQiì aucune déduction pồur cause de diminution 
des írais đ’extraclion, de íransport et de taille des malẻriaưx- 

À đéfaut d^accord avec les propriẻtaires des noùvelles cavrières, 
il peut aussi obtenir rautouisation de les exploiter- 

Aríicle 21. 

Ị)éfer.se de liurer au cờmmerce les maléviaux exlraiís 
des carrỉères désignées. 

ưentrepreneur ne peut livrer ali cơmmerce, sans Ì’autorisatiort'. 
écrite du propriélaire, les matériaux qu’il k fait extraire danố les 
carríères e^ploitẻes pai 1 lui, én vertu dti droít qui lui a ét£ Conférề, 
jpar rAdminislration. 
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AiviụcLE 22. 

Qualitẻ ứcs malériaux. 

Les malériaux doivent ẻlre de la meilleure qualité dans chaque 
espèce, être paríaitement travaillés et mis en oeuvre conformềment 
aux 1 'ègles de l’art; ils ne pÊuvent être employés qu’après avoir éfé 
vẻriíìẻs et provisoirement acceptéspar ringénieur oupar ses préposẻs. 
Nonobstant cette acceplàtion et jusqu à la réception déíìnitive des 
travaux, ils peuvent, en cas* de surprise, de mauvaise qualité 011 de 
malíầẹon, être rebulés par ringénieur, et ils sont alors 1 'emplacés 
Jjar rentrepreneur. 

Artici.e 23. 

Dimensions et disposilions de matériaưx el des ọuưrages. 

Uentrepreneur ne peut, de lui-inênie, apporter aucun changement 
an projet. 

II èst t.enu de faire immédiatemenl'. sur l’ordre écrit de ringénieur, 
remplacer les matẻriaux ou reconslruire les ouvrages donl les dimen- 
sioiisoules đispositions ne sont pas coníormes au cabier des charges, 
aux dessins, notiíìés par ringénieur ou aux ordreslde Service. 

Touteíbis, si ringéniebr reconnaỉl que les changemenlìí ịalls par 
rentrepreneur ne sont conlraires ni'aux 1 'ègles de l’art, ni au goùt,' 
les nouvelles dispositions peuvent êlre Tnaintenues, niais alors i’en- 
trepreneur n’a droit à aucune augmentation de prix |à raison des 
dimensiohs plus íortes ou de la valeur plus considẻrabỊe que peuvent 
avoir lẹs matẻriaux 011 les ouvrages. Dans ce cas, leố-mẻtrages Sổnt 
basés sur les dimensions prescrites par le cahier des charges oiì par 
les ordres de sẹrvice. Si, au contráiré, les dhnensions sonl plủs' 
1'aibles ou la valeiư des matériaux moinđre, les prix sobt réduits en 
conséquence. 

Article 24. 

Démoliiion d^nciens ouvrages. 

Lorsque rexécution des travaux comporle la dẻmolition d’anủiens 
ouvrages, les matériaux doivent être déplacés aỵec soin IIOUU quMls. 
puissent êlre faconnés de íiouveau et rèemployẻs s’ils y a líeu. 

A&ticìé 25; 

Obịeịs trouvés daìís les Ịouiíles , 

L/Ađministra^ion se 1 ’ésérve la pìopriélẻ dẹs malériaux qui ồe 
ti‘ouvent (lans leS íờuilles et đẻmolitions faites, dans les terraìns- 
apparteợant à 1’Etaly sadf à indemnỉser rentrepreneuv de ses soina 
particuliers. 



Elle se réserve égalemenl les objets d’art de toute nalure qui 
pourraient s’y trouver, sauf indemnité à qui de droit. 

Artkxe 26. 

Emploi de matières nenues 011 de dẻmoỉiiion appartenant 
à YẺỈal 011 à la Colonie. 

Lorsque, en dehors des prévisions du marché, les Ingénieursjugent 
à propos d’employer d ‘S matières neuves ou de démolilion appar-Ị 
lcnanl àrÉtat ou à la Colonic, ‘1’entrepreneur n’est paỵé que des 
ừais de mains d’oeuvre et d’cmploi réglẻs conformément aux indi- 
cations de rarticle 29 ci-après. 

Article 27. 

Vices de consiruclion. 

Lorsque ringénieur prẻsnme qu’il existe dans les ouvrages des 
vices de conslruction, il orđonne, soit en cours d’exẻcution, soit avant 
la réception déíìnitive, la démolition et la rẻconstruction des ouvrages 
présumés vlcieux. 

Les dépenses résultanl de cette opération sont à la charge de l’en- 
trepreneurlorsqueles vices de construction sont constalés et reconnus. 

Articĩ.e 28. 

Perles et auaries —Cas de force majeure. 

II n’est alloué à rentrepreneur aucune inđemnitẻ à 1 'aison de per- 
les, avaries ou dommages occasionnés par nẻgligence, 1 'etard dans 
l*exéCution, imprẻvoyànce, défaut de moyens oụ íausses manoeuvres 
provenant de son fait. L’enliepreneur est d’ailleui - s responsable des 
dommages causés àux liers par suiLe du retard daưs rexéculion. 

Ne sonl pas compris loutelơis dans la dĩsposition piécédente les 
cas- de íòree m.ájenre qui, dans le délai de dix jours ati plus aỊnès 
rẻvénement, ont ẻté signalẻs par écrit pai* 1’entrepreneur ỉ dans ce 
cas, néanmoins, il ne peut rien être alloué qu’avec l’approbation dư 
Gouverneur ou du Ministre. Passẻ le dẻlai de dix jours, 1’entrepre- 
neur n’est plus admis à rẻclamer. 

ÁRTICLÊ 29. 

Règlements de prix des oiivrages non préous. 

Loi-squ’11 est jugé nẻcessaire d’exẻculer des '-oiivrageầ non prévns 
ou đemođilìer la proveuance des matériaiix lelle qư’elle Êst indiquéể 
lé* cahier deố charges, réntrepreneul* sè conforme immẻdlalemenỉ 
aiỤw ốrdves éciũts qiVil ireẹoit à ca £fnjet, et il est prépdl-ẻ ổans retartí 



de nouveaux prix d’après ceux du lĩíarché ou par assimilation aux 
ouvrages les plus analogues. Dans les cas d’une impossibililé absolue 
d’assimilatíon, on prend pour termes de comparaison les prix cou- 
rants du pays. Les nouveaux prix calculẻsde manière à être passibles 
du rabais de 1 adjudication, après avoir été débatlus pai' les Ingénieurs 
avec l’entrepreneur, sont soumis à 1’approbation de l’aulorité qui a 
approuvẻ radjudication • 

Si 1’entrepreneur n’accepte pas les décisions de rađministration, il 
est statuẻ par les tribunaux ađministratifs. 

En attendant la solution du litige, l’entrepreneur est payé, provi- 
soirement, aux prix pi'éparés par les Ingẻnieurs. 

Article 30. 

Augmentaiion dans la masse des travaux. 

En cas d’augmentation dans la masse des travaux, 1’entrepreneur 
ne peut élever aucune réclamation tant qbe raugmentalion n’excède 
pas le sixième du montant de ĩentreprise. Si l’augmenlation est de 
plus du sixième, il a đroit à la rẻsiliation immẻdiate de son marchẻ 
sans indemnité,à la condition toutefois de l’avoir demandée par lettre 
adressẻe à 1’autoritẻ qui a approuvẻ radjudication dans le délai de 
deux mois à partir de la notiíỉcation de 1’ordre de Service dont l’exé- 
cution entraĩnerait ĩaugmentation deplus du sixième. Le tout sauf 
l’application, s’il y a lieu, de 1’article 32 ci- après. 

Article 31. 

Dimiiuiỉion dans la masse des travaux. 

Erf cas de diminution dans la masse des travaux, 1’entrepreneur ne 
peut élever aucunẹ rẻclamation tant que la diminutiồn n’excède pas 
le sixième du montant de 1’entreprise, sauf l’application de l’article 
32. sí la điminulion est de plus du sixièmeỊ, Ì1 recoit s’il y a lieu, à 
titre de dédommagement, une indemnité qui, en cas de conlestation, 
est ílxée par les tribunaux administratiTs, sans pi’ẻjudice du droit à la 
résiliation immédiate qui doit être* demandẻe dans la même forme 
et le même délaLque ci-dessus. 

Article 32. 

Changement dans ĩimportance des diverses nalures d’ouvrage. 

Lorsque ìes chaugementổ ordonnés ont pour rẻsultat de mocụiìev 
1’importance de certaìnes natures d’ouvíage, de telle sorte que les 
quantitẻs prescrites diffèrent de plus d’un quart en plus ou en moins 
des quantitẻs portẻes au détail estimatif, 1’entrepreneur peutprẻ^enler. 
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en íìn de compte, une démanđe en indemnilé basẻe sur le préjudice 
qne lui auraient causé les modiíìcations apporlées à cet égard dans 
les prévisions du projet. 

Abticlk 33. 

Varialions dans les prix. 

Si, pendant le cours de 1’entreprise. les prix subissent une augmen- 
tation telle que la dépense totale des ouvrages restant à exẻcuter 
d’après le cahier des charges se trouve augmentẻe đ’un sixième 
comparativement aux estimations du projet, rentrepreneur a droit 
à la 1 ’ésiliation de son inarché, sans indemnitẻ. 

Article 34. 

Cessaiioìi absoỉue õu ajournement des iravaux. 

Lorsque ]’administration ordonne la cessation absolue des travaux, 
l’entreprise est immẻđiatement résiliée. Lorsquelle prescrit leur 
ajournement pour plus d’une annẻe, soit avant, soit après un com- 
mencement d’exécution, l’entrepreneur a droit à la rẻsiliation de son 
marché, s’il la demande, sans préjudice de 1’indemnité qui, dans un 
cas comrtie dans 1’autre, peut lui être allouée, s’il y a lieu. 

Si les travaux ont recu un commen-cement d’exécution, l’entrepre- 
neur peut requérir qu’il soit procẻdẻ immédiatement à la rẻception 
provisoire des ouvrages exécutés, puis àleur rẻceplion dẽGnitive après 
l’expiration du délai đe garantie. 

Article 35. 

Mesures coercitives. 

Lorsque rehtrepreneur ne se coníorme pas soit aux dispositions du 
cahier des charges, soit aux 01’dres de Service ẻcrits qui lui sont đon- 
nés paf ringẻnieur, un arrêtẻ de rautorité qui a approuvẻ l’adjudica- 
tion ou de son déléguẻ le met en demeure d’y satisíaire dans un délai 
dẻterminẻ. Ce dẻlai, sauf le cas d’urgence, n’est pas de moins de dix 
jours à dater de la notiíication de 1’arrêtẻ de mise en đemeure. 

Passé ce délai, si 1’entrepreneur n’a pas exẻcuté les dispositions 
prescrites, un seconđ arrêtẻ peut, soit ordonner 1’ẻtablissement d’une 
rẻgie gẻnérale, aux frais de 1’entreprenenr, soit si le dẻíaut d’exẻcu- 
tion des dispositionă du cahier des charges ou des ordres de Service 
né s’applique qu’à une partie des travaux compris au marchẻ ou ầ 
une íourniture de matẻriaux, ordonner rexẻcúlion d^offìce de tes tra- 
vaux partiels ou de la íòurnilure par les soins <^e Ị’Àdministration 
et auỉi frais de rentreprẹneur. Dans le cas où la regie gẻnérale esl 
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ordonnẻe, il esl procédé immédiatement, en la présence de renlre- 
preneur ou lui dùmenl appelé, à ĩinvenlaire descriptiT du maléricl 
de 1’entreprise. 

II en est aussìtôt rendu compte au Ministre ou au- Gouverneur qui 
peut, selon les circonstances, soit ordonner une nouvelle adjudicalion 
à la folle enchère de l’entreprise, soit prononcer la résilialion pure 
et simple du marché, soit prescrire la continualion de la 1 'égie. 

Pendant la durẻe de la régie ou de l’exécution d’office, rentrepre- 
neui' est autorisẻ à en suivre les opérations, sans qu’il puisse touleíois 
entvaver l’exécution des ordres des Ingénieurs. 

II peut d’ailleurs êlre relevé de la vẻgie 011 de 1’exẻcution d’office 
s’il justiíìe des moyens nẻcessaires pour íeprendre les travaux et les 
mener à bonne fin. 

Lesexcẻdents de dépenses qui résulte.nt,đe la rẻgie,de radjuđication 
sur folle enchère ou de rexécution d’oíĩỉc'e pai' radnũnislralion, sont 
prẻlevées sur les sommes qui peuvent êlre dues à 1’entreprcneur, 
sans préjudice des droils à exercev con tre lui en cas đ’insuffisance. 

Si la régle, rađjudication sui’ folle enchère ou rexẻculion d’ofiiẹe 
par radministration amènent au conlraire une diminution dans les 
dẻpenses, l entrepreneur ne peui rẻclameivaucune part de ce bénéfice. 
qui reste acquỉs à 1’administiation. 

Article 36. 

Décès de ỉentrepreneur. 

En cas de décès de 1’enti-epreneur, le conlrat est résiliẻ de droit, 
!sauf à radministration à accepter, s’il y a lieu, les oíTres qui peuvent 
être íaites par le? héritiers poiưla continualion des travaux. 

Article 37. 

Pailỉite de Ventrepreneur. 

En cas de íầillite de l’entrepreneur, le. contrat est également 
1 'ẻsilié de plein droit, sauf à radminislration à accepter, s’il y a lieu, 
les offres qui peuvent ệtre íaites par les créanciers pour la conti- 
nuation de 1’entreỊynse. . 

TITBE III. 

RÈGLEMENT DES DÉPENSES. 

Article 38. 

Bases du tềglement des comptes. 

A đélaut de stipulations spéciales dans le cahier des charges, les 
comptes sont élablis d’après les quạntités d’ouvrages réellement effec- 
iuéeS, suỉvant ies dimensions et les poids constatẻs par des mẻtrés 



— 39 - 


définĩtifs et des pesages 1'íiits en COIIIS ou en Tin đ’exécution, sanf Ies 
cas prévus par l’article 23, el les dépcnses sont réglẻes d’après les 
prix de radjudicalion. 

L/entrepreneur ne peut, dans aucun cas, pour les mélrcs et pesages, 
invoquer en sa fávenr les us et coutumes. 

Articlể 39. 

Ảiiachemenỉs. 

Les altachements sont pris, au fur et à mesure de 1’avancement 
des travaux, par l'agenl chargẻ de la surveillance, en présence de 
1’entrepreneur et contradieloirẹment avec lui; celui-ci doit les signer 
au moment de la présentalion qui lui en est faite. 

Lorsque l’entrepreneur reíuse de signer ces attachements ou ne Ies 
signe qu’avec 1 ‘éserves, ĨỊ lui est accordẻ un délai de dix jours à dáter 
de la présentation des pièces pour íormuler par ẻcrit ses obseìvations. 
Passé ce đélai, les attachenienls sont censés acceplés par lui, comme 
s’ils ẻtaient signés sans tẻserves. 

Dans le cas de refus de signature ou de signature avec 1 ’ẻserves, 
il est dressẻ procès-verbaL de la présentation et des circonstanees qui 
l’ont aócompagnée. Ce procès-verbal est annexé aux piàees non 
acceptées. ^ 

Les rẻsullats des attachements ne sont portés eiT^oniptê qlTĩidịantv 
qu’ils ont- été admis par les Ingénieurs, 

Artỉcle 40. 

Dẻcompies proưisoires mensuelỉL 

A la fỉn de chaqne mois, il est dressẻ un décomnỂ^>j^ovisoire / '(ịe s 
onvrages exẻcutés et des dépenses íaites, pour seíp^r đe^aặe^H^ 
payemenls d’acompteá à íaire à 1’enlrepreneur, s’il y a ĨTíítìrr* 

Articlẹ 41. 

Décompieằ annueỉs et -décomptes dpfỉnitifs . 

A la fin de phaque année, il csl dressẻ un dẻcompte de 1’entrepi-ise 
•que l’on divise en deux parties : la première comprend les ouvrages 
et portions d’ouvrages dont le mẻtré a pu être arrêtẻ dẻíìnitivement, 
et la secondel les ouvrages ou portions d’ouvrages dont la situation 
ìi’a pu être ệtablie que d’une manière provisoire- 

L’entrepreneur est invitẻ, par un orđre de Service dùment noliOé, 
à venir prendre connaissance, datis les bureaux de ringénienr, de ce 
-dẻcompte auquel sontjoin(s les mẻlrés et lé§ pièceố à rappui, etàle 
signer pour acòeptatíbn ; procès-verbal est dressé dẹ la présenlatioil 
qui lui en est faite eb de? circonstanceS qui l’ont accompagnẻè, 
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Uentrepreneur, indẻpendamment de la conưnunication qui lui est 
faite de ces pièces sans dẻplacement, est, en outre, autorisé à faire 
transcrire par ses commis, dans les bureaux de ringẻnieur, celles 
dont il veut se procurer des expẻđilions. 

En ce qui concerne la première partie du dẻcompte, racceptation 
de 1’entrepreneur est déíìnitive, tant pour les. quantités d’ouvrages 
que pour 1’qpplication des prix. 

S’il refuse d’accepter ou s’il ne signe qu’avec réserves, il doit 
dẻduire ses motifs par écrit dans les trente jours qui suivent la nọti- 
íìcation de l’ordre đe Service xnentionnẻ au paragraphe 2. 

II est expressẻment stipulẻ que 1’entrepreneur n’est point admis à- 
ẻlever de réclamations au sujet des pièces ci-dessus indiquẻeố, après- 
ledit dẻlai de trente jours, et que, passé ce délai, le décompte est 
censẻ accepté par lui, quand bien même il ne 1’aurait signẻ qu’avec 
des réserves dont les motiís ne seraient pas spécilìés. 

Le procès-verbal de présentation doit tòujours être annexé aux 
pièces non acceptẻes. J 

En ce qui concerne la deuxième partie du décompte, l’acceptation 
de Tentrepreneur n’est considérée que comme provisoire • 

Le stipulations des paragraphes 2; 3, 4, 5, 6 et 7 du présent arti- 
cle s’appliquent aux dẻcomptes définitifs partiels qui peuventêtre 
présentés à rentrepreneủr dans le courant de la campagne. 

Elles s’appliquent aussi au décompte général et déíìnitií de l’en~ 
treprise, à 1’exception du dẻlai đes réclamations qui est porté à 
quarante jours •• 

Article 42. 

ưenirepreneur ne peut revenir sur les prix du marché. 

L’enfre,preneur ne peut, sous aucun prétexte, X'evenir sur les priv 
du marché qui ont été consentis par lui. 

Article 43. 

Reprise du matériel en cợs de résiliatiòn. 

Dans les cas de résiliation prévuố par les arlicles 9, 30, 31, 33^ 34,. 
35, 36 et 37, 1’Etat ou Ib Caloniịe a la faculté d’acquẻỊ ir les outils et 
équipages existant sur les chantierổ et qu'ils jugent' nécessaires pour 
rachèvement des travaux, si l’entrepreneui’ ou ses ayaijls-âroit en 
font la demande, et le prix ei> est réglẻ de ậré à grệ ou à dire 
d’experts. 

Ne sont pas comprises dank cette mesure, les bêtes de trait on 
de somme qui auraient élé employẻes dans les travaux. 
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Dans tons les cas de résilialion, renlrepreneur esl te nu d’ẻvủruer 
les chanliers, magasins el emplacements utiles à 1’enlreprise dans 
le délai qui est íixé par rAdminislration. 

Les malériaux approvisionnés par ordre et déposés sur les clian- 
tiers, s’ils reĩnplissent les conditions du cahier des charges, sont 
acquis par l’Etat au prix de radịudication ou à ceux rẻsultant de 
1’application de 1’article 29 ci-đesÃus. 

Les matériaux qui ne sont pas déposés sur les chanliers ne sont pas 
portés en compte, à moins de stipulations spẻciales inscrites dans le 
cahier des charges de rentreprisc. 

TITRE IV. 

PAIEMENTS. 

Article 44. 

Paiements (Tacompíes. 

Les paie.menls d’acomptes s’eíTectuent tous les mois, oủ aux épo- 
ques íìxẻes par le cahier des charges en raison de la situatịon des 
travaux exẻcutés, sauf'relenue d’un dixième pour garantie. 

II est, en outre, dẻlivrẻ des ,acomples sur le prix des matériaux 
approvisionnéồ jusqu’à concuirence des quatre cinquièmes de leue 
valeur. 

■ Le tout sous la réserve ẻnoncée à l’article 49 ci-après, et sauf le 
paiement des acomptes ả des époques plus rapprocdiées, en vertu des 
stipulations spéciales qui pourraient résulter des lois et dẻcrets en 
vigueur. 

Articlê 45. 

Maxỉmum de la reienue. 

Si la Ị-elenue du dixième est jugẻe excéder la proportion nẻcessaire 
pour la garantie de rentreprise, il peut êtx*e stipulé au cahier de& 
charges ou dẻcidé en cours đ’exécution (Ịu’elle cessera de s’accroĩtre 
lorsqn'elle aura atteint un nxaximum dẻterminé. 

Artiule 46.. 

'Récepiion proưisoire. 

Immédiatement après rachèvement des travaux, il est procẻdẻ à 
une 1 'ẻception provisoire par ringẻnịeur, en présencè de 1’enttepre- 
r nem ou lui dúment appelẻ Ịpar ẻcrit. En cas d’absence de ĩ’entrepi - e- 
neur, il en est lầit mention au procès-verbal. 
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Article 47. 

Réception défỉmtive. 

II est procẻdé de la même manière à la réception đéíìniíive après 
1’expiralion du dẻlai de garantie. 

A dẻfaut de stipulation expresse dans le cahier des charges, ce dé- 
lai est de six mois à dater de la 1 ‘éceplion provisoire pồur les tra- 
travaux d’enLretien,les terrassemenls cl les chaussées d‘empierremenl, 
et d’un an pour les ouvrages d’art. 

• Pendant la đurée de ce délai, 1’enlrepreneur demeure responsable 
de ses ouvrages et est tenu de les entretenir, sans prệịudice de l’ac- 
tion en garantie pouvant rẻsulter du droit commun . 

Artícle 48. 

Paiement de la retenue de garanlie. 

La retenue de garantic de 1’entreprise n’esí payée à ĩentrepreneur 
qu’après la rẻceplion définitive et lorsqu’il a justiíié de l’accómplisse- 
ment des obligations énoncées dans 1’article 19. 

Si 1’entrepreneur n’a pas foiìrni cetle just íìcation au moment de la 
réceplion déíinitive, la retenue de garantie est déposée en tòut ou en- 
partie à la caisse des dépôts et consignations, poui; n'ẻtre ensuite dé- 
livrée à rentrepreneur que sur le vu d’un certiíìcat du chef du Service 
technique constatant que les prescriptions ẻnoncẻes au paragraphe 
précédent ont été rẻmplies. 

Article t 49. 

Inlérêt pour retard de paiemenl. 

Les paiemenls ne pouvant être faits qu’au fnr et à mesure des fonds 
disponibles, il ne sera. jamais alloué dindemnitẻs sous aucune dẻ- 
nortiination, pour retard de paiement pendant 1’exẻcution dps travaux. 

Toutefoĩs r si 1’entrepreneur ne peut être entièrement soldé dans 
les ỈỊOÌS mois qui suivent la réception défìnitive régulièPement, 
constatée, il a droit à des intẻrêts calculẻs d’après le taux légal pour 
la somnie qiìi lui reste due, mais ces intérêts ne seront payés quế 
sur sa demạnde et à partír du jour de cette demande. 

TITRE Y. 

contestations. 

Article 50. 

Conịesiations enire ĩlngéiiieiư et ưenirepreneur. 

Si, dans le cours de l’entreprise, des difficultẻs s’élèvent eptre 
ringẻnieur et Tentrepreneur, 11 en esl rélẻré à rautoriíẻ dẻsignée au 
cahier des charges. 



Dans les cas prévus par I’article 22, par le deuxième paragraphe 
-de 1’article 23 et par le deuxième paragraphe de 1’article 27, si 1’entre- 
preneur contesle les fai!s, ringénieur dresse procès-verbal des cir- 
constances de la contestation et le noíiíìe à 1'enlrepreneur, qui doit 
présenter ses 'Observalions dans un délai de Irois jours. Ce procès- 
vei'bal est transmis par ringẻnieur à 1’autorilé compétente pour qu’il 
y soit donné telle suite que de droit. Notification de la décision esl 
faile à rentrepreneur. 

Aktịcee 51. 

Interuention de ĩÀdministraỉion, 

Si 1’entrepreneur n’accepte pas la dẻcision prise en vertu de rarticle 
prẻcédent, il doit, dans UI 1 délai fìxé par le cahier des charges et cou- 
rant à partir de la notiíìcation de cette décision, adressẾr à 1’autorilẻ 
qui a approuvé rađjudicatiơn un mémĐĨre où il indique les niotifs et 
le montant de ses rẻclamalions. 

Si, dans un délai de trois mois à partir de la rẻception de ce 
mẻmoire, ĩautorité compétente n’a pas fait connaỉtre sa réponse, 
rentrcpreneur peut,comnie dansle cas oùses réclamalions ne seraient 
pas admises, Saisir desdites réclamalions la juridỉction conleiìlieuse. II 
n’est admisàporter devant ceUejuridiction, qựe les grieís énoncés dans 
le mémoire dont il esL question au paragraphe premier ci-dessus. 

Si, dans le délai de six moìs à dater de la notiíìcalion de la décisỉon 
intervenue' sur les réclamations auxquelles aura donné lieu le 
décompte gẻnéral et dẻfinitif de renlreprise, l’entrepreneur n’a pas 
porté ces rẻclamations devant le tribunal compélent, il sera considéré 
comme ayant adhérẻ à la di te décision, et toute léclanialion se 
trouvera éteinle. 

Abtigle 52. 

.ĩugement des coniesíaiions . 

Touíe diíĩicullé en tre ]’administration et renlrepreneur concernant 
4e sens ou rexécution des clauses du marchẻ est poptée devAnt les 
tribunaux adniinistratils qui statnent, sauf recours au conseil <^Elat- 

TITRE Ỷĩ. 

CLAUSES' DIVERSES. 

Abticlé 53. 

Saisies-arrêis — Oppositions. 

Dans le cas de saisies-arrêts ou oppositions sur les sommes ordon- 
nancées ou mandatées, ces sommes sopt versẻes à la caisse des 
dépôts et consignations. ‘ x 

' l Fait-á Paris, le 20Janvier ltồíl. 

Le Muiistre des Cữionừs, 

GUILLAIN. 
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GIRCULAIRE du Ministre des Colonies, en date du 20 
Janvier 1899, -relative aux clauses et conditions géné- 
rales imposẻes aux entrepreneurs des Travaux Publics 
aux Colonies. 


LE MÍNỈSTRE DES COLONIES à Messieurs les Goụverneurs Généraux 
de ĩlndochine, de la Côte occidenlale d’Afrique, de Madagascar, les 
Gouuerneurs des Coỉonies, le Conimissaire général du Gouvernement 
dans le Congo francais. 

Messieurs, 

Les niarchés passés en France pour les fournilures de toute espèce 
et pour les eHtreprises dépendant du Département des Colonies sont 
actuellement soumis aux conditions générales approuvées par le 
'Sous-Secrétaire d’Etat des Colonies le 20 Octobre 1889. 

Cerlaines dispositions de ces conđitions génẻrales ne sont plus en 
harmonie avec la législation actuelle; d’autres, ratỉonnelles pour les 
Cồntrats de fournitui*es, sont inapplicables aux marchẻs de travđux 
publics. 

Ces diverses considérations m’otft conduit à faire procéder à la 
revision des conditions génẻrales du 20 Octobre 1889, en établissant 
deux cahievs distincts applicables, l’un anx marchés de íournitures, 
1’autre aux marchés de travaux publics. 

Ce dernier, que je vous notifie par la prẻsente circulạire, repro- 
duit, sauf quelques modiíìcations rendues indispensables par les 
conditions spẻciales auxquelles sont soumis les travaux publics 
ressortissant du Département des Colonies, le cabier-type des,clauses 
et ẹonditions générales qui a étẻ arrêtẻ par la Commission extrapar- 
lementaire inslituée par le décret du 12 Octobre 1896, et donl cette 
Commission a recommandé radoption à toutes les ađministi^ations 
pour les marchés de travaux publics. 

Les nouVelles clauses et condiliọns gẻnérales que j’ai approuvées 
le- 20 Janvier 1899 seront désormais obligatoires dans toutes les 
entreprises de Iravaux publics; il y aura lieu, par suite, de s’ỵ 
réféFer dans les cahier-s des charges particulières. 

Les dérogations qui, dans des cas tout à fait exceplionnels, y 
serạient apportées, devront être explicitement mentionnées et faữe 
l’objet de justiflcations spéciales de la part des auteurs des prọjets- 
"Ces nouvelles clauses se divisent en cinq titres correspondant aux 
diverses pbasgs de^ entreprises, savoiríles adjudications, rexẻcution 
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des travaux, le règlement des dépenses, les paiements et enfin les 
contestations. Elles laissent dans rindétermination certains points 
qui n’ont put être tìxés d’une faẹon unilorme et qui seront 1 'ẻglẻs 
dans les cahiers des charges particulières, suivant un Ibrmulaire 
annexé aux clauses et conditions générales. 

Les stipulations relatives à la forme et au dépôt des soumissions 
ainsi qu’aux formalités de radjudication đevront, en outre, être 
arrêtées, pour chaque entreprise, soit dans les avis d’adjudication, 
soit dans des décisions spéciales annexées aux cahiers des charges. 

Le ti tre l er détermine les conditions auxquelles les entrepreneurs 
doivent salistairé pour être admis à soumissionner. La convention de 
gré à grẻ est l’exception ; radjudicalion est la 1 ’ègle, et, par la même, 
le titre l er s’occupe plus spécialement des adjudications ; mais il va 
de soi que les conđitions exigées đans ce đernier cas doivent être 
1 'ẻalisées dans le cas de marchẻ de grẻ à gré. 

II convient de remarquer qu’il n’est exigẻ des soumissionnaires ni 
certilìcat d’aptilude délivrẻ dans une forme détermiuée, ni certiíìcat 
de rnoralité ou de solvabilité. II aqxaru à la Coramission extraparle- 
mentaire que,s’il est nécessaire que la capacité,la moralilé et la solva- 
bilité des soumissionnaires soient ẻtablies, il doit leur être permis 
d’en justifier par tous les moj'ens possibles. II appartient aux com- 
missions d < adjudication de puiser leurs informations d’après les rẻfẻ^ 
rences produites par les candidats, aux sources auxquelles elles juge- 
l'ont convenable.de recourir. 

II convient, dans ce but, que les candidals soient obligés de produừe 
leurs rẻfẻrences dans un délai suffìsant pour permetlre aux commis- 
sions d’adjudication de s’éclairer. Ce dẻlai, qui peut varier dans les 
limites ẻtendues suivanl rimportance du travail et suivant la Coloniẹ, 
n’a pu être fixẻ d’une faẹon unilorme à l’article 3. II sera déterminẻ 
dans le cahier des charges et il ne devra pas, en gẻnẻral, être inférieur 
à huit jours. 

Le cahier des charges indiquei'a ẻgalement le fonctionnaire mem- 
bre de Commission d’ađjudication. auquel seront prẻsentẻes les 
déclavations et rèíérences. En génẻx'al, ce íonctionnaire s,era le Chel’ 
du Service des Travaux Publics qui, par ses íonctions, est en mesurè 
de recueillir plus íacilement les renseignements sur la capaoité, la 
moralitẻ et la solvabilitể des candidats, et d’ẻclail*er l.a Commission 
chargẻe de statuer sur radmission des concurrents. Ce íonctionnaire 
ne peut, bìen eutendu, vefuser le Visa qui luỉ est demandé et qui n’a 
d’autre eíĩẹt que de tìxer la date à laquelle. ont ẻté accomplies les 
íormalitẻs prescrites par l’article 3 • 
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tl couvỉcnl, d’ailleurs, de rappeler que les Commissions d’adjudi- 
cation ne doivent éliminei' que Ies concurrents qui ne présenteraient 
pas des gai-aaties pi'ofessionnelles et íìnancières sulTisantes. 

Les articles 5 à 12 du décrel du 18 Novembre 1882 n’ayant paíi 
été promulguẻs daiis les Colonies (1). il n’a pas étẻ possible de s’y 
rẻrẻrer dar.s 1’article 4, pour le mode de réalisation des cautionne- 
ments. Le cahier des charges đéíermincra ces condilions. II pourra, 
dans certaines Colonies, lorsque la législalion le permettra, prévoir 
la rẻalisation des caulionnements, soit au moyen de rentes sur l’Etat 
ữancais, SOĨL au nioỵen de titrcs d’emprunts émis publiquemenl par\ 
la Colonie ou garanlis par elle. 

Le cahier des chp-ges đélerminera le monlant du cautionnement; 
il pourra en particụìier, mais dans des cas exceptionnels et pour les 
travaux de mininie importanẹe, dispenser renlrepreneur de verser un 
cautionnement. Mais lorsqu il sera niuet sur ces points, le cauLionne- 
ment provisoire sera du soixanlième du montaut prévu des travaux eí 
le cautioiinement définitifdu trentième de ee chiíĩre. 

En principe, rAdminislraUon -conserve le montant du caulionne- 
ment dans ses caisses jusqu’après la récepliou défìnilive des travaux ị 
l’article 4 prévoit nẻanmoins que, dans certains cas et dans le cours 
piênie de 1’entreprise, rautorilé qui a approuvé radjudication peut 
autoriser la rẹslilution de tout ỏu parlie du caulionnement. Celte 
mesure, toute bienveillanle pour les enlrepreneurs, ne đevra êti'e 
appllquée que lorsque, d’après 1’avis de riụgénieur, on aura la certi- 
tude qu’il ne peut en résuller iaucun inconvénient pour les ỉntérêts 
de 1’État QU de la Colonie. 

En outre, aucune restilution, môme partielle, ne đevra ẻlre aụlo-- 
ìũsée tant que rimporlance des retenues eíTectuées à ti tre de garanlie 
rfaura pas atteint le chiíĩre du caulionnement- 

L’adjudication, pour êlre définitive et engager 1’Etat ou la Colonie, 
doit être approuvée par Lautorilẻ compétenle qui đevra être désignée 
expliciteríient dans le cahier des charges. II est nécessaire cịe íìxer 
un délai pour oette approbalion, aíln que le sQumissionnaire ne 
reste pas dans 1’incerliluđe sur le 1-ẻsultat de seẩ offres ; mais Cfr 
délai doit être dẻterminẻ dans chaque cas particulier par le caliier 
dẹs charges suivant les circonstances locales. En général, ce dỏlai 
ne đevra pas êlre inlérieur à qulnze jourẩ, ạíìn de permettre 


(lị Lè đécret du lổ Octnbre 1898 iend applicables aux colonies les elnưses ếssentielleá 
du décret du 18 NoVembre 1Ổ82 (art. l*r, 2, 3, 4, 13, 14,15, 17, 18, 20, 21, 22 r 23, 24,. 
25 et ỹ.7 et les l er et 2 e paragraphes de 1’qrticle 19). 
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à Vautorilẻ compẽtcnte (le receuillir, s’il V a lieu, les renseignements 
cjui pourraient jListĩíìer un reíus d’approbation. Passé ce délai, 1’entré- 
preneur doiL être libre de renoucer à l’adjudicalioa. 

Dès que l’adjudiealion est approuvée, rentrepreneur đoit (Art. 6) 
rccevoir toules les pièces du prajet qui lui sont nécessaires pour 
1’exéculion des travaux - I 

Ccs documents., préparẻs par ỉes soins du Chef du Service techni- 
que et certiíiés par lui conformes aux pièces du niarchỏ, sont remis 
à rentrepreneur, pour les marchés passés en Erance par le Ministre, 
pour les marcbés passés aux Colonies par le Gouverneur ou, silỵ^ 
lieu, par son dẻlégué. En raison de rimportance que prẻsente cette 
remise de pièces, en cas de règlcnienl conlentieux de 1’eníreprise, 11 
couvient d’indiquer avec soin dans le cahier đes charges rautoritẻ qui 
sera chargée de cette opéralion. 

ưarticle 7 stipule expressément quels sont les frais d’adjudibalion 
à metlre à la charge de rentreprcneur ; il importe que cesfrais soienl 
réduils au slrict nẻcessaii e. 

En résumé, le tilre l er íỉx,e les conditions générales relaựves aux 
adjudicalions de travaux publics qui ne rẻsuUent pas des articles du 
décrel du 18 Novembre 1882 applicables aux Colonies. 

Ainsi qu’il a élé dit pllis haut, le cahier des charges particulières à 
chaque enlreprise devra déterminer cerlaines dispositions qu’iỊ n’a 
pas été possible d’arréler d’une íaẹon génẻrale. II pourra égaíemenl 
stipuler, le cas échẻant^ les conditions de nationalité que devraient 
remplir les enlrepreneurs. 

Le^llre II est relalil à 1’exéculion des travaux, 

L’article 9 édicte riuterdietion de cédel’ à des sous-trailants une ou 
plusieurs parties de Fẹníreprise sans le consentement de ỉ’autorité 
qui a approuvé radjudicaíion. 11 est indispeiisable, en effet, que les 
sous-trailants prẻsentenl, aụ point de vue de ĩa capacité el de la prcH 
.bitẻ, des garanties qui assurent 1’exécution convénable des travaux 
ef des slipulalions du marché. 

Tous les ordres concu nant 1’exẻcution des travaux doivent être 
donnés, par écrit, par ringénieur chargé de la direclioíi des travaux. 

ưarlicle 10 ne prẻcise pas la ịorme danổ laquelle ces orđresxỉoi- 
vent êlrè 1 ’édigẻs et nolílìéspl qui peut varier suivanì les đrbonslances. 
II hnporte íịeulement que les archives des Services de tPavâui 
publics conservqpt avec soiiì, de préíéreụce đans nn -registre spẻcial, 
copíe de tous les ọldres écriís dolinẻs ằ 1’entl epreneur et íassent 
mentìon des circonstanees qui ont accompagnè léur notiíỉcatron. 

LecahierHỈes charges particulières poưrra f dư ĩ*ésle, slỉpuler, si la 
chose pạraỉt utile, 1’obligation pour rentrepbeneur tìe 1’estihieí* à 
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rAdministratiori en fin de travaux les dessins et modèles qn'il en 
aurait reẹus- 

L’article 11 1 ‘appelle que ce n’est pas à 1’entrepreneur, mais à 1’aulo- 
ritẻ investie des pouvoirs de police générale qu’il appartient d’élablir 
les règlements spéciaux relaliís à la police des chantiers. 

Ce même article instilue le repos hcbdqmadaire quỉ, néanmoins, 
peut être supprimẻ en cas d’urgence 011 sur ordre de ringẻnieur. 
Cette disposition a pour objet Principal de rcserver aux agents de 
radministration un jonr de repos par semaine et d’obliger les entre- 
preneurs à arrêter les chantỉers ce jour-là, afin qu’aucun travail ne 
puisse être exécuté en dehors de la surveillance des représentants 
de 1 Administralion. D’ailleurs ce repos bebdonaadaire pourrait, par 
une clause insẻrée aux cahiers des chargẹs, être fixé à un autre jour 
que le dimanche, si des circonstances locales justifìaient celte mo- 
diíìcation. > 

Les larticles 12, 13 et 14 ne donnent lieu à aucune observation. 

L’article '15 donne à rAdministraíion la íaculté de faire payer 
d’offỉce ? sur les sommes dues à rentrepyenếur, les salaires arriẻrés 
des ouvriers. Cette stipulation permet d’ẻvilér les íormalitẻs et les 
lenteurs que ceux-ci auraienl à subir s’ils étaient obligés, pour íầire 
valoir leurs đroits, de former opposition entre les mains du payeur 
sur les sommes (Jues à 1’entreprise. Cette 1 'ègle est d’autant plus 
nécèssaire pour sauvegarder les intẻrêts des ouvriers et même l ordre 
public, que les lois des 26 pluviôse an 11 et 25 Juillet 1891 n’ont pas 
ẻté promulguẻes dans toutes les Colonies et que, dès lors, les salaires 
đùs aux ouvriers n’y constituent pas des crệances privilégiẻạs. 

L’articte 16 met ả la charge exclusĩve de 1’entrepreneur les 
dẻpenses relatives au Service médical et â 1’allocation de secours aux 
ouvriers aíteints de blessures ou de maladies occasionnées par les 
travaux. Tputefois, rAdminisíration ne saurait se dẻsintéresser du 
sort de ce personnel et elle doit se 1 'éserver ũn droit de contrôle et. 
d’intervention pour le cas où 1’entrepieneur he remplirait pas les 
bbligations que l’on jugera ntile dp lui imposer, et qui, à déíaut de 
lois, peuvènt faíreTobjet d’an'êtés du Minislre 011 du Gouverneur. 

La laculté que 1 ’éserve à 1’Adminíslration 1’article 17 đ’oblỉger 
1’entrepreneur à lui fournir les outils et machines nécessaires à 
l’exẻcution des travaux imputables sur la somme ả valoir ne peut 
êtrẹ illimitée et le cahíer des charges doit fixer les íihiites dans 
lesquelles ce droit peui être exercé. II spẻciíỉera la nature et le nom- 
bre des engins que rentrepreneur devra mettre à la disposition de 
l’Adminịstration, sur la demandé de celle-ci. moyenríant les prix 
stipulẻs à ceỉ eíĩet au marclié^ 



L’article 18 ne comporte aucun dẻveloppement. 

La loi du 29 Dẻcembre 1892 suv les dommages causẻs à la pro- 
priétẻ privéepar l’exẻcution des travaux publicsn’apas ẻtẻpromulguẻe 
dans toutes les Colonies. II conviendra donc, dans celles où il n’exis- 
te encore aucune règlementation spẻciale, de déterminer par des 
arrêtẻs des Gouverneurs les conditions auxquelles les entrepreneurs 
seronL soumis pour rextraction des matériaux sur les propriẻtẻs 
privées (art. 19). 

Les cahiers des charges particulières pourront, dans certains cas, 
se dispenser d’indiquer les carrières d’où proviendront les matériaux 
et mettre à la charge de 1’entrepreneur 1’obligation de se pourvoir 
de matériaux à ses risques et périls. 

Les articles 20, 21, 22, 23, 24, 25, 2Ồ et 27 ne nécessitent aucun 
■commentaire spẻcial. 

L’article 28 détcrmine les con.ditions dans lcsquclles 1’entrepreneur 
peut obtenir une indemnité à raison des pertes, avaries ou domma- 
ges occasionnẻs par cas de íorce majeure. 

Ces dommages doivent, à peine de íbrclusion, être signalẻs par 
écrit par 1’entrepreneur dans un délai de dix jours après le moment 
où 1’évènement qui les a occasionnẻs s’est produit. Ị1 importe quế 
les Services des travaux publics recueillent, dès qu’ils sont saisis de 
la demande, tous les renseignemenís permettant d’apprécier le đroit 
de 1’entrepreneur à indemnitẻ, et le montant des dommages qu’il a 
subis. C est à l’autoritẻ qui a approuvẻ l’adjudication, c’est-à-dire 
suivant le cas, au Ministre ou au Gouverneur, qu’il appaijtient ensuite 
de fixer rinđemnitẻ à allouer à 1’entrepreneur. Si celui-ci n’accepte 
pas la décision de l’autorité compétente, sa rẻclamation doit être por- 
lée đevant les tribunaux adminislratifs par application de l’article 52. 

L’ạijỉorité qui a ratiíìẻ radjudication approuve ẻgalement les prix 
noưveaux établis par applicalion de l’article 29, pour les ouvrages 
non prẻvus au marchẻ et dont l’exécution devrait être prescrite au 
cours des travaux. II y a intérêt à ce quẹ ces questions soient réglẻes 
saus retard,pendant que les éléments d’apprẻciation subsịstentencore. 

Les articles 30, 31 et 32 dẻterminent les droits et les obligations 
de ĩentrepreneur au cas où des modiílcations assezimportantes pour 
changer rẻconomíe gẻnérale du contrat seraient apportẻes dans le 
montant total des trbvaux ou daps les quantitẻs de certains ouvrageá. 

L’article 35 indique les mesures ccercitives à prendrẹ contre 
1’entrepreneụr s’il ne se conforme pas aux conditions du marchẻ ou 
aux 01 'dres de Service des Ingẻnieurs. Aprềs une mise en demeure 
restée sảns effet, rautoritẻ quì a approuvẻ fadjudication peut pres- 
■crire rẻtablìssement d’nne régie gẻnẻrale aux frais .de reutrepreneur^ 
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Cette mise en I*ẻgie constitue une arme dont rautorité hésile quel- 
quefois à se sei'vir, s’il ne s’agit, par exemple, que d’une inữaction 
d’ordre secondaire aux conditions du marché. II peut également 
paraĩtre excessií d’ordonner rexẻcution en régie de tous les travaux 
d’une enlrepríse, alors que le différend n’existe que sur un point 
spécial, tel que la qualité de certains matẻriaux employẻs pour un 
ouvrage particulier. Enfin, les entreprises de travaux publics des 
Colonies comportent ữẻqueminent la íourniture de pièces íầbriquées 
en France. II est inadmissible que rinexécution d’un ordre relatif à 
la íabrication de ces pièces entraine, comme mesure coercitive, 
rétablissement d’une rẻgie sur les travaux exécutẻs au loin ou 1 'ẻcỉ- 
proquement. Nẻanmoins, il est indispensable que ringẻnieur ait les 
moyens d’assurer 1’exécution du travail presciit. Dans ces conditions, 
il a paru nẻcessaire de prẻvoir la faculté de limiter la rẻgie aux 
travaux et aux lburnitui’es faisant l’objet du diíTérend, qui sont alors 
exécutẻs d’ofíìce par 1’Administration, aux frais de 1’entrepreneur. 
On devra, du reste, se coníbrmer strictement aux formalités prescrites 
par 1’article 35, tọutes les fois que des mesures coercitives seront 
prises contre ĩentrepreneur. 

Les articles 36 et 37 ne donnent lieu à aucune observation. 

Le titre III fìxe les conditions relatives au règlement des comptes- 
et les articles qu’il contient (38, 39, 40, 41, 42 et 43) be comportent 
aucun dẻveloppement. J’insiste, néanmoins, sur la nécessité, dans 
í’intérêt de 1’Etat ou de la Colonie, de suivre exactem^ent les règles 
tracées par ces articles. 

Le titre IV détermine les dispositions générales relativẹs aux 
paiements à eũectuer aux entrepreneurs. 

Les cahiers des charges peuvént contenir des stipulations spéciales 
au sujet des acomptes à verser suivant 1’état d’avancement des tra- 
Vaux ; cette pi atique doit surtout être reconụnanđée pour les cahiers 
des charges s’appliquant à l’exécution des travaux ả forfait ou dans. 
des travaux métalliques pour lesquels Ies mesures ẻdictées par 1’arti- 
cle44 $’appliqueráient diíĩìcilement. 

La rẻception dẻíìnilive de^ travaux ne doit être prononcẻe que 
ĩorsque les rẻparations quì anraient pu être prescyites à la suite đes 
Constatations opérées lors de laréception provisoire ont étéeíĩectuẻes, 
et si rentretien des ouvrages a ẻtẻ assuré pendant le délai de 
•garantie. 

Au cas oủ rentrepreneur n’auraií pas rempli ses obligations à cet 
ẻgarđ, le procès-verbal dressẻ à rexpiration du délai de garantie en 
ferait mention, et il serait sursis à la récepịion déíìnitive juằqu’à 
achèvement-des travaux de réparation ou d’eỊiírelien ordonnés. 
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Le titre V indique la marche à suivre en cas de contestation. 11 
pose en principe que 1’entrepreneur peut faire appel des ordres qu’il 
a reẹus de ringẻnieur, d’abord à une autoritẻ technique supérieure, 
puis, en cas de désaccorđ avec les Ingẻnieurs, à une autorité admi- 
nistrative supérieure, et eníìn, porler le litige đevant les tribunanx 
administratifs. 

L’organisation de CCS divers échelons ne pouvant se faire d’une 
faẹon uniforme dans tous les cas, le cahier des charges devra conte- 
nir les stipulations nẻcessaires à cet égard. 

En ce qui concerne les travaux exẻcutẻs en Erance pour le compte 
des Colonies, les ordres de Service sont donnés par ringẻnieur che£ 
des ẻtudes à rinspection génẻrale des Travaux Pubỉics, chargẻe de la 
surveillance de la fabrication en usine. L’autorité technique supẻrieure 
est 1’Inspecteur Général des Travaux Publics des Colonies qui peut 
déléguer ses pouvoirs à ringénieur en chef, ađjoint à 1’Inspecteur 
gẻnéral. 

Dans les Golonies pourvues d’un Service đ&Travaux Publics hiẻ- 
rarchisẻ, les attributions de 1’Ingénỉeur peuvent être exercẻes par les 
Ingẻnieurs chefs de Service ou leur déléguẻ spécial, et celles de 
rautoritẻ technique supẻrieure par le Directeur des Travaux Publics 
ou son délẻgué, s’il y a lieu. Dans d’autres Colonies, le Service des 
Travaux Publics est conílé à un chef de Service qui dirige lui-mêine 
les chantiers sans être secondẻ par un Ingénieur ayant qualitẻ pour 
notifier des ordres de Service aux entrepreneurs. Dans celles-ci, les 
attributions de ringổnieur seront exercées par le chef de Service, et 
celles de rautoritẻ technique supẻrieure par une commission com- 
posẻe de trois membres exercant des ỉonctions techniques, tels 
qu’officiers de l’artillerie de marine ou du génie, Ingẻnieurs du gẻnie 
maritime, etc. 

Le cahier des charges mentionnefa, đans ce cas,'que les attributions 
dévolues à 1’autorité tecbnique supẻrieure seroní conlìẻes à une 
commission spẻciale, nommẻe à cet eíĩet par le Gouverneur, mais 
sans spéciíìer la composition de ladite commission. 

En agissant ainsi, on aura la possibililé de remplacerles membres 
de cette assemblée au cours de Tenlreprise sans être dans l’obligation 
de choisir đes oflìciers d’hn corps dẻterminẻ ou des fonctionnaửes 
d’une admiiiistration dẻsignée. 

Certaiues entreprises comporlent à la fois des travaux exẻcutés 
aux Colorựes et des ouvrages fabriquẻs en Erance. Dans ce cas, le 
cahier des cllarges spẻciíìera les autorỉtés techniques chargées de lá 
direction des travaux dans la Colonie et celles auxquelles incombera 
la surveillance et le*contrộle de la tabricalion en Eríince. 
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Sị l’entrepreneur n’accepte pas les décisions prises par 1’autorité 
technique supérieure, il peut faire appei à 1’autorHé qui a approuvé 
radjudication, c’est-à-dire au Ministre ou au Gouverneur, qui repré- 
sente le maỉtre de 1’ouvrage et décidé en dernier ressort, avant que 
la question soit portẻe devant les tribunaux administi'atifs, suivant 
les règles posées par le ti tre V. 

Eníìn, le titre VI contient des clauses diverses qui n’ont pu Irou- 
ver leur place dans les titres prẻcẻdents et qu’il ne paraĩt pas utile 
de dẻvelopper. 

Le Minừtre des Colonies, 
GUILLAIN. 


ARRÊTÉ rendant applicable en Indochine 1’arrêté du Mi- 
nistre des Golonies en date du 20 Janvier 1899, .sur 
les clauses et cơnditions gẻnẻrales imposées aux ẹntre- 
preneurs des travaux publics des Golonies. 


Le Gouverneur Général de rindochine, 
Vu le décret du 21 Avril 1891 ; 


Arrẻte : 

Artxcle premier. — Sont rendues applicables en Indochine les 
dispoSitions de 1’arrêté du Ministre desColonies, en dafe du'20 Janvier 
1899, portant íìxation des clauseạ et conditions gẻnérales imposées 
aux entrepreneurs des travaux publics àux Colonies. 

Art. 2. — Le Directeur des Aíĩaires Civiles et le Directeur des 
Travaux Publics de 1’Indochine, le Líeutenant-Gouverneur de la 
Cochinchine et les Résidenls Supẻrieurs au Tonlcin, en Annam, au 
cámbodge et au Laos sont chargés, chacun en Ce qui le concerne, 
de l’application du présent arrêtẻ. 

Hauoi, íe 26 Maí 1899, 

Paul DOUMEB- 
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CIRCULAIRE du Directeur Génẻral des Travaux Pu- 
blics a. s. des programmes et cahiers des charges de 
concours 

ílauoi, le 7 MíU 19(18. 


CIRCULAIRE N° 21 
1° Caraclère des contraís 

Uexécution (les travaux sur programme et cahiers des charges de 
concours a fait jusqu’à présent l’objet d’adjudications dites sur con- 
cours. La circulaire du Ministre des Travaux Publics du 18 Fẻvrier 
1892 explĩque pourquoi le déciet du 18 Novembre 1882, appli- 
cable en Indochine, ne permet pas de considérer les formalitẻS 
prépíưatoires comme ẻtant une adjudiòation et surtout une adjudĩca- 
tion publique. 

Le terme (( d’adjudiication sur concours ” ne sera plus employẻ 
dorénavant et le concours constituera la série des íormalitẻs à remplir 
pour la passatiọn d’un marchẻ de gi'ẻ ậ gré par application du para- 
graphe 5 de rarticle 18 du dẻcret du 18 Novembre 1882. 

2° Dossier du concours 

Le pi-ogranime délìnit neLiement l’objet du concours ét vise les 
pièces annexes, jointes pouv donner aux concurrents tous les rẻnsei- 
gnemenls complémentaires indispensables à rẻlaboration du projet. 

II indique avec prẻcision les conditions du Concours et la série des 
íbímalités qui doivent précẻder la passation du marché. 

II est complété par un cahier des charges rédigẻ dans la forme 
01 'đinaire, comme s’il s’agissait de tl‘avaux à exẻcuter après adjudica- 
tion, avec les lẻgères modification^ nécessitẻes par le concours lui- 
raẻme. et par 1’incertitude de$ dispositions qui seront adoptẻes ồu des 
procédẻs d’exécution qui seront ềmployés. ồn peut ainsi être amené 
à prẻvoir diílẻrentes hypothêses qui auront leur rẻpercussion danồ 
le cahier des charges J tìẻanmoins,il ne fautpas se croire olỉligẻ d,’en- 
visager toutes les hypothèses, puisque la Commissioii du concours 
àura la íacullẻ de régler provisoirenient.les conditiòns d’exẻcution ? de 
mesurageị de paiement, de dẻlai ou autrẽ qui ne cadreraient pas. avec 
les clauses du dit cahier des charges* 

Le progl'amme laisse aux concurrents le soin d’ẻtudier et de prẻ- 
senter des propositions techniques fet đtís piopositions de prix; il sera 

__,___,__e I_—í 

(1) Ce texte est reproduit à la suite de lá préseiíte-cỉrculairei 
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donc utile de lui adjoindre un modèle de bordereau des prix afin 
d’éviter lớuteméprise, et defaciliter la comptabilité par Iine rédaclion 
ti'ès coucise mais complète de chaque prix v .T’appelle en passant l’at- 
tention sui’ ce point, certaiiìs bordereaux portant des rédaclions 
longues dontletexte serait mieuxà sa place dans le caliier des charges. 

Eníìn, le modèle de bordeveau devra en gẻnéral. prévoir des prix 
cTapprovisionnement pour lés malẻriaux entranl dans 1’ouvrage défi- 
nitif, même pour ceux qui n’y entreraient qu’accessoirement, comme 
les fers des caissons, aíìn d’éviter la prẻsentalion ultérieure de borde- 
reaux de piix supplẻmentaires. On joindra également au dossier un 
modèle de soumission, sur les types habituellement adoptés . La sou- 
mission doit viser les travaux à exécuter (d aprèsles titres des pièces 
du dossier) le programme et cahier des charges avec sa date, la décla- 
ration du concurrenl qu’il a pris connaissance de toutes les pièces du 
dossier, le détail estimaliĩ et le bordereau des prix, rẻdigés par le 
concurrent, et la somme lotale du détail estimatư s’il y a lieu ; elle 
indiquera également les détails proposés, ou toute autre clause essen- 
tielle laissẻe, au choix des concurrenls. 

Le dossier du concours contiendra les seules piè'ces à soumeltre 
aux concurrents ; les rapports, les estimations et autres pièces jưsli- 
bcatives; des propositions des Ingénieurs seront dans un dossieràparti 

3° Commission du concours 

Le 1 ’ôle de la Commission du concours consiste à examiner les 
propositions pi’ésentées á discuter, s'il y a lieu, telles variantes qu*elle 
juge utile, à arrêter de coneert avec les concuiTents les modiíìcations 
gu’entraineront ces variantes dans les prix et dans Ịe détail estimatií, 
à faire compléter, si c’est nécessaire, les renseignements ou les pièces 
íournies par les concurrents et enfin à dẻsigner au choix du Gouvei- 
neur Général les propositions qái lui paraissent les plus avantageu- 
ses. La Commission ne prend aucune décision; il ne saurait donc êtré 
questỉon de délai pour une prẻtendue décision de ce genre. 

Le Gouverneur Général a seul qualitẻ pour désigner le concuiTent 
agrẻé, et le dẻlai à indiquer s’ajíplique seulement à la décision du 
Gouverneur Général. 

II est presc(ue toujours préíérable de désigner dans le cahier des 
charges la coibposition de la Commission qui se trouve ain&i approu- 
vẻe d’avance parle Gouverneur Général. Les membres peuvent nêtre 
_ 4 )as indiquẻs nominativement; en génẻral ốn les dẻsignera pai' leurs 
fonctions ou bien on dira quelles auìorilẻs sont chargẻes de les dẻsi- 
gner. 
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h ữ Formaliíés diversểs 

Bien qu’il s’agisse đ’tin marchẻ de grệ à grệịTỊle'jí1to‘gra T ứini£ jca-> 
hier des charges devra être soumis à ị’áppỵo\>ation prẻab^ble/ du 
Gouverneur Gẻnẻral et le concours ne sera 'táiVponcẻ qu’avẹếjịcra au- 
lorisalion. \ Ị V‘^ 

L’annonce du concours 'se fera au moyen d’aốìá^iềèj liế-^ptrbìication 
dans les journaux officiels et de corámunication dỉrềcíe du pi’ogram- 
rae (chapitre I du modèle) aux maisons susceptibles d’y prendre part. 
La même communication sera íaite aux chambres de conimerce. 

Aucnne de ces formalités ne doit être considévée comme subslan- 
tielle, puisqu’il ne s agit pas d’une adjudication ; suivant les circons- 
lances elles pourront être restreintes, notamment pour des travaux 
très spéciaux qui ne sauraient être exécutés que par des maisons bĩen 
connues. 

Je ne suỉs pas d’avis de faii’e arrêter à 1’avance par le Gouverneur 
Génẻral la liste des concurrents appelẻs à prendre part au concours- 
Pour la passation d’un marché de grẻ à gré cette précaution est inu-' 
tile, à condition que nous a} r ons le temps de nous renseigner sur les 
capacitẻs techniques et íìnancières de ceux qui veulent concourir. 
On demandera donc dans les cahiers des charges une dẻclaration 
prẻalable à défaut de laquelle la Commission aura le droit (mais non 
ĩobligation) d’écarter ipso facto les propositions du concurrent qui 
aura nẻgligẻ cetle formalitẻ. 


5° Modèles 

Les instructions ci-dessus s’appliquent aussi bien au concours re- 
Jatif à des travaux des budgets locaux, mais il convient naturelle- 
ment de substituer au Gouverneur Gẻnéral rautoritẻ cl^argẻe de 
prendre la dẻcision. 

II en est de même dans le modèle de programme et eahier des 
chargớs que je donne ci-dessòus à titre d’indication, mais non comme 
iexte vigoureusement imposẻ. 

TITRE DES TRAYAUX A EXẺCUTER 
Chapitre I — Programme de concours. 

Article premier. — Objet du concours. — Le prẻsent doncours a 
pour òbjet (dẻfinir bien nettement 1’ensemble des travauĩt). 

Art. 2. — Conditions générales d’établissement des ouurages. 

Dans cet article (et dans plusieurs articles si c’est nẻcẹssaire) on 
>définira les conditions techniques'exigẻes, les dispositions imposées. 
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les natures des matẻriaux si on croit devoir les prẻciser, les bases à 
adopter pour les calculs et les résistạnces, en un mot tout ce qui ne 
peut être laissẻ àl’initiative des concunents. 

On complètera pai' des indications générales. sur les points où 
loute latitude est laissẻe aux concurrents et SUI’ les justifìcations 
qu^ls devront produire au point de vue technique pour les đisposi- 
tions proposẻes par eux. 

Eníìn, on indiquera, s’il y a lieu, la íaculté de produire plusieurs 
projets dislincts. 

Art. 3. — Admission au concours. — Nul ne pourra prendre part 
au concours s’il n’est Eranẹais ou naturalisé Eranẹais. 

En ce qui concernelesSociétés,rAdmínistration se réserve lafacul- 
té d’exiger la production d’extrails deTacte de Société lui permettant 
d’apprẻcier si la condilion précédenle est convenablẹment remplie. 

Les concurrents deyront adresser à ringẻnieur en Chef dẹ. . . ■ 

.avant le.(dale suffisamment 

éloignée de la remise des projets pour. permettre de se renseigner 
sur les capacilés techniques el íìnancières) une déclaralion indiquant 
son intention de concourir. — La déclaratioh sera accompagnée dea 
rẻfẻrences et certibcals que le concurrent jugera utile d’y joindre. 
Toutes ces pièces seront relouvnées ullérieurement au concurrent 
pt la dẻclaration sera visée par ringénieur en Cbef à li tre de 
communication. 

La déclaration n’est pas obligatoire, mais les concurrents qui ne la 
leront pas ou qui la feront trop lardivement, s’exposent à voir rejeter 
de plano leurs propositions, la Commission n’étant pas tenue cb’exa- 
miner leurs projets. 

Art. 4. — Dépôt des proje,is ei soumissions. — Les concurrents 

devront déposer avant le.(daté íìxe autant que possible) 

ả. . . . i . heures du matin, à (tel bureau) un dossier dont il leur 
sera donnẻ recu, comprenant les pièces đétaillées ci-dessous, placées 
sous une enveloppe cachetée portant lisiblement le nom du concur- 
rent et l’objet du concours. Les dossiers pourront également être 

adressés par la poste à l’aclresse de ringẻnieur en Chef de. 

sous pli recommanđé, qui devra parvenir à destination avant 1’heure 
et la date íìxẻe ci-dessus. Le pli portera une mention bien apparente 
indiquant l’objet du coneours et le nom du concurrent. 

COMPOS^TION DU DOSSIER 

1° S’il y a lieu, la déclaration visẻe et les réfẻrences. 

2° Une soumission sui' papier timbré, conforme au modèle ci- 
anuexé• 
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3° Le récẻpissé constatant le- versement, à tilre de cautionnement 
provisoire, de la somme de ... 4 . . (ou une atlestalion délivrée 
par rAdministration des Colonies et constatant le dépôt de ce récé- 
pissé au MinisLère des Colonies). 

Le cạutionnement provisoire seia réalisé dan? les conditions íìxées 
par l’article.ci-après pour le cautionnemenl déíìnitiL 

4° Un pouvoir en forme délivrẻ à une personne habilant (lelle 
ville,'tel pays de rUnion) qui aura qualité de ce í‘ait poui- recevoir 
valablement toutes notiíìcations relalives au concours, pour donner 
à la Comrnission du concours toutes explications pour arrêler vala- 
blement, de concert avec elle, toutes modifications des pièces du 
dossier et toutes pièces complẻmenlaires jugẻes nẻcessaires. 

5° Des dessins d^lisemble et de détail à des échelles convenable- 
menl choisies et suffisantes pour la parfaite couipréhension des 
disposilions proposées ; ces dessins seront parfaitement côlẻs et laits 
autant que possible au trait noir ou bleu surpapier blanc. 

6° Un mẻnioire renlermant les calculs et justifìcalions des dispo- 
sitions prọposées, des explications sur les détails que les dessins ne 
permettraient pas de comprendre ou d’apprẻcier d’unfe manỉère 
suữìsante, el s’il y a lieu, les modifìcations et addilions que 1’accepta' 
tion du piojet piésentẻ pourrait nécessitex - dans le cahier des charges. 

7° Un métré justifiant, d’après les cotes đes dessins ou celles índi- 
quẻes dans le mémoire, les quanlités portées au détail estimalif. 

8° Un bordereau des piùx établi en (francs, piastres ou írancố et 
piastres) sur le modèle ci-apnexé. 

Si le concurrent croit nécessaire d’avoir reGours à des prix' ne 
Agurant pas au modèle, il se conformera pour Ieur rédaction à 1’esprit 
et à la forme des autres prix. 

9° Un délai ebtimatif établi au moyen des chiũVes du mélt-ẻ et de 
ceux du bordereau des prix, dans lequel on sẻparera nettement les 
articles relatifs auxdivers ouvrages(ou parties d’ouvrages,par exem- 
ple : terrassements, maẹonneries', charpentes métalliques, etc. . 

10° (Autres pièces jugẻes nẻcessaires, s’il y a lieu). Toutes les 
pièces composant le dossier devront être datẻes et signẻes par le 
concuirent. 

Art. 5. — Documents pour la rẻdaclion des projels. —- Les đocu- 
ments nécessaives pour la redaction des projets soní déposés 


à. J, t , .(dans tel bureau) 

à... . . I . ( id ) 


où les conculrents pourront en prendre connaissance tous les jours> 
ceux íériẻs exceplés, de telle à telle hềurể. 
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Ils comprennent : 

1° Un plan (Tensemble, etc. . . . 

2° Un plan de détail de. . . . 

3° Des projels, etc. .. (des sondages et autres renseignements) 

0 ° Un exemplaire du présent programme et cahiei' des charges et 
des mođèles de série de prix et de soumission. 

Art. 6. — Examen des dossiers et décision — Les soumissions 
avec les projets et pièces à 1’appui, seront sọumises en séance prévue 
à 1’examen d’une Commission ainsi composẻe : 

MM. Llngẻrieur en Chef de.ou son 

délẻgné. Prẻsỉdent. 

Un Administrateur à la désignalion de .... ') 

Un Ingénieur des Travanx Publics désignẻ par/ Membres . 
etc.) 

Cette Commission sera chargẻe de donner son avis snr la dẻcision 
à prendre. Elle pourra demander à un ou plusieurs concurrenls 
ĩétude de variantes qu’elle jugera de nature à amẻliorer les projets 
prẻsentẻs, tant au point de vue technique qu’au point de vue écono- 
tnique. Elle examinera les projets et les variantes, arrêtera de concert 
avec les concurrents les modiíìcations que les variantes apporteraient 
à leurs propositions primitives, fera complẻter ou mođilìer, si c’est 
nẻcessaire, les pièces fournies par les concurrents, et donnera son 
avis motivẻ dans un rapport non public qui sera transmis au 
Gouverneur Général par rintermédiaire du Dỉrecleur Gẻnẻral des 
TVavaux Publics. 

Sur les propositions qui lui seront íaites par leDij-ecteur Gẻnéral, 
etau vu durapport de la Commission le Gouvel neur Gẻnéral statuera 
comme il le jugera utile. — S’il accepte une des soumissions, il sera 
libre de choisir celle qu’il estimera la plus avantageuse en tenant 
compte de tous les élẻments à apprécier el non pas seulemeni: du 
meilleur marchẻ. Le Couverneur Gẻnéral peut ẻgalement rejeter 
toutes les soumissions, sans avoir à en donner les motifs. 

Les concurrents n’auront aucun recours contre la dẻcision du 
Gouvetneur Gẻnẻral, qui devra être notiíìẻe au concurrent agréẻ, 
dans un délai de .... . joursvà dater du Ọour indiqué pour la remise 
exlrême des soumissions ) ou avant le (date fìxe). En dehors du projet 
acceptẻ pour rexẻcution, il pourra être allouẻ par le Gouverneur 
Gẻnéral des primes variant de à 

aux concurrents dont les projets auronl été reconnus les meilleursi 
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Ces coucurrents auronL pendant un délai de., jours, après 

réception de roíTre de la prime, la laculté d’accepter ou 'de refuser 
la prime oíĩerte. En cas d’acceptation, les projets de .iendront la 
propriétẻ de rAđministration. 

Après la dẻcision du Gouverneur Gẻnẻral, les concurrents dont 
les soumissions n’ont pas ẻtẻ acceplées et ceux qui auront refusé 
la prĩme oíTerte, seront invitẻs à retirer leurs projets dans un délai 
de huit jours. Passé ce délai, rAdministralion décline toute respon- 
sabililé au sujet de la dẻtẻrioration ou de la perte des projets. 

Le rẻcépissẻ du cautỉonnement provisoire sei a remis en même 
temps que le prọjet, ou après acceptation de la prime oiTerte. 

CAHIER DES CHARGES 

CHAPITRE II 

Provenance, qualilé et préparcilion des matériaưx, elc■ elQ- 
MODÈLE DE BORDEREAU DES PRIX 


NUMÉROS 

des 

PRIX 

DÉSIGNATION DE LA NATURE 
d"ouvrages et prix d’application 

(en TOUTES LET1RES) 

PRIX 

(exprimés 

en cbiffres) 


Première Secticn — Approvisionnements 


i 

Sable á pied d'cEuvre. 



Le mètre cnbe. . ... 


2 

Etc..,. etc.. 

■ 



MODẺLE DE SOUMISSION. 


Je soussigné G) nom, prẻnoms et demeure, (2j agisồant au nom de 
w après avoir pris connaissance du programme et cahier des charges 
en date du (date de la rédaction ) approuvé le. • • • • i • • . aịnsi 
que des documents annexés, le tôut concernant le concours ouvex - t 
pour (liire des' travaux). 

M’engage à exẻcuter les dits ti^avaux confqrmément aux condi- 
tions du cahier des charges et aux dessins, mẻtrẻs, calculs justifìcatifs 
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et mémoịres joinls à la présente soumission, et ce moyennant les 
prix porlẻs au bordereau des prix ci-joint, d’après lequel a ẻlé dressẻ 
le détail estimatif ci-annexé s’élevant à (mettre un ou plusieurs chif- 
fres suivant les cas ) (sommes en toutes lettres et en chiffres.) 

Mengage en outre à payer les frais d’expẻdition de la prẻsente 
soumission, du programme et cahier des charges, du borđereau des 
prix et du détail estimalií', enrin des droits d’enregistrement auxquels 
la présente soumission pourra donner lieu si elle est acceptée. 

ị de la main même du ) Bon pour 

Fait. à.j concurrent ou de son Ịsóumission : • 

( mandalaire. ) ( signalure ). 

(1) — Lorsqu’il y a«ra plusieurs entrepreneurs. ìnettre : 

Nous soussignes.Nous engageons conjointement et solidairement. 

'2)— Faire ajouter s’il y a lieu « et íaiằant électiou do domicile à. 

telle ruc, tel N° ». 

(3) — Suivant les cas on mettra : 

Agissant au nom de ínom, prenoms et domiàle) en vertu de (tel pouvoir ci-ịoint). 

« Agissant en nom propre » ajouter s’il y a lieu « et ayant choisi comme représentant 

M.. . nom , prénoms et domirile à l’erìdrõit designe au 4 e § de L’art. 4 con- 

Ịohnement au pouvoir ci-jóint ». 

Le Directeur General des Travavx Publics 
JULLIDIÈREv 

N- 1745. 

Approuvé: 

Hanoi, le 29 Mai 191)8. 

Le Gouve.rneur Génẻral p. i. 
lỉONHOURE. 


CIRCULAIRE 


Monsieur le Préfet, 


Paris, le 18 Février 1892 


Les raodiíìcations apportẻes par moi) arrêtẻ du 16 Kévrier courant, 
aux clauses et conditions gẻnérales imposées aux enti - epreneurs des 
ponts et chaussées, entrainent quelques modifications datis le mode de 
passation des marchẻs. L’expẻrience a d’ailleurs fait constater qu’iỉ 
serait ulile, à dautres points de vue, dapporter certains changements 
aux règles^ actuellement en viguẼun II y a lieu eníỉn de tenĨL’ compte, 
dans les 1 ’ègles nouvelles, des presctiptions du Idẻcret du 4 Juin 1888, 
relaỊives à la participation des sociẻtẻs d’ouvriers tranẹais aùx ađjudi- 
cations et niarchés de l’Etat. 

Je considẻrerai successivement ĩ 
Les adỳudications ordỉnaires ; 

Les adjudications restreintes í 
Les mãrchẻs de grẻ à grẻ, 
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§ l er — AD.TUDICATIONS ORDINAIRES. 

Composition 'des dossiers đadjudicaỉioti. 

1' Lẹsdossiers d’adjudicationcomprennent iréquemmentaujoui’d’hui 
des pièces oa dessins qui ne fõnt pas, en rẻalité, partiè du projet à 
exẻcuter et qui ne sont produils que pour justifier les disposilions 
de ceprojet auprès de rAdminislration. 

Ces pièces et dessins devront, à 1’avenir, être rẻunis à part danắ 
un dossier annexe.qui ne sera pas renđu public, et le dossier consti- 
tuẻ en vue de l’adjuđication ne comprendra plus que les pièces 
servant de base au marché, auxquelles on pourra adjoindre, suivant 
les cas, dans un sous-dossiei' spẻcial, des dessins propres à faciliíer 
aux candidats à l’adjudication rintelligence du p^'ojet à exẻcuter. 

FIXATION DE LA DATE DE L’ADJUDICAT10N 

2° II arrive queIqúefois que l’on met une entreprise en adjudication 
sans se prẻoccuper de savoir si les pièces à délivrer à l’entrepreneur 
Sontị prêtes, et que, faute de dessins et de đocuments suffisants, 
radmidicataire reste plusieurs semaines sans pouvoir faire ses com- 
mandes et commencer ses travaux. 

C’est là une pratique vicieuse. II n’y a aucun avanlage à procécíer 
à radjudication avant que les Ingẻoieurs ne soient en mesure de faire 
commencer les travaux et on devra, à 1’avenir, en fixer la date de telle 
faẹon que les pièces nẻcessaires à la mise en marche de 1’entreprise 
puissent être délivrẻes immẻdiatemenl à l’entrepreneur. 

PUBLICITÉ 

3° Les mesures à prendve pour la 'publicité ả donneư aux âdj»dỉcá- 
tions ont fait l’objet de circulaires successives qui portent les dates 
des 11 Aoùt 1850, 23 Avril 1856. 8 Mars 1862, 7 Novembre 1874, 11 
Aoùt 1880, 7 Novembre 1882, 27 Mar§ 1883, 10 Dẻcembre 1883, 29 
Décembre 1884, 4 Décembre 1888 et 21 Janvier 1889. 

Les règles aujourd’hui en vigueur sont les suivantes : 

C’est à rautoritẻ préfectorale qu’il appartient d’assurer la publicité 
pai - la voie de l’affìchage et au moyen d’annonces insẻrẻes dans les 
journaux du département- 

Toutes les adjudications, quel qu’en soit le chiữre, doivenl être 
publiẻes dans les journaux de la localitẻ ou du département. 

C’est rAdministration centrale qui assui-e seule la publicitẻ à Paríổ,, 
et elle ne fait plus aujọurd’hui insérer les avis pelatifs àux adjudicai» 
tions que dans le Journali OíĩÌGÌel. Ces ậvis n’y sonl, d’ailleurs, ỉnsẻrés 
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que poiự leằ ađjuđications d’une valeur d’au moins 30.000 francs et 
par extraits. Ce n’est qu à tiLre exceptionnel et sur demande motivée 
du préỉet que rínsertion est faite in extenso. 

Le Prẻíet doit adresser au Ministre, 25 jours au moins avant.ỉa 
dale íixẻe pọur radjudication, 5 exemplaires de l’aífiche ainsi qu’un 
exemplaire du dossier d’adjudication pour les travaux mẻtalliques 
(ịTune valeur de 20.000 írancs et au-dessus- 

Le surlendeqiain de cet envoi, les aũìches et les dossiers d’adjudi- 
cation peuvent ệtre communiqués par les préfectures aux journaux 
qui en font la dẹmande. II en est de même pour les rẻsultats des 
adjudỉcations aussilôt qu’ils sont connus. 

Les frais d’insei - don au Joui'nal Officiel sont rẻglés périodiquement 
par rAdministration centrale et imputés sur les fonds aữectés aux 
travaux. Le Préfet n’a à acquitter que les dẻpenses rẻsultant de la 
publicitỏ laile dans le département. 

MODÈLE • D’AFFICHES 

4° L’expẻiience a fait connaitre la convenance de rédiger les 
affiches d’adjudication suivant un modèle uniíbrme. 

Le premier modèle qui a été rendu obligatoire était joint à la cir- 
culaire du 21 Avril 1880. Après avoir étẻ coraplẻtẻ sur quelques points 
par les circulaires postérieures des 11 Aoùt 1880 et 2 Juin 1881, il a 
ẻtẻ remplacẻ pae le modèle annexẻ à la circulaire du 27 Mars 1883. 

5° Ce dernier modèle appelle d’assez nombreuses modibcations et 
il devra lui-même être remplacẻ par le modèle N° 1 ci-annexẻ, qui 
est conẹu dans le même esprit. 

Le préambule a ẻtẻ complétẻ de facon à prévoir la division par 
lots, recommạndée parle décret du 4 Juin 1888. 

■Les règles relatives à 1’admission à radjudication, qui íont l’objet 
du paragraphe l er , ont été modiíìées et complẻtẻes pour tenir compte 
des prescriptions du décret du 4 Juin 1888, relatií à la participatĩon 
des sociétés d’ouvriers ửanẹals, et de celles des nóuVelles clauses et 
condilions génẻrales. On a précisẻ la portée du mandat que les socié- 
tẻs d’ouvriers francaỉs auraient à domier à leur dẻléguẻ, et on a 
supprimé la facultẻ de Constitner le cautionnement provisoire en 
ỉmníeubỉes, qui élait contraire au dẻcret du 18 Novembre 1882. 

Le paragraphe 2, relalif à la forme des soumissions, á ẻtẻ complété 
dans le mème esprit. L’interdiction des rabais íractionnaires a été 
maintenue et les 1 ‘abais devront continuer à être faits en eentimes 
(sans íraction) par franc. Mais on a prẻvu qu’en cas de réadjudication 
à la^uite de rabais ẻgaux, les nouvelles oíĩres poui 4 raient comporter 
des rabais en millimes (sans íraclion) par franCi 
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Le paragraphe 3 concernant le dépôt des soumissions ne comporle 
qưe des changements de rédaclion qui ne touchent pas au fopd des 
choses ; il n’y est plus iầit mention des adjudications restreintes qui 
seront soumises à des 1 'ègles spẻciales. 

II en est de même du paragraphe 4, relatif à 1’ouverlure des paquets 
,et aux décisions du bureau. 

On en a retranché, pour en faire l’objet d’un paragraphe spẻcial, 
qui porle le N° 5, les prescriplions relatives au cas de rabais, qui onl 
dù être ẹomplétées pour tenir compte des prẻrogatives accordẻes aux 
sociélés d’ouvriers ữancais. 

Les trois derniers paragraphes, relatils au résultat dẻfinitif de 1’ad- 
juđication, aux frais à la charge de radjudicataire et à la communica- 
tion des pièces du projet aux entrepreneurs, ne coiuporlent que des 
rectiílcations de détail sur lesquelles il est inutile d’insisler. 

II convient toutefois de signaler daus le dernĩer paragraphe une 
clause nouvelle, aux termes de laquelle un programme sommaire, 
1 'ésumant en quelques pages l’objet de l’entreprise, la descriplion des 
travaux et leur estimation, devra, pour les travaux d’une valeur su- 
périeure à 100.000 fr., être imprimẻ à 1’avance et envoyẻ, par les 
soins de la préfeclure, aux entrepreneurs qui en font la demande. 

L’usage de semblables programmes s’est introduit dans quelques 
Services ; il a donné de bons résultats et il a pani bon de le géné- 
raliser. 

6° Ldngénieur en chef en mênie lemps qu’il enverra au Prẻíet le 
projet d’arrêtẻ d’adjudication, dressẻ, suivant le nouveau modèle, 
en vue de raữìchage, annexera à ce projeI d’arrêLé, en deux expẻ- 
ditions, 1’extrait sommaire destiné à ètre insẻrẻ au Journạl OIIìcieL 
Cet extrait sera đressé suivant le modèle n° 2 ci-joint; loutefois, 
1’Ingẻnieur en chef pouĩra lui donner plus de dẻveloppement si la 
nature particulière de l’adjudication comporte des condỉlions spécia- 
les auxqùớlles il serait utile de donner immẻdialement la publicitớ 
de rOfficiel. Le Préfet, dès la 1 'ẻception de cet extrait, y inscrit la 
dale par lui fixée pour radjudicationj véride si les indicaLions ins- 
crites sont bien coníbrmes à celles de 1’arrêtẻ qu’il vient de prendre, 
les corrige au besoin, et envoie immédiatem.ent au Mỉnistre des 
^Travaux Publics une des deux expéditions. 

7° Ultérieurement, dès que rarrêté-affìche est imprimẻ, le Préíet 
en envoie 5 exemplaires au Ministre des Travaux' Publics. Cet envoỉ 
doit être fait 25 jours an moins avant la.datẹ fixée pour l’adjudication 
coníormément aux 1 ‘ègles ci-dessus rappelées (§ 3). Toules ces^-ègles 
sont d’ailleurs maintetìueố, la seule addition qui y soit faite iĩon 1 - 
sistant dans rinlroduction du nouveau modèle d’affì:he- dans les 
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prescriptions du paragraphe 6 relatità 1’envoi immédiat de 1’extrait à 
ĩnsérer au Journal Officiel. 

t 

VISA DES CERT1FICATS ET AUTRES PIẺCES EXIGẺES. 

8° Le certiíìcat et la note annexée à présenter par un entrepre- 
neur ordinaire doivent être soumis au Visa de 1’Ingẻnieur en chef, 
huit jours au moins avant l’adjudication. 

9° Ce dẻlai est de dix jours pour les pièces à pioduire par les 
sociẻtẻs d’ouvriers Ịranẹais, eL il a été jugẻ nécessaire de stipuler 
que ces pièces resteront entre les mains de ringénieur en chef jus- 
qu’à la veille de ỉ’ađjudication, aíìn qu’il puisse les examiner à loisir. 

10° Llngénieur en chef ne peut refuser de viser les pièces et eer- 
tiíìcats qui lui sont présentés, ct il doit proíiter des buit ou diẮ jours 
qui prẻcèdent l’adjudication pour se renseigner sut’ la valeur đes 
candidats et la validitẻ de la constitution des sociétés d’ouvrier fran- 
ẹais. 

Pour apprẻcier cette validitẻ, il aura à se reporter : 

D’une part, à 1’article 19 du Code de commerce, qui poide que « la 
« loi reconnaít trois espèces de sociétés commercìales la sociẻlé en nom 
« collectif, la sociétẻ en commandite et la sociétẻ anonyme » et aux arti- 
cles 20 à 46 du même code qui dẻílnissent ces sociétẻs et en règle- 
mentent le mode d’action. 

D’autre part, aux titres II et III de la loi du 24 Juillet 1867, qui 
font connaìtre les conditions relatives aux sociẻtés d’ouvriers (socié- 
tés à Capital véritable). C’est par rapplication des dispositions du 
títre III que la plupart des sociétés de ce genre existant actuellement 
oqt pu se constituer. 

GARANTIES A EXIGER DES SOCIÉTÉS ưOUVRIERS FRANCAIS 

11° J’appelle particulièrement votre aLlention, Monsieur le Préfet, 
et celle des commissions d’adjudication, sur les garantíes que les 
sociẻtés d’ouvùers doivent prẻsenter pour être admises à soumis- 
sionner. 

Ces sociẻtẻs, en ce qui concerne les travaux Publiqs sont encora 
peu connues et peu dẻveloppẻes : de quelque intẻeêt qu’elles soieut 
dignes, on ne saurait leur sacriíĩer 1’intẻi'êt de 1’Etat, et la suppres- 
sion đu cautionnement, consentie en leur faveur pour les entreprises 
inférieures à 50.000 ữancs, íait une obligation rigoureuse aux com- 
nlissions d’adjudication de prenđre, à 1’égard de cès associationổ, 
des garanties au moins ẻgales à celles que l’on rẻclame pour l’admis- 
sĩon d’un entrepreneur ordinaire. 
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PR 0 CÈS-VERBAL D’ADJUI)rCATION. 

12° — Quand les sociétés d’ouvriers franẹais auront pris part à une 
adjudicaíion, le procès-verbal de cette adjudication devra constater 
en les énuraérant, la production đes pièces définies au paragraphe l er 
de l’affiche ; il devra ẻgalement signaler, lorsqu’il y aura lieu, la dis- 
pense de cautionnement résuỉtant de 1’application de 1 article 4 du 
dẻcret du 4 Juin 1888. 

APPRORATION DE L’ADJUDIGATION. 

13°—C’est auPrẻfet qu’il appartiendra dẻsoi'mais d’approuver 1’ad- 
judication, toutes les fois qu’elle n’aura donné lieu à aucune 1 'éclama- 
tion ou protestation. 

II devra toutefois en soumeLtre le procès-verbal à 1’examen et à 
ĩapprobation du Ministre, avec l’avis de ringcnieur eo chef, chaque 
fois que ce chef de Service en aura consignẻ la demande au dit 
procès-verbal. 

14° — II peut arriver qu’un bureau d’application admette un soumis- 
sionnaire malgré 1’opposition de ringẻnieụr en chef, et que ce sou- 
missionnaire se trouve adjudicataire. Dans ce cas, 1’Ingénieur en 
chef devra exiger qu’il soit fait mention de son opposition xlans le 
procès-verbal d’adjudication, et ce procès-verbal devra alors être 
soumis par le Préfet à l’approbation du Ministre, avec un rapport 
spẻcial de 1’Ingénieur en chef faisant connaĩtre les motifs de son 
opposition. 

15° — Lorsque, par application de l article l er du décret du 4 Juin 
1888, les travaux auront été divisẻs en plusieurs lots compris dans la 
même affiche et que tous ces lots n’auront pas ẻté ađjugẻs, les 1 'ésul- 
tats de l’adjudication devront toujours être soumis par le Prẻfet à 
ĩapprobation du Ministre, avec des propositions motivẻes de ringé- 
nieur en chef, pour le choix à faire entre les diverses Solutions 
.prévues. 

Cautionnement déíìnitự. — Droit cưenregistrement. 

16° — Les cautionnements dẻíìnitiís đevront obligatoirement être 
réalisẻs à la Trẻsorerie Génẻrale du đẻpartement où se fait 1’adjudi' 
cation. (Art. 4 des clauses et conditions génẻrales). 

Afm d’assurer l’exẻcution de cette prescription, le Préfet devra» 
ainsi que le prescrit la circulaire du 21 Fẻvrier 1882, faire connaítre 
au Trẻsorier-Payeur Général de son département, aussitôt après l’ap- 
probation de rad.ịudicatiọn, le nom du soumissionnaire déclarẻ adju- 
dicataire. 
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17° — Cest ẻgalement en tre les mains de ce Trẻsorier-Payeur Gé- 
néral que l’adjudicataire devra verser le montant des frais de son 
marché, et le Préfet devra continuer, pour le paiement de ces irais, à 
se conlbrmer aux instructions contenues dans la circulaire du 17 
Avril 1867. 

Mesure à prendre après une tenlatioe infruciueuse d’adjudicalion. 

18°—Lorsque l’adjudication n’aboutit pas, il appartient exclusive- 
ment à rAdministration supérieure de dỏcider, sur la proposition des 
lngẻnieurs et du Prẻfel, s’il y a lieu de procéder à un nouveau con- 
cours ou de traiter de gré à gré avec 1111 entrepreneur en dehors des 
conditions ordinaires de publicité et de concurrence, à raison de 
1’urgence des travaux. 

11 devra donc, dans ce cas, en être touịours rẻféré au Ministre, ainsi 
que le prescrit la circulaire ministérielle du 8 Avril 1880. 

§ 2. — AD.ĨUDICATIONS RESTREINTES. 

Instructions acluelles. 

19" — Les adjudications restreintes sont règlementées aujourd’huĩ 
par les circulaires ministérielles des l Gr Juin 1880, 21 Novembre 1882 
et 26 Mars 1885. 

La première de ces circulaires les divise en deux catẻgorìes et clle 
en íìxe les conditions. 

La secondẻ porte que, pour les adjudications restreintes de 2 e catẻ- 
gorie (sur concours), le programme doit toụịours contenir une clause 
déterminant le dẻlai pendant lequel les soumissionnaires s’engagent à 
exẻcuter leur marché conformément aux stipulations dudit program- 
me et aux prix íìxẻs dans leur soumission, quelles que soient les cir- 
constances intervenues. 

La troisième décide que les adjudiọations de l re et 2 e catégories 
ne deivent donner lieu à aucune publicité (ni affichage ordinaire, ni. 
insertion dans les journaux) et elle charge le Préfet de veiller à ce 
que les intẻressés (c’est-à-dire les entrepreneurs admis à concourir 
íjui sont portés sur la liste arrêtẻe par rAdministration supẻrieure) 
soient exactcrnent iníbrmés, en teraps utile, des conditions et de la 
date de rađjudication. 

Obseruations. 

20°*— Le décret du 18 Novembre 1882 ne vise que deux sortes de 
marchẻs : les marchés par adjudication publique et les marchés de 
grẻ à grẻ. 



L’article l er porte que les marchés sont faits avec concurrence 
et publicité (sauf dans les cas où il peut être traitẻ de grẻ à grẻ). 

L’article 2 exige qu’il soit procéđẻ à radjudication en séance pu- 
blique. 

LAuticle 13 prescrit d’ouvrir les plis reníennant les soumissions en 
présence du public et d’en donner lecture à haute voix. 

Enfìn, 1’ai'ticle 3 donne la faculté de soumettre les adjudications 
publiques à des reslriclions « permeliant de rí admeiLve que les soumis- 
<( sions qui émauenỉ depersounes reconnuescapablespav VAdm.inistralion 
« au vu des tilres exigés par le cahier des charges el préaỉablemenl à 
« ĩouverture des plis renfermant les soumissions. » 

21° — II ne paraĩt pas possible, en présence de ces prescriptions de 
1'aire rentrer dans la classe des adjudications publiques les adjudi- 
cations restreintes de 2 e catẻgorie, telles que les adéíìnies la circulaire 
du l ei ' Juin 188Ơ, puisqu’elles ne comporlent .pas le dépôt et l’ouver- 
lure des soumissions en séance publique et que le Ministre, qui se 
réserve toute libertẻ de choix, ne fait pas connaìtre ^a dẻcision en 
séance publique. 

Ces adjudications ne consliluent, à vi*ai dire, qu’un concours ouvert 
dans des conditions dẻterminées pour aboutir à un marché de grẻ à 
grẻ à passer ultẻrieurement, et ce marché peut être passẻ par applica- 
tion du paragrapbe 5 de l’article 18 du décret du 18 Novembre 1882, 
qui visq « les ouvrages et objeis d’art et de précision, dont Vexécuiion 
ne peut-êlre confiée qríà des artisies ou industrieỉs éprouvés ». 

II arrive, du reste, íi ẻquemment que le projel jugẻ le meilleur n’est 
pas entièrement satisíầisant, et qu’il ne peut être adoptẻ que sous 
réserve de naodiíỉcations qui enlraínent la révision des prix primiti- 
vement oíĩerts. II faut alors entrer en pourparlers avec rauteur du 
projet choisi pour 1’amener à modiber ce projet, tout en conservant 
la responsabililẻ; et c’est à la suite d’un dẻbat contradictoire etamiable 
que l’on arrête les tenneS' (béfỉnitifs du marcbé, ce qui en accuse le 
véntable caraclère. 

II convient donc de reporler dans la classe des marchés de grẻ à 
grẻ les adjuđications 1 'ốstreintes de 2 e catégorie, et de ne com])rendỊ-e 
désormais sous la rubrique d’« ađjudications restreintes » que les 
adjudications resti-eintes de l ère catégorie. 

22° — Les règles usitées aujourd’huipour cetteespèced’adjudication 
ont d’ailleurs besoin d’ètre modiíìẻes ou complétẻes sur quelques poinls. 

C’est ainsi qu’il convient de rendre facultâtive rintervention de la 
commission locale qui est, en ce moment, obligaloire etqui, 1’expẻ- 
1 ‘ìepce l’a prouvé, Ii’est pas* toujours utile. 
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L’article 3 du décret du 18 Novembre 1882 porte, d’autre part, que 
les soumissions ne peuvent émaner que de personnes « reconnues 
« capables par ƯẢdminisíration au vu des titres exìgés par le cahier 
« des charges préalablement à ưouverture des plis renfermant les 
« soumissions » et il résulte de cette prescription que les titres exigẻs 
doivent être défmis par le cahier des charges et soumis au Ministre 
chargẻ d’arrêter la liste des concurrents à admetlre à rađjuđication. 

II ne semble pas opportun, d’un autre côtẻ, de s’interđire loute 
publicitẻ, et il convient de se réserver la facultẻ d’annoncer radjudi- 
cation par des avis insérés dans les journaux, dont l’objet serait de 
íầire connaìlre les tilres exigés, đ’inviter les personnes dẻsirant pren- 
dre part à radjudication à en adresser la demande, avec leurs titres, à 
1’Ingénieur en chef dans un délai dẻterminẻ, et de les prẻvenir que si 
leur demande est accueillie, elles sont avisées directenient et ulté- 
rieuremenl de la date el des conditions de radjudication. 

11 est bon eníìn de règlementer la íorme et le mođe d’envoi des 
avis à adresser soit pour réclamer les titres exigés, soit pour annoncer 
la date et les conđitions de rađjuđication. 

Instruclions nouvelles. 

23°— En conséquence, les Ingẻnieurs devront se coníbrmer aux 
règles nouvelles ci-après dẻíìnies: 

Les adjudications restreintes sont des adjudications publiques dans 
lesquelles il n’est admis que les soumissions ẻmanant de personnes 
reconnues capables par rAdministration, au vu des titres exigés par 
le cahier des charges et préalablement à l’ouverture des plis reníer- 
mant les soumissions. 

Elles ont lieu sur des projets complètement dẻílnis à 1’avance et 
portent exclusivement sur les prix d’exécution de ces projets. 

L’ađjudication est annoncée par un premier avis dont l’objet est 
de faire connaìtre les titres exigẻs, đ’inviter les personnes désirant 
prendre part à l’adjudication à en ađresserla demanđe, avec leurs 
titres, à ringẻnieur en chef, dans un dẻlai dẻterminẻ, et de les prẻ- 
venir que, si leur demande est accueillie, elles seront avisẻes ulté- 
rieurement de la date et des conditions de radjudication. 

Cet avis, conforme au modèle N° 3 ei-après, est adressé directement 
par le Prẻlet, le même jour, à toutes les personnes jugẻes aptes à 
concourir. II peut être aussi aíTichẻ et insérẻ đans les journaux. 

La liste des concurrents admis à concourii' est arrêtẻe par le 
Ministre.sur la proposition des Ingẻnieurs et d’une Commission locale 
instituẻe à cet eíTet. et sur 1’avis du Couseil gẻnéral des ponts et 
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chaussées. Touteibis, 1’intervenlion de la Commission locale n’est 
pas obligaloire. 

La liste ainsi arrêtẻe est notifìée au Pi'éfet et à ringénieur en chef. 

Uii deuxièine avis, faisant connaĩtre la date et les autres conditions 
de l’adjudication et conforme au modèle N° 4 ci-après, est ensuite 
adressé directement par les Prẻfets, dix jours au moins à Tavance, 
à tous les concurrents agréés par rAdministration, et il est procẻđẻ à 
radjudicalion conformẻment aux 1 'ègles posẻes dans ce đeuxième avis. 

Les Ingẻnieurs devront, d’ailleurs, alìn d’assurer rexécution des 
disposilions qui prẻcèdent, fournir, au moment où ils proposent de 
procéder à une adjudicalion restreinte, la liste des coucurrents qu’ils 
sont en mesure de prẻsenler, et faire à ce moment des propositions 
motivẻes au sujet de rinsertion dans les journaux du premier avis à 
donner, de 1’intervention d’une Commission locale et de la compo- 
sition de cetle Commission, qui sera gỏnéralement présidée par 
ringénieur en chef t du Service intéressẻ. 

§ 3. - MARCHÉS DE GRÉ A GRÉ. 

24°— Les marchés de gré à gré seronL, connne conséquence, divisés 
en deux catégories : 

Marcbẻs de gré à grẻ ordinaires ; 

Marchés de gré à gré après concours. 

Marchés de gré à grẻ ordinaires. 

25°—II n’y a aucune disposilion parliculière à prendre pour les mar- 
chés de gré à gré ordinaires, et il suữìt de rappeler les règles spẻciales 
édictées par le décret du 18 Novembre 1882, qui sont les suivantes; 

II ne peut êlre traité de gré à gré que dans les cas prẻvus par 
l’article 18 de ce dỏcret. 

Les marchẻs de gi'ẻ à grẻ sont passés par le 'Ministre ou par les 
íonctionnaires qu’ll a spécialement đésignés à cet eíĩet. Les marchés 
passés par les délégués du Ministre sont subordonnés à son appro- 
bation, si ce n’est en cas de force majeure et sauf les exceptions 
spécialement autorisées. 

Les marchés de gré à gré ont lieu : 1° soit SUI' un engagement 
souscrit à la suite du cahier đes charges; 2° soit sur soumissionsous- 
crite par celui qui propose de traiter ; 3“ soit SUI' correspondance 
suivant les usages du cotumerce. 

Tout niarchẻ de grẻ à gré doit rappeler le pđragraphe de rarticle 
18 du dẻcret du 18 Novembre 1882 dont il est fait application. 
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Si par suite d’un cas de íorce majeure ou d’une exception spẻciale- 
ment autorisée, un marchẻ de gré à gré est passẻ par un đélégué du 
Ministre, ce marché doit relater le cas de force majeure ou 1’autorisa- 
tion spéciale. 

A 1’égard des ouvrages d’art et de prẻcision dont le prix ne peut 
être fixé qu’après 1’entière exécution du travail, une clausc spéciale 
du marchẻ détermine les bases d’après lesquelles le prix sera liqui- 
dẻ ultérieurement. 

Marchés de grẻ à gré après concours. 

26° — Quand aux marchés de gré à gré après concours, qui sont 
nalurellement et de droit soumis aux règlcs qui prẻcèdent, ils seront 
déíìnis el la procédure en sera règlẻe comme il suit : 

27° — Les marchés de grẻ à grẻ après concours sont ceux qui sont 
passés par application du paragraphe 5 de 1’ai'ticle 18 du dẻcret du 18 
Novembre 1882, après un concours qui est ouvert sur un simple 
programme. Ce concours laisse aux concurrents le soin d’étudier et 
de présenter des proposilions techniques et porle tout à la fois sur 
le mérite de ces pl - opositions et sur les prix consentis par les concurrents. 

11 importe d’y avoir recours toutes les fois qu’il peut être utile 
de íaire appel à rinítiative privée pour 1’étude des projets. 

28° — Le concours est annoncé par un avis dont l’objet est d’inviter 
les personnes désirant y prendre part, à en adresser la demande à 
ringénieur en chef, dans un délai dẻterminé, et de Ies prẻvenir que, 
si leur demande est accueillie, elles seront avlsẻes ullérieurement de 
la date et des conditions du concours. 

Cet avis est adressé directement par ringẻnieur en phef à tọutes 
les personnes jugẻes aptes à concourir. II peut être insẻrẻ dans les 
journaux. „ * 

29° — Le programme du concours, la liste des concurrents à y adniet- 
tre et la décision à prendre sur les rẻsultats du concours sont arrêtés 
par leMinistre, sur les propositions deslngẻnieurs et d’une Coniínission 
locale mstituée à cet eíĩet, et sur l’avis dữ Conseil gẻnẻral des ponts 
et chaussées. 

30° — L’Administration, aj r ant à tenir compte non seulement des 
conditions de prix consenties par les concurrenls, mais encore des 
avantages des divers projets, n’est point astreinte à adopter le projet 
le plus ẻconomique et elle conserve une entière libertẻ dansson choix. 

31°—Le programme doit toujours renfermer deux clauses qui ont 
pour objet: 

La première, de fixer les conditions dans lesquelles se leront len voi 
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du programme aux concuiTenls agréés et le dépôt des projels et des 
soumissions ; 

La secoude, de íìxer le délai penđant lequcl les soumissionnaires 
s’engageront à exẻcuter leur marché, conformémenl aux slipulations 
dudit programme et aux prix fixés dans leur soumission, quelles que 
soient les circonstances intervenues. 

32° — On adoptera pour la première elause les dispositions suivanies1 
« Le devis programme et les pièce£ annexées seront ađressẻs par 
ringénieur en chef, avec une lettre d’envoi dùment enregistrée, le 
même jour, à tous les concurrents- 

« Le délai accordé aux concurrenls pour la prẻsentation de leurs 
soumissions est íỉxé à mốis et jours, à 

partir de la date de la lettre d’euvoi de ringẻnieur en chef. 

« Les soumissions, avec les pièces annexẻes, seront adressẻes 
ữanco à 1’Ingénieur en chef, et elles devront lui parvenir avant l’ex- 
piration du délai fìxé au paragraphe précédent, terme de rigueur. 

(( Les soumissions qui parvienđraient à ringẻnieur en chef pos- 
térieurement à l’expiration de ce délai, ne seront pas admises ». 1 

33° — Au moment où ils proposeront d’ouvrir un concours, les 
Ingénieurs devront fournir la liste des concuiTents qu’ils sont en 
mesure ịỉe prẻsenter et faire des propositions motivées pourl’inser- 
tion dans les journaux de ravis à donner et la composition de la 
Commission locale, doni rintervention sera obligatoire, et qui sera 
,généị'alement présiđée J)ar 1’Ingẻnieur en clíef du Service intẻressẻ. 

Je-vous prie, Monsieul’ le Préfet, de m’accuser réception de la prẻ- 
sente circulaire, dont j’adresse ampliation à MM. les Ingẻnieurs. ■ 
Recevez k Monsieur le Prẻfel, l’assurance de ma considẻration la 
plus distinguẻe. 

Le Mimstre des Travaux Publics, 
Yvrs GUYOT. 


GIRGULAIRE du Directeur Général des Travaux Publics 
de rindochine au sujet de la rédaction des cahiers des 
charges des Travaux. 


Hanoi, le 2 Septembre 1908 

Le Direcieur Général des Travaux Publics à Messieurs les Ingẻnienrs 

en Chef. 

Messieurs, 

Lai dẻjà eu l’occasioử de faire remarquer dans ma note circulaire 
du 13 Avril dei nier que les cahiers des charges ou les marchés quì 
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en tiennent lieu ne sorit pas toujours réđigés avec tout le soin đẻsira- 
ble et que l’ordre adoptẻ dans la rẻpartition des articles est souvent 
dẻfectueux. 

En gẻnéral les cahiers des charges comprendront cinq chapitres. 

Cihapitre I. — Objet de 1’entreprise, déíìnition claire et prẻcise des 
ữavaux compris dans rentreprise — Slipuler, s’il y a lieu, pour 
ẻviter toute erreur, les travaux qui n’en font pas partie. Inđiquer 
ẻgalement les renseignemenls qui ne sont donnés qu’à titre dindica- 
tion et au besoin la facultẻ que se rẻserve rAdministration de modi- 
íìer telle ou telle disposition (par exemple la nomenclature des ou- 
vrages d’art). 

Les ouvrages, dont on rappelle les dimensions générales, sont 
íìgurẻs sur des dessins joints qui peuvent ou non faire partie des 
pièces du marchẻ. Ordinairement les dessins ne font pas partie du 
marché. 

Ils ne devienneut exẻcutoires pour rentrepreneur que lorsqu’ils 
lui ont été nồtiíiẻs par orđre de Service conformément à l’art. 10 des 
conditions gẻnérales. En íaisant celte notificatiou, ringénieur peut 
s’ẻcarter des dispositions prévues dans les documents produits à l’ad- 
judication, mais seulement dans la mesure ou le cahier des charges 
et les conditions générales le permettent. De son côtẻ l’ent^preneur 
a la facultẻ de proposer des modifications selon l’article 23 des clau- 
ses et conditions génẻrales. Telle est le plus ordinairement la valeur 
des dessins joints au dossier d’adjudication. II rẻsulte de cette expli- 
cation que si l’on veut dẻcider qu’une certaine disposition des ouvra- 
ges est rigourensement obligatoire et ne pourra être changẻe ni par 
un ordre de Service ni sur la proposition de 1’enlrepreneụr, il faut le 
plus souvent en faire l’objet d’une stipulation expresse insẻrée au 
cahier des charges, et cette stipulation doit être assez dẻtaillée pour 
ne laisser subsister aucun équivoque. Mais ilarrive quelquefois qu’il 
est impossible de faire une description détaillẻe et claire de 1'ouvrage 
qu’on veut ainsi i;enđre toul à fail obligatoire- 

II ne reste alors qu’uu moyen, c’est de déílnir cet ouvrage par un 
dessin qui dès lors est annexẻ au cahier des charges dout il est en 
quelque sorte un íragment dẻtachẻ mais essentiel. Un article du 
cahier des charges doit renvoyer à ce dessin et en déíìnir clairement 
le rôle. Ce dessin fait partie du marchẻ. II doit être soumis au timbre 
et à 1’enregistrement et traitẻ comme il est dit à l’article 6 đes condi- 
tions générales pour les « autres pièces expressẻment désignées dans 
le cahier des charges comme servant de base au marché í. Ce n’eết 
plus ringẻnieur qui en fait la notiíìcation, c’est l’autoritẻ dẻsignée par 
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le cahier des charges et rexpédition remise à rentrepreneur doit êlre 
rigoureusement coníorme à roriginal. 

II faut faire attenlion de ne pas abuser de ce syslème, car il inter- 
dit Loute modifìcation ullérieure, 011 plus exactement ne permet de 
raodiíìcation que dans la forme où lon peut, en cours d’exẻcution, 
modiíìer le cahier des charges lui-même. En un mot c’est un article 
du cahier des charges dessiné au lieu d’être écrit en langue íranẹaise. 

Cliapiire II. —Provenance, qualité et piẻparation des matérĩaux. 

Chapitre III. — Mode d’exẻcution des ouvrages. 

Chapiire IV. — Mode d’évaluation des ouvrages. 

Les chapitres II, III et IV ne seront que des reproductions des de- 
vis, types que j’ai chargé par circulaire N° 23 du 19 Juin dernier les 
Chels de Circonscription de préparer. Lorsque ces typcs seronl ap- 
prouvés, il suíĩìra dans la plupart des cas de s’y rẻíẻrer. 

Chapitre V. — Conđitions particulières et gẻnérales. 


J’appelle à nouveau 1 attention sur 

1° La nécessitẻ de rẻdactions claires ne prêtant pas à équivoque, 
notammeđit dans la íìxatien des délais et de leurs origines. 

2° L’inconvénient de répéter dans les cahiers des charges des sti- 
pulalions des clauses et conđitions gẻnẻrales, cette répélition enlevant 
íbrcẻiuent de l’imporlance aux conditions non 1 'ẻpétẻes ; voir notam- 
ment la fin du premier paragraphe de rárticle 5 des clauses qu’on a 
pris 1’habitude de répẻter. 

3° L’intẻrêt d’un collationnenient soigné des pièces du marché, et 
d’une vérificationdela correspondance entre les numéros des arlicles, 
notamment en ce qui concerne le dernier arlicle du cahier des 
charges. 

Les prix du borđereau devanl êlre aussi concis que possible, tou- 
tes les explications nécessaires doivent être données au chapitre IV 
du cahier des charges et nón íìgurer dáns le libellé des prix. 

On ẻvitera, dans les rẻfẻrences d’une pièce à l’autre ou d’un article 
à 1’autre de désigner le numéro de rarticle auquel on renvoie ; ce 
genre de rélérence est très dangereux dans les pièces qui peuvent 
subir des remaniemenls ; Sn oublie de revoir la rẻíẻrence, alors que 
le numéro de 1’article est changẻ. II est loujours possible de dẻsigner 
rariicle auquel on renvoie en le caraclẻrisant par son contenu. 

Les signatures des pièces écrites d’un Tnarchẻ doivent être apposẻes> 
à la íìn et non surla couverture de la pièce. On laissera autant que 
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possible une place suffìsante pour les visas (Contrôle, Directeur 
Gẻnéral des Finances, Directeur Gẻnỏral des Travaux Publics). Cette 
recommanđation serait nécessaire surtout pour les fe>iiIles de dessin 
parce qu’on semble avoir perđu de vue la circulaire N° 7 du l ei ' Mars 
1900. 

Je rappelle enlìn la circulaire N° 40 du 10 Décembre 1903 qui a indi- 
qué les renseìgnements à placer en tête des cahiers des cbarges. 

JULLIDIẺPiE 


GIRGULAIRE du Directeur Génẻral des Travaux Publics 
de rindochine approuvée par le Gouverneur Gẻnéral au 
sujet des ỉormalités devant prẻcéder la passation des 
márchẻs. 


Iianoi, le 10 Septembre 1908. 


Le Directeur Général des Travaux Publics à Messieurs 
les Ingénieurs en chef. 

Mcssieurs, 

Le décret du 18 Novembre 1882, distin^ue en son artễcle l er les 
marchés passés avec concurrence et publicité et les marchés passẻs 
pan application de 1’article 18. qu’il appelle mai’chés de gré à gré. 

L’article 23 montre bien qu’.il n’est prévu que deux modes de passa- 
tion des contrats : radjudicalion pụbliqbe, le grẻ à gré. 

Eníìn, les articles 2, 13, 14, 13 du décret indiquent les íormalités 
exigées dans les ađjuđications et stipulent notamunent que les sẻances 
sont publiques, que les soumissions sonf lues à haute voix en pré- 
sence du public, enfm que le 1 ’ésultat des adjudications est suborđonné 
aux prix oíTerts. 

Ces diverses considérations ont conduit le Ministre đes Travaux 
Publics (voir circulaire du 18 Fẻvrier 1892) à inlerprẻter le dẻcret de 
la facon suivante. II n’y a qufe deux sortes de mavohẻs : 

1° Les marchés par adjuđication publique, passẻs avec concurrence 
et publieité suivant des règles íixes, après dẻcision d’une Commission 
qui est tenue dẹ choisir,parmi les soumissions des concurrents agrẻés, 
celles quỉ donnent les meilleures conditions de piùx (dans les limites 
d’un maximum de prix ou d’un minimum de rabais, arrêtés d’avance 
par rautorité compétente). 

2° Les marchés de grẻ à grỏ passẻs en vertu de rarticle 18 du 
décret de 1882. 



11 me paiaìt utile (Tadoptei’ pour les Travaux Publics cette classỉíì- 
•cation basée sur une longue expẻrience. Elle permettra de bien 
délìnir les caractéristiques d’un marchẻ dẻterminẻ et par suite les 
íormalités auxquelles il doit être soumis. Elle semble d'ailleurs avoir 
été acceptẻe ẻgalement par le Ministre des Colonies si on se I*ẻfère à 
l’article l er de son arrêté du 20 .Tanvier 1899 comportant clauses et 
conđitions génẻrales. 

Cas spécial de Vappel đ'offres. — La pratique a consacré en Indo- 
ehine un mode spécial de marchẻ, 1 ’appel d’offres, qui se rapproehc 
de l’ađjudication, puisquMl est fait avec concurrence et quelquefois 
avec publicité. Toutelbis il ne remplit pas toutes les conditions pres- 
erites par le déci-et de 1882, pour les adjudications et en particulier 
la publicité des sẽances de la Commission et 1’obligation imposẻe à 
eette Coninaission de choisir les prix les plus bas. L’appcl d’offres 
n’est donc pas une ađịudication publique dans le sens attribuẻ à ces 
mots par les déíìnitions précédentes. et il doit rentrer dans la catégorie 
des marchés de grẻ à gré (Voirà ce sujei la circulaire du 25 Janưier 
190't dn Gouverneur Général). On doit considérer l’appel đ’ofiYes 
comme une série de formalítés qúe rAdministration s’impose à elle- 
même, pour sa garantie, en vue de la passalion d’un marchẻ de grẻ à 
grẻ api-è^appel à la concurrence. 

Les conséquences de cette manière de voir sont les suivantes : 

1° II ne peut être fait d’appel d’ofĩVes que dans les cas pvẻvus par 
1’article 18 du đécreE du 18 Novembre 1882. 

2 ° les appels d’offres étant des marchẻs de grẻ à grẻ, doivent être 
présentés sous l’une des foi-mes prescrites par 1’article 19 du même 
décret. * 

3° Les formalitẻs relalives aux appels d’offres nẻtant pas fixées 
iriẻvocablemení par des textes, on a la ĩaoulté de proposer celles 
qui paraissent le mieux 1 'ẻpondre aux conditions spẻciales de chaque 
marché. 

En général 011 adoptera dans les cahiers des cliarges les règles 
qúe j’indique plus loin. 

Le Dẻpartement des Colonies dẻsire que nous fassions appel à la 
concurrence dans la plus large mesure ; toutefois il nexige pas qu’on 
ait recours à l’adjudication publique dans tous les cas, et il accepte 
volontiers l’appel d’offres comme une manifestation suữìsante de la 
concurrence. 11 convient donc d’employer ce mođe spẻcial de passa- 
lion des marchés chaque fois 0 ue la íorme plus solennelle et plus 
étroite d’une adjudication publique, prẻsente quelqu’inconvẻnient, 
notamment en ce qui concerné les délais, et sous condition que le 



— 70 — 


marchẻ ren tre bien dans un des cas prévus par rarticle 18 du décret 
de 1882. 

La concurrence doit être elĩeclivement aussi grande que possible. 
Je recommande par suite de faire une certaine publicité par apposi- 
tion d’affìches, par insertion dans les journaux, y compris le Journal 
Offìciel, par communication directe aux Chambres de Commerce et 
aux maisons qu’on estime intẻressées. Cette publicité n’a rien d’obli- 
gatoire, el elle pourra êlre restreinte suivant les circonstances, par 
exemple, si on dispose de délais insulíìsanls (pour faire nolamment 
des insertions au Journal Ofíìciel), si raíĩaire a mne importance très 
minime ne justiíìant pas de pareilles mesures, enfin si le marché ne 
peut ê re soumissionnẻ que par quelques maisons bien connues 
d’avance. 

Pour que la concurrence produise tout son eíĩet, il importe de ne 
pas limiLer nominativement les maisons appelées à faire des olĩres. 
Si on se trouve dans le cas envisagẻ à la fin du paragraphe prẻcédent, 
OI1 ne devra pas repousser, ipso facto, les oíĩres faites par d’autres 
industriels qui auraient eu connaissance de l’a£faire par l’affiche ou 
par des insertions. 

Les propositions des concurrents seront faites en génẻraỉ sous for- 
me de soumission dont le modèle sera donné à la suite du cahier 
des charges ou sur raffiche. Elles peuvent èlre faites égaílment par 
correspondance, suivant les usages du comraerce, puisque le décret 
de 1882 le permct, inais ií semble que ce procẻdẻ doive être limité 
au cas où on veut acheter des objets existantcourammentdansle com- 
merce, sans avoir besoin d’en préciser la qualitẻ dans un cahier des 
charges. 

Le cahier des charges et le modèle de soumission doivent être 
mis à la đisposition de tous les concurrents, dans les conditions 
déterminées. On y joint, s’il V a lieu, les autres pièces utiles, échan- 
tillons des objets demandẻs, etc. . . . 

Les propositions des concurrents devront être adressẻes ou remises 
au chef de Service intéressẻ avant une date déterminẻe qui sera par 
exemple le jour où se rẻunira la Commission chargée de les dẻpouiller. 

La Commission comprendra eh gẻnẻral trois membres ; sa compo- 
sition dẹvra être indiquẻe dans le cahier des charges ou dans rafíìche, 
ou elle sera arrêlée par dccision d’un Ingẻnieur en cỊief, Autant que 
possible un des 1 membres devra être élranger aux Travaux Publics ; 
pour les marchẻs du budget gẻnẻral un đélégué du Directeur Gẻnẽral 
des Finances et de la Comptabilỉtẻ somble utile ; pour les autres un 
délẻguẻ des Services civils dẻsignẻ par le Chef de rAdministration 
locale. 



-11 - 


Cette Commission opérera en séance privée. Elle examinera les 
proposUions, fera appeler les concuiTents si elle le jnge utile, pour 
leur demander des explications complémentaires, pour compléter le 
dossiei’, poui’ rectilier au besoin les pièces qui lui paraìlraient néces- 
siter des modiíìcations. Elle fera un classement des oíĩres en tenant 
coraple non seulement de la modicité đespiix, mais encore des autres 
considérations qui lui paraĩtraient devoir être mises en parallèle avec 
les prix, tels que les capacités techniques et íìnancières des concur- 
rents, la valeur des prođuits ou des mai-ques prẻsentés, les délais 
demandés, les mođiíìcations que les concurrents demanderaient d’ap- 
porter au cahier des charges, etc. . .Elle a toute latitude, en un mot, 
pour prẻsenter un choix à la décision de rautoritẻ qui doit sanction- 
ner le marché par son approbation. 

Le procès-verbal de la Commission n’est qu’une pièce de rensei- 
gnement à l’appui de ses propositions ; il ne fait donc pas partie du 
marchẻ et on ne saurait imposer au concurrent dont les oíĩies sont 
acceptées, de rimprimer comme pièce du marchẻ. Ce procès-verbal 
n’a pas à être rendu public, puisque les intẻressés n’ont pas le droit 
d’en faire état dans une réclamation. 

La commission ne prenant pas de dẻcision, et ne déclarant pas 
d’adjudicataire provisoire (corame on le dit cependant quelquefois 
par erreur)^le classement fait par elle ne doit pas être portẻ à la 
connaissance des concurrents. Lorsque la décision sera prise par 
rautorité approuvant le marché, il conviendra đ’informer les concur- 
rents dont les oíĩres ne sont pas acceptées, sans avoir à leur faire 
connaĩtre les prix proposẻs par les autres soumissìonnaires. Cette 
mesure de simple correction a 1’avantage de prẻvenir les industriels 
qui, en fajt, ont pris des engagements fermes vis-à-vis de radminis- 
tration, et ne connaìtraient pas sans cela la suite donnẻe à leurs 
proposilions. 

Les appels d’òíĩres seront fails en général sur des cahiers des chai" 
ges qui devront être prẻalablement approuvẻs lorsqu’il s’agira de 
marchẻs d’une certaine importance. Ce cahier des charges et la 
soumiẩsion constitueront les pièces du marché. 

Si le cahier des charges n’esL pas approuvẻ prẻalablemenl, il faudra 
qu’il soit visẻ par le soumissionnaire dẻsigné au choix de rautorité, si- 
non ctes contestations pourraient se produire ultẻrieurementr 

Le dẻcret de 1882 admet ẻgalement la possibilité d’un simple 
engagement souscrit à la súite du cahier des charges ■ II me paraĩt 
prẻfẻrable de ne pas employer cette íorme dans les appels d’offres et 
de la 1 ’éserver pour les marchẻs de gré à grẻ, passẻs sans appel à la 
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concurrence- Nẻanmoins elle peut être admise exceplionnellement, si 
elle présenle des avantages dans certains cas spéciaux- 

Si enfm on a recours à la simple correspondance sui van t les usa- 
ges du conimerce, le marché peut se réduire à la lettre du concurrent 
agrẻé, lettrc quỉ doit rappeler toutes les conditions imposées (par 
exemple une rẻterence à un cahier des charges d’une autre entre- 
prise que rindustriel déclare parfaitement connaitre). 

Bien qu’étant un marchẻ de gré à gré, 1’appel d’offres présente 
des garanties spéciales, et il est utile de mentionner dans les pièces 
qu’on a eu 1 'ecours à ces íormalilés. La soumission, 1’engagement ou 
la correspondance visés dans l’article 19 du dẻcret de 1882 devront 
donc rappeler, par une íbnnule appropriée, que le marchẻ a étẻ passé 
après appel à la concurrence. De cette íaẹon rAdminislration, qui 
naura pas louịours enlre les mains le procès-verbal de la Comtnis- 
sion, sera averlie des foi’mes emploỵécs pour arriver à la passatiou 
du maichẻ. 

Cas spỂcial du concours. — Le concours a ẻtẻ spécialement étudié 
dans la circulaừe du Ministre des Travaux Publics du 18 pẻvrier 
1892 que j’ai précédemment citée. 

Ici encore les conditions de radjudication publique ne sont pas 
remplies, puisque la Coinmission du concours opère en sẻance pri- 
vẻe, et qu’elle n’est pas tenue datìs son choix par la seule question 
de prix. II s’agit donc encore des íbrmalitẻs prẻparatoires à la pas- 
sation d’un marché de gi'ẻ à gré, comme dans l’appel d’oữì'es, mais 
les particularitẻs du concours, et surtout leur importance, exigent 
des règles un peu plus sẻvères. C’est dans ce sens que j’ai rédigẻ les 
instructions qui ont fait l’objet de ma circulaire N° 21 du 7 Mai 1908. 

Adjudication publique. — On réservera le mot € adj udicationy aux 
marchẻs faisant réellement partie de la l re catẻgorie euvisagée ci-des- 
sus, et on s’abstiendra de parler « d’adjudicalion sur appel d’offresy> ou 
« d’adjudicaiion sur concours » 

Les adjudications pụbliques comprendi ont: 

1° Les adjuđications au rabais ou à raugmentation, sur prix de 
base préparés parrAđministralion, que les quantitẻs soient indiquẻes 
à 1’avance (marchẻs à runité de ứiesure) ou qu’elles ne le soìent pas 
(marchés sur séries de prix). 

2° Les adjudications sur séries de prix préparẻes par le concnrrent 
et applicables à des qualités dẻterminẻes, ou sj f stème du rapport 
d’assortiment visẻ par la ciiculaire du Gouverneur Général du 5 
Juillet 1901 à laquelle 011 voudra bien se reporter. 
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J’ai laissé volontairement de còtẻ ỉ’adjudicalion du marché à for- 
1’ait, considẻrant ce procédé comme très mauvais pratiquement en ce 
qui concerne les Travaux Publics, sauf des cas trèsrares. 

Dans les adjudications concernant les Travaux Publics, on applique 
en général 1’article 3 du décret de 1882, puisque la Commission d’ad- 
judication arrête avant rouverture des plis contenant les souniissions, 
la liste des concurrents agréẻs. Toutelois cette 1 ’ègle peut ne pas ètre 
iniposée quand il s’agit de travaux de minime importance, tels que 
ceux visẻs par le dernier paragraphe de 1’article 3 des clauses el con- 
ditions gẻnérales du 20 Janvier 1899. 

II existe cependant un autre tỵpe đ’ađjudication, plus neltement 
reetreint, auquel l’usage a réservé le nom d’ađjudication 1 'estreinte. 
C’est le cas où la liste des concurrents admis à prenđre part à l’adju- 
dication est aiTêtée par 1’autorité compẻlenle avant la séance d’adju- 
dication. Ce procédé semble đevoir être d’une applicatiou très limilẻe 
dans les Travaux Publics- 

Aucune adjudication ne peut être annoncée sans que le Gouverneur 
Général ait approuvé au préalable les cahiers des charges (article 2 
de l’arrêté du 4 Novembre 1899). 

Les íormes de radjudication publique sont un peu diíTẻrentes, suĩ- 
vant que les clauses à appliquer sont celles du 20 janvier 1899 ou 
celles du 31 Décembre 1899. Pour les premières, on consullera ulile- 
ment la circulaire du 18 Février 1892 du Minislre des Travaux Publics 
qui 1 'ègle de nombreux points de détail. La publicitẻ doit être assurẻe 
conformément à rarticle 2 du décret de 1882. Ci-joint un modèle 
d’affìche applicable à des travaux exécutés conformémentaux clauses 
et conditions gẻnẻrales du 20 Janvier 1899. II a élé restreint aux dis- 
positions essentielles, le détail des formalitẻs devant se trouver 1 'églé 
par un arrêté du Gouverneur Gẻnéral. 

Le modèle de soumission sera joint à l’affiche, mais on le fera 
néanmoins íìgurer à la fìn du cahier des chaiges. 

L’adjudication sera annoncẻe dans les journaux el dans les bulle- 
lins des Chambres de commerce; voir ci-joint un modèle đ'avis à 
insérer. 

Les conditions exigées pour être admis aux adjuđĩcation íỉgurent 
aux clauses du 20 Janvier 1899; il n’en est pas prẻvu par celles du 31 
Dẻcembre 1899, mais les cahiers des charges peuvent évidemment eu 
stipuler d’analogues aux premières. 

Les déclarations doivent être visées à litre de communicalion par 
ringẻnieur enchef, qui ne saurait reíuser le Visa. S’il s’agit de Société 
ringénieur en Chef pourra, avant radjudication, se faire produire 
tous actes lui permetlant de vérilìer la validité de la Société, les 
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1'épondants au point de vue technique et les capacités íìnancières de 
la Société. 

Les soumissions peuvent être remises en séance ou bien, si le 
cahier des charges (ou l’affìche) ne 1’interdit pas, envoyées par la 
poste dans un đélai déterminé. Le dẻpôt préalable dans des boìtes, 
employẻ en France parce que les boìtes sont disposẻes à la Préíecture 
et peuvent par suite être l’objet d’une surveillance constante, ne me 
paraìt pas devoir être adoptẻe couramment en Indochine où la 
surveillance des boites serait plus difficile. Avec les clauses du 31 
Dẻcembre, les soumissionnaires ont 13 minutes après l’ouverture de. 
la sẻance pour déposer leurs soumissions (arlicle 22) ; cette obligation 
n’est pas imposée par les clauses du 20 Janvier 1899- 

La composition de la Commission d’adjudication doitêtre indiquée 
sụr l’affỉche (article 2 du décret de 1882). Les clauses du 20 Janvier 
ne règlementent pas cctlc composition qu’il importe de faire íìgurer 
dans les cahiers des charges. Celles du 31 Dẻcembre donnent seule- 
ment rindication que le chef du Service intéressẻ, ou son déléguẻ, 
procède à rađjudication en présence des forĩctionnaires dẻsignés par 
les règlements ; 011 fera bien de les đésigner comme dans le premier 
cas. 

La sẻance d’adjudication est publique. Le dépôt et 1’ouverture des 
plis contenant les soumissions ainsi que la lecture à haute voix des 
soumissions admises, doivent être 1'aĩts en public ; il en est de même 
de la désignation de radjudicataire provisoire. En dehors de ces 
formalités la Commission peut se constituer en séance privẻe pour 
agrẻer les concurrents, examiner la validité des soumissions présen- 
tées et prononcer SUI' tous incidents qui pourraient se produire. 

La Commission est tenue de prendre comme adjudicataire prổvi- 
soire le soumissionnaire qui oíĩre les prix les plus avantageux, après 
rẻađjudications s’il ya lieu, en cas de prix identiques. Elle tient 
compte nẻanmoins des limites rẻgulièrement lìxées. 

Si un prix maximum ou un minimum de rabais a ẻtẻ' arrêtẻ 
d’avance, le montant doit en être indiqué dans un pli cachetẻ, remis 
au Prẻsiđent de la Commission à 1’ouverture de la séance. Rien 
n’indique qu’on doive le faire connaìLre au publỉc ; au contraire les 
clauses du 31 Décembre stipulent (article 22) que le chiffre doit 
rester secret. Ce montant doit être arrêté par le Gouverneur Gẻnẻral 
(articíe 13 du dẻcret de 1882) ou par son dẻlẻgué. 

Ma circulaire N° 6 du 13 Mai 1907, approuvée par le Gouverneur 
Gẻnéral, donne dẻlégation aux Ingẻnieurs en chef du Service intéqessẻ 
pour le cas de maximum de rabais et pour ce cas seulement. Si on 
veut íìxer U11 maximum de prix, un maximum d’augnienfation ou 
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Tnême un maximum de rabais, il faut le laire arrêter par le Gouver- 
neur Général, on demander une đélégation spẻciale. 

II est à remarquer que 1’article 16 du đécret de 1882 n’a pas ẻtẻ 
promnlgué en Indochine ; on se dispensera donc de prévoir dans les 
■cahiers des charges des délais pour recevoir des offres de rabais sur 
les prix ílxés par radịudicalion, bien que l’article 28 des clauses du 
31Décembre 1899 semble autoriser cette pratique pour les fournitures. 

Lorsque les augmentations sur lesprix de base ne sont pas expres- 
sémentprévuesdansle cahier des chargesou dans l’affiche la commis- 
sion ne saurait déclarer adjudicalaire un coneurrent qui en aurait fait 
une. Mais, si raugmentation n’est pas interdite par raíỉìche, elle peut 
retenir l’offre la plus avantageuse et la soumettre à 1’autoritẻ qui a 
qualité pour passer le marchẻ et qui statue librement. 

Je n’insisterai pas davantage SUL- les formalités des adjudications 
publiques me proposant d’y revenir en dẻtail, 's’il y a lieu, mais 
j’appelle à nouveau 1’attention sur deux circulairẹs du Gouverneur 
Génẻral, celle du 25 Janvier 1904 qui règle diverses questions à oe 
sujet, et oelle du 2 Mars 1906 concernant rapprobation des adju- 
dications. 

Applications des Clausẹs et Condítions Gétiérales. — Le choix entre 
ỉes clauses et conditions génẻrales à appliquer dans nos marchés n’a 
jamais fait l’objet d’instructions prẻcises, ce qui a donné lieu souvent 
à des diífìcultés. 

Si on nenvisageait que 1’intérêt du Service, etnon le 1 -espect absolu 
des textes, nous aurions avantage à empIo} r er les clauses du 20 lan-, 
vier pour tous nos marchés. 

Ce sont les seules, en effet, que connaissent bien nos agents appelẻs 
à les appliquer couramment, et 1’expérience démontre que 1’applica- 
tion des clauẩes du 31 Décembre est rarement correcte. 

Les clauses du 20 Janvier sont beaucoup moins complexes que 
celles du 31 Décembre qui exigent quantité de íormalitẻs auxquelles 
nous ne sommes guèrehabitués, íormalités dont 1’omission peut avoũr 
des conséquences assez graves. 

Les clauses du 20 Janvier se prêtent aussi bỉen que les aulres aux 
marchẻs de ĩournitures. Le Ministère des Travaux Publics impose à 
ses agents 1’application de clauses ỉdentiques pour tous les marchẻs, 
qu’ils soient de travaux ou de íournitures, et 1’expẻrience a montré 
que cette pratique n’avait aucun inconvẻnient. 

J’eslime que nolis devons limiter l emploi des clauses du 31 Dé- 
cembre 1899 à 1’outillage et aux matières consommables à introduire 
dans nos magasins pour un usage ultẻrieur. 



On ne saurait considérer comrae une fourniture propremenl dile 
la livraison de ballast, de cailloux d’empierrement, de traverse, etc... 
c’est-à-dire de matériaux commandẻs en vue de rexẻculion dìm 
travail délerminé. Nous avons le droit de surveiller la prẻparation de 
ces matériaux, avant la mise en dépòt, et de pareilles 1‘ournitures ont 
bien le caractère de marchés de Iravaux auxquels on doit appliquer 
les clauses du 20 Janvier. (La jurisprudence reconnaĩl d'ailleurs qu’en 
pareil cas il s’agit de marchẻs de Travaux Publics de la compétence 
des Iribunaux administralils). 

Le décret du 18 Janvier 1905 a fait enlrer dans le Service des Tra- 
vaux Publics les travaux débnis à 1’article l er qui constituent, à très 
peu de chose près, tous les travaux eữectuẻs en Indochine, sans dis- 
tinction de budget (sauf cependant le budget de l’Etat Eranẹais et 
celui des municipplités régulièrement constiluẻes) . 

L’arrêtẻ du 31 Décembre 1899 stipule que les clauses correspon- 
dantes ne sont pas applicables aux entreprises des travaux dépendant 
de la Direction desTravaux Publics. II semble donc qu’en s’en tenant 
au texte de ces règlements, les travaux dépendant des budgets locaux 
et provinciaux doivent être soumis aux clauses du 20 Janvier 1899. 

On ne saurait cependant presòrire une mesure aussi radicale que la 
substitution innnédiate, pour les travaux provinciaux, des clauses du 
20 Janviei* à cellcs du 31 Dẻcembre, mais la question mérite d’être 
ẻtudiée. 

Elle l’a dẻjà étẻ parce qu’on s’est apercu bien que les clauses du 31 
Décembve s appliquaient très mal aux travaux, mais on s’est lieurté à 
un autre écueil. Les clauses du 20 Janvier supposent que les travaux 
sont dirigés par un Ingẻnieur auquel, en vertu de son ti tre on a 
donnẻ des pouvoirs importanls (ordres engageant rAdniinislration, 
changemenls apportẻs en cours d’exẻcution, etc). Ces pouvoirs dẻri- 
vent de la natuve même du marchẻ, parce que rAdministration ne 
saurait être consultée sur toules les niodifications que des circons- 
tances imprévues entraìnent dans l’exéculion des travaux, sans que 
les formalitẻs deviennent inextricables et empêchent la marche nor- 
male des chanliers. Dans les travaux provinciaux le travail est đirigẻ 
par un agent auquel on ne peut laisser la même latitude qu’à un 
Ingénlenr ; il est donc indispensable de niodiíìer certains termes des 
«lauses du 20 Janvier pour les appliquer à ces travaux. On a élẻ 
conduit ainsi à cbanger le lexte des clauses, et on a voulu en proíìter 
pour en sỉmpliíìer en apparenceles stipulations* sans s’apercevoir que 
des modifications de phrases, interprẻtant depuis longtemps la juris- 
pruđence quỉ leur a donnẻ un sens bien prẻcis, pourraient avoir des 
consẻquences très graves, dont la portẻe est diílỉcile à dẻbnỉr, puisque 



le sens interprélatif ne se trouvera plus đéterminẻ. C’est donc avec 
raison qu’on a reíusé jusqu’à présent, de sanctionner de nouvelles 
clauses, calquẻes il est vrai,sur celles du 20 Janvier, mais comporlant 
des allérations susceptibles d’amener de grosses điíĩìcultẻs imprẻvues. 

11 imporle de reprendre cetle question et de rexaminer d’accord 
avec les chefs des Adminislrations locales qui ont la haute direction 
des travaux provinciaux. Des propositions me seront iaites par les 
Ingénieurs en cheí’ des Cỉrconscriptions Terriloriales, en y joignanl au 
besoin les observations qui auraient pu être faites par ces hauts i'onc- 
tionnaires. 


N° 3067. 

Approuvé en Commission pennanente 
(iu Conseil Supérieur de 1’Indochine, 
Hanoi, le 24 Octobre 1908. 

Le Gouverneur Général 
A. KLOBUKOWSKl. 


JULLI01ÈRE 
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MODÈLE DE SOUMISSION 


Je (1) soussigné (nom, prẻnoms ■profession et demeure), iầisant 

éleclion de domicile à.(2) après avoir pvis connaissance 

de toutes les pièces du marché relatif aux travaux de ( désignatìon ) et 

faisant l’objet de l’adjudication du.(3) lesquels travaux 

sont ẻvalués à.non compris la somme à valoir. 

Me soumets et m’engage (1) à exẻcuter les dits travaux, conformé- 
ment aux conditions des cahiers des charges et moyennant les prix 
d’application du bordereau SUI' 


lesquels je 


consens un rabais 
đemande une augmentation 
Centimes par íranc 


de (en toutes leltres el 
sans 1'raction) 

(Centièmes de piastre par piastre.) 

M engage (1) en outre à payer les frais de timbre et d’expẻdition 
du cahier des charges, du bordereau desprix, du détail estimatiĩ et des 
autres pièces, ainsi que du procès-verbal de radjudication, enfin les 
droits d’enregistrement auxquels la prẻsentesoumission pourradonner 
lieu, si elle est acceptẻe. 


Eait à le 

Signature (4) 


1) Loi-squ’il y aura plusieurs entrepreneurs ils devront mettre: « Nous soussignés .. .. 

nous obligeons conịnintement et solidairement àexecuter . nous engageons en outre. 

2) S’il s’agit d’un représentant de Sociétẻ ou d’un mandataire, ajouter agissant au 

nom de (nom, prénom, demeure, titre de la Société, siège social, etc. . .)en 

veetu du pouvoir ci-joint (et le pouvoir devra être joiut eữectivement à la soumission). 

(3' S’il y a plusieurs lots on mettra 1’obịet du . lot de l’adịudication du . 

(ỉ) Si la soumission n’est pas écrite en entỉer de la main du signataire, ce dernier 
mettra avant sa signature et de sa maỉn, les mots Bon pour soumừsion. 
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MODẺLE D’AVIS D’ADJUDICATI()N 


Ả insérer dans les journaux ou bulletins des Chambres de Commerce. 

Travaux Publics. — Circonscriplion de. 

Le ( jour, date et heure) il sera procẻdẻ à ( endroit ) à radịudiealion 
publique des travaux ci-après désignés : 


í er ỉot :{Désỉgnation des traưaux ) 

Dépense à 1’entreprise. 

Somme à valoir. 

Total- . *. 

Cautionnemeut : provisoire.déíìnitii' 

2 a loi: (mêmes indicaiions ) 

On peut prendre connaissance des pièces du marehẻ, tous les 
jours ouvrables, dans ]es bureaux : 

1° de ringẻnieur en chef de . . . de ... heures à . . . heures 

2° de...• 

Les canđiđats doivent présenter les pièces règlemenlaires dans les 
délais prescrits par ]’affiche à ringẻnieur en chef de. 
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MODÈLE D’AFFICHE 

Pour adịudicalion publiqne relaliueaux marchés régis pctr les clauses 
ei conditions générales du 20 Janvỉer 1899. 


Tịlre ù modifler 
pour les Iraưaux 
payés sur les Bud- 
gets locaux. 

Tỉtre offtciel de 
ỉa circonscription. 

Désignaíion des 
iravaux. 


Gouvernement Général de rindochine. 

Dừection Gẻnérale des Travaux Publics. 

< 

Circonsciiption de. 

Construction de. 

Adịudication à (ỉieu) 
le ( jour, dale el heure). 


Le ( jour, date, heure ) à ( endroit local), il sera procédẻ en sẻance 
publique, par une commission (P ... à radjudication au rabais, 
SUI' soumission cachetée, des travaux de ( désignaỉion ). 

Ces bravaux sont ẻvalués comme suit : (3) 

Travaux à l’entreprise (donner, si cest nécessaire, leslũnation par 

section du délail estimatip . 

Somme à valoir. 


Total général. 

Le cautionnement provisoire est íỉxẻ (4) à la somme de. 

(sommes en leitres et en chiffres). 

La dẻclaration et les références doivent être adressẻes à ringéniem* 
en chef de ( tiire de la Circonscription, rẻsidence ) avant le ( date ). . . . 


(1) Désỉgnée dans le cahier des chai Ees; ou : composée de. 

.7. ...ou enfin : dont la composition sera fixée par décision de l’autorỉté cora- 

pétente. 

|2) Ajouter au besoin « ou à 1'augmentation ■>. 

(3) S’il y a plusieurs lots mettre : Ces travaux divisés en.lots quí seront adju- 

gés sẽparément dans 1’ordre indiqué ci-đessous, et qui sont évalưés comme suit: 

(4) S’il y a plusieurs lots mettre : fixé pour chaque lot ả la somme de : l er lot ( somme) 
2« lót ( somrne), etc... 
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(1) Les plis d’adjudicalion peuvent ètre adressés par lettie recom- 

mandée à ringénieur en chef de. 

(litre de la circonscription, résidence de ringénieur en chef). 

Ils doivent en ce cas porler une mention taisant connaìlre la nature 
du contenu et indiquant qu’ils ne doivent èlre ouvevts avant l’adjuđi- 
calion. 

( 2 ) ... 

Les pièces du marché seront communiquées aux entrepreueurs 

tous les jours, excepté les dimanches et les jours íeriẻs : 

l u Dans les bureaux de ringénieur en chef de. 

.de.lieures. 

à.heures. 


2' 1 


Fait à 


le 


L’Ingénieur en chef de *, 

on donnei a ensuile SUI' rafftche le modèle de souniixsion annexé au 
-calìier des charges. 


(1) Ce paragraphe est à supprimei' lorsque le cahier des charges interdit 1’envoi par 
lettre recommandéet 

(2) Lorsqu’il y a plusieurs lots, ajouter; les concurrents qui soumissionnent pour 
plusieuis lũts dũivcnt adressei' autant de plis que de lots souiuissionĩiés. 
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ARRÊTẺ du Gouverneur Génẻral ũxant les prescriptions 
auxquelles sont soumises toutes les ađjudications pu- 
bliques relatives à des marchés régis par les clauses 
et conditions générales du 20 Janvier 1899. 

(ỈU 24 Oetobre 19Q8). 


Ahticle PREM 1 ER. — Toutes les adjudications publiques relatives à 
des marchés rẻgis par les clauses et coiiditions générales du 20 Janvier 
1899, sont soumises aux prescriplions suivantes. 

Art. 2. — Admission à rcidjudicaiiov. — Nul ne sera admis à 
radjudication, s’il n’a les qualités 1 ’equises pour garantir la bonne 
exẻcution des travaux. 

Le cahier des charges de chaque entreprise fait connaĩtre le délai 
dans lequcl doit ôlre prẻsentée la đẻclaration prévuc aux arliclcs 2 
et 3 des clauses et conđitions générales et le Ibnctionnaire à qui elle 
doit ẻtre valablement adressée. 

Les références doivent être jointes à la déclaration, sauf dans les 
cas où le cahier des charges, ou l’article 3 des clauses et conditions 
gẻnẻrales dispensent de les présenter. 

Elles consistent en une note ẻmanant du candidat et indiquant le 
lieu, la date, la nature et 1’importance des travaux qu’il a exécutés, 
ainsi que les noms,. qualitẻs et domicile des hommes de 1’ai't sous la 
direction desquels il les a exécutés. Le cahiei' des charges peut 
exiger que les certiíìcats délivrés par ces hommes de l’art soient 
joints aux rélerences ; il peut ẻgalement stipuler que les certiíìcats, 
pour êlre valables, aient été dẻlivrés depuis moins de 3 ans. 

La déclaration et les rẻférenfces seront retournẻes au candidat 
dùment ■visées, à titre de communication, par le íonctionnaire à qui 
elles auront ẻtẻ adressểes . 

Art. 3 ."—Forme des soumissìons. — Les soumissions devront être 
sur papier timbré et coníòvmes aux modèles annexés soit aux cahiers 
des charges, soit aux affiches d’adjudication. Toute soumission non 
conforme pourra être déclarée nulle et non avenue. 

Les rabais ou augmentations doivent être calculẻs par centième de 
1‘ranc ou de piastre, sans fraction de centième. Toule ữaction de 
centième serait, le cas échẻant, comptẻe pour un centième. 

Les soumissions seront datẻes et signées. 

Art. 4. — Composilion des plis d’adjudication. — Touie soumission 
devra être accompagnẻe : ^ 

1° de la déclaralion sus-mentionnée dùment visẻe ; 

2° des rẻférences quand elles sont exigées; 
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3° d’un rẻcépissé de caulionnement provisoire, quand le cahier 
des charges n’a pas slipulẻ de dispense de cautionnement provisoire* 
ou s’il y a lieu, d’une pièce tenanl lieu de 1 'écépissẻ de cautionnemcnl 
provisoire, lorsque le cabier des charges a prẻvu ce cas spẻcial. 

Toute soumission non accompagnée des pièces exigées pourra être 
dẻclarẻe nulle et non avenue. 

La soumission sera reníermée seule dans une enveloppe cachetée. 
Lesautres pièces exigées ainsi que celte enveloppe seront placées dans 
un paquet cacheté qui porlera rindication des travaux auquels la 
soumission se rapporte. 

Lorsqu’il y aura plusieurs lots adịugés séparément niais successi- 
vement, les pièces annexes, sauf le récẻpissé de caulionnement, 
pourront ne fìgurer que dans le pĩi se rapporlanL au lot adjugé le 
premier, parmi ceux auxquels prend part le concurrent. 

ẢRT 5. — Dépôt des plis d , ađjưdication. — Les plis d’adjudication 
seront direclement déposés entx - e les mains du Président de la com- 
mission d’adjudication, par les soumissionnaires ou leurs repré- 
sentanls • 

Les plis déposés après 1’intervalle des cinq minutes, qui suivenl 
1’heure indiquée par les affìches pour ì’ouverture de la séance, pour- 
ront n’êlre pas recus par le Président de la Commission. 

Les plis dẻposés directement seront immédiatement rangés sur le 
bnreau et recevront un numẻro dans 1’ordre de leur présentation. 

Les concurrents pourront aussi, au cas où le cahier des charges ne 
1’interdirait pas, adresser Ieur soumission avec pièces à 1’appui, au 
íonctionnaire président de la commission đ’adjudication, par lettre 
recommandée. Ces letlres recommandẻes porteront extérieurement 
une mention faisant connaitre la nature du contenu et indiquant 
qu’elles ne doivent pas êlre ouvertes avant l’adjudication. 

Elles devront parvenir au Président de la commission' avant 1’heure 
indiquée par les aíĩìches pour 1’ouverture de la sẻance. 

Art. 6. — Composition de la conimissio:: d’adjudìcation. — Le 
Prẻsiđent et les membres de la Commission d’adjudication seront 
désignés dans les cahiers des charges. A défaut de dẻsignalion ainsi 
faite, la composition de la commission sera fixẻe par đécision de 
rautoritẻ chargẻe d’approuver l’adjudication. 

Art. 7. — Opéraiìon de la commission d’adịiỉdicaiion. — Lorsqu’un 
maximum ou minimun de rabais ou d’augmentalioụ aura étẻ arrêtẻ 
d’avance, soit en conformitẻ du cahier des charges, soit par dẻcision 
spéciale de rautoritẻ chargẻe d’approuvei|radjudication, un pli cache~ 
tẻ indiquant les limites íìxẻes sefa déposẻ sur le bureau à l’ouverture 
de la sẻance. ' 
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A 1’inslant lìxé pour rouverlure des plis déposés par Ies concur- 
rents, le premier cachet sera rompu publiquement et il sera đressé 
un ẻtat des pièces contenues sous ce premier cachet. 

L’état dressé, les concurrents etle public seront invités à se retirer 
de la salle d’adjudicalion, et le Prẻsiđent, après avoir consultẻ les 
membres de la commission, arrêtera la lisle des concurrents agréẻs. 

Imméđiatementaprès, laséance redeviendrapublique.et le Président 
annoncera sa décision par la lecture delaliste des concurrents agréés. 
Les enveloppes conlenant les soumissions des concurrents évincẻs 
leur seront remises sans être ouvertes. Celles des concurrents agréés 
seront alors ouvertes en présence du public, et il sera đonné lecture 
des soumissions à haute voix. 

Avant de désigner radjudicataire provisoire, la commission pourra, 
s’il y a lieu, se conslituer en sẻance privẻe pour examiner les inci - 
dents qui se seraient produils, décider si une soumission est accep- 
table lorsqu’elle n’est pas rigoureusement coníorme au modèle, 
prendre connaissance, le cas ẻcbẻanl, des limites de vabais ou 
d augmentation íìxées à 1’avance, et examiner les protestations qui 
auraient pu être prẻsentées par les concurrents. 

Le concurrent dont la soumission sera acceptable, et qui au ra fait 
1’oíTre d exécnter les travaux aux conditions les plus avantageuses, 
sans dépasser les limites íìxées à 1’avance, sera ensuite déclaré publi- 
quement adjudicataire provisoire, sous 1 ’éserve de 1’approbation de 
rađjudication • 

Ne peut êlre déclarẻ adjudicataire provisoire un concurrent avant 
fait une augmentation sur les prix de base lorsque celte augmentalion 
n’est pas expressément prẻvưe dans les cahiers des charges ou snr 
raíĩiche radjudication. 

Art. 8. — Cas de rabais oa d’augmeniaiions identiques. — Si piu- 
sieurs soumissionnaires ont offert des rabais ou des augnientations 
identiques, et ne dépassant pas les limites íỉxées à 1’avance, il est 
ouvert un nouveau concours, soit séance tenante si ces soumissionnai- 
res sont prẻsents ou reprẻsentẻs, soit dans un délai déterminé par la 
commission d’adjudication. 

Ce nouveau concours sera ouvert seulement aux soumissionnaires 
dont les oíĩres sont identiques. 

Les oữres de cette nouvelle adjuòication ne pourront être moins 
avantageuses pour rAdministration que celles de la première. Elles 
pourront être faites en millièmes de íranc ou de piastre sans fraction 
de millième; toute íraction cfe millième serait, le cas ẻchẻant.eomptée 
pour un millième. 
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Si les soumissionnaires se relusaienl à iaire de nouvelles oiĩres 011 
si Ies prix demanđés ne diíĩéraient pas encore, il serait procédé à un 
tirage au sort entre ces soumissionnaires. 

Lorsque les premières offres identiques atteindronL le raaximum de 
rabais íìxé à l’avance, il ne sera pas ouvert de nouveau concours, et 
on procédera immẻdialement par voie de tirage au sort. 

Art. 9 — Résưltat définiiif de ưadịuđicaiion. — Les adjndications 
et réadjndicalions sont subordonnées à 1’approbalion de rauloritỏ 
dẻsignẻe dans le cahier des charges. 

Art. 19» — Le Directeur Gẻnéral des Kinances et de la Comptabililé 
et le Directeur Général des Travaux Publics de rindochine sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1’exécution du présent 
arrêlẻ • 

Ilanoi, lc 24 Octobre 1908. 

A. KI.OBUKOW.SKI. 


CIRGƯLAIRE de rinspecteur Gẻnéral des Travaux Publics 
de rindochine au sujet des clauses à insérer dans les 
marcliés. _ 

Ilanoi, ie 29 Avril '913 


Llnspecteur Général des Travaux Publics à Messievrs ỉes Ingénieurs 
en Chef des Travaux Publics. 

La facon de rédiger les cahiers des charges a ẻté uniíormisée dans 
le Service par circulaire N° 33 du Directeur Génẻral des Travaux 
Publics en date du 2 Sepỉembre 1908. 

Certaines des clauses administratives prẻvues ne sont plus en 
harmonie avec rorganisation actuelle de la Colonie ; certaines autres 
me paraissent pouvoir être simpliílẻes sans inconvẻnient. 

J’ai 1’honneur de vous adresser, ci-joĩnt, le texte, des clauses génẻ- 
rales qu’il convient d’adopter pour la rẻdaction des niarcbés de 
travaux. 

Vous trouverez dans la colonne « observations 3) en face du iexte 
1’indication des motiís des xnodiRcations apportées au texte donné 
par la cỉrcuhaire n° 33 de 1908. 

D’autre part, il y a lieu, dans un but de clarté de moditìei l’ordon- 
nance des chapitres indiquée par celle circulaire. Les quatre pre- 
miers chapitres restent régis par les preắcriptions de la circulaire 33 
de 1908. 
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Les dispositions particulières à chaque niarché, se rapportant aux 
Ịitres II et III de 1’arrêlè ministériel du 20 Janvier 1899 (entre domi- 
cile de 1’entrepreneur et lieu et rnode de paiement) doivent trouver 
leur place dans un chapitre spẻcial inlitulẻ V Condiíions pariiculières 
de ưentreprise. 

Dans un đernier chapilre qui portera le titre VI Conditions géné- 
rales d’adjudication et d'exècution seront rẻunies toutes les clauses 
adminislratives générales dont le texte est ci-joint. 

Je vous adresse, en outre, le texte des modiíìcations qui peuvent 
être apportẻes à la rédaclion des clauses administratives des marchés 
de travaux pour s’appliquer aux niarchés de fournitures passés sous 
le régime de 1’arrêtẻ du 31 Dẻcembre 1899. 

En ce qui concerne rapplicalion de ces clauses, je vous prie de 
vous reporler aux dispositions de la circulaire du Directềur Génẻral 
des Travaux Publics en date du 10 Septembre 1908 approuvée par 
le Gouverneur Général en Commission permanente le 24 Octobre 
suivant. Pour les fouvnitures devant subir soit des essais de fonction- 
nement (machines outils, moteurs mécaniques, etc. . .), soit 1’ẻpreuve 
de temps avant réception dẻíìnitive (baleaux, voitures, automobiles, 
rouleaux compresseurs, trains Decauville, etc...)^ les clauses à appli- 
quer au marcbé à intervenir doivent être celle de 1’arrêté ministẻriel 
du 20 Janviei‘ 1899 dont la pratique est d’ailleurs plus familière aux 
Services des Travaux publics que celle de l’arrêté du 31 Décembre 
1899. 


BONNÈAU. 



GOUYEIINEMK.N r OÍ.XÉIỈ u 

de 

ỉ/lNDOCIIIMi 


Nom de 1’entrepreneur 
ou du íburnisseur 
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DÉSIGNATION Dl T BUDGET - 


INSPEGTION GENÉRALE 

des 


Date de l’adjudicatìon 
OII du marché 


TRAYAllX PUI3L1CS 


Ddsiguation du Senúre 


DẺSIGNATION 


Oa te de 1 apurobation 


cles ỉravaux 011 de ỉa /biirnilure ... 


Le cautionnementdé- 

de_fr. a été 

rẻalisé le..191_ 

suivant récépiòsẻ N°. 


Imporiance du marche 


Lieu de paiement 


Date de la notidcation 

S’il sagit đ’un marché de gré ___ 

indịquer en vertu de quel § de D 1 ; de livraison ou 
1’article 18 du décret du 18 d achẻvemout aes tra- 

Novembre 1882 il a été passé vaux . 

— indiquer également s’il a été 

fait appel à la concurrence. Déiai de garantie 


CLAUSES ADMỈNỈSTRATỈVES 

à insérer dans les Cahiers des charges et marchés 
pour exécution de travaux 

CHAPITRE IV 

Conditions générales d'adjudicaiion et d’exéculỉon. 


Conđitions de l’adjuđication 

Akt. . . . L’adjudicalion aura lieu à 
đans les conditions íỉxées par 1’arrêté du Gouver- 
nenr Gẻnẻral en date du 24 Octobre 1908. — L’affì- 
che règlera les conditions de détail de ]’adjudica- 
tion qui ne íìgiưent pas au piésent Gahier des 
charges. 

Lorsque reavoi par Iellre recommanđée des plis d’adjudica- 
ũon ne sera pas admis, il esl nécessaừe de le stipuler au 
Cahier des charges. 


OBSERVATIONS 





Admission à I adjudication 


Art- ... La dẻclaralion par laquellc les concur- 
rents doivent indiquer leur intention de soumis- 
sionner ainsi que les réíẻrences qu’ils orit àprodui- 
re devront être adressées dans un délai de (plus 
grand que huil) jours avant radjudicalion à 1’Ingé- 
nieur en Chef de (đésignatiou de la Circonscriplion el de 
la résideuee). 

Nola suppmné. 


Cautionnements. 

Art .Le cautionnement provisoire à íour- 

nir par les soumissionnaires est fìxé à la somme de 
piastres (somme en lellres et eu ehiíTres). 

Le cautionnement déíìnilií à íournir par l’adju- 
dicalaire est íìxẻ à la somme de írancs 

(en letlre et en chiíTresi Ces cautionnemenls seront 
réalisẻs dans la forme et suivant les conditions édic- 
tées par les arrêtés des 4 Novembre 1899 et 5 Sep- 
tembre 1911. 

Nota. — Pour le cas spécial des cauliounemenls conslilués 
en France, spéciíìer que là réalisatioa et la restitution s’effec- 
luent dans les condiiions prévues par la 1 'èglementalion en 
\igueur pour les adjudications et les marchés passés au nom 
(le 1’Elat. Ajouler que le dépôt du récépissé peut ỏlre fait au 
Ministère des Colonies et râttestation seule jointe à la soumis- 
sion. 


lléglé par 1’ai'l. 
2 de 1’arrêlé du 24 
Oclobre 1908 pré- 
cilé. 


Cicculaire du 
Gouverneur géné- 
ral du 9 Juin 1909. 


Caulionnement 
devanl être versẻ à 
la caisse des Dépôls 
etconsignatiõns 
(art. 4. ariTêté 4 
Novembre 1899), 


Rédaclion ađop- 
tẻe dansles cahiers 
des charges passés 
par le iMinislèVe des 
Colonies. 


Coraruission d’Adjudication. 

Art .La Commission d’adjudicalion sera 

composée comme suit : 

L’Ingẻnieur en Chef de 

ou son dẻlẻguẻ. Présideni ; 

Un agent des Services civils à la dési-\ 
gnation de. Ị 

Un Ingẻnieur (ou auire agent) du servi-> Membres, 
ce des Travaux pubtics à la désignatĩon\ 
de ringẻnieur en Chef etc. j 








Aulanl que possible mellre un nombre iinpaii' de membres 
— Dans lê eas contraire nidiquer que la voix du président 
sera préponđéranle en cas de parlage des voix. 

Maximum de rabais 

Suppression de la clause du maxiinum de rabais. 


Approbation de radjudication ou du marché. 

Art. . . . . L’adjudicalion ne sera déíìnitive qu’a- 
près avoir ẻlẻ approuvẻe par (Gouverneur général en 
Coniniiss ; on permanenle ọu Résident supérieur). 


L’approbation de l’adjudicalion sera notiíìée à 
radjuđicataire (ou au tiiulaire du marché) dans un 
dẻlai de cinquante jouis qui courra de la date du 
1 J . V. d’adjudication. 

(S’il doit y avoir plusieurs séances meltre du p. V. dẻcla- 
rant radjudĩcataire provisoire. — Pour les marcliés de gré à 
gré le dểlai court de la dale de la signature du marché). 

Pièces à délivrer à 1 entrepreneur. 

Aht... . . . Les pièces du projet spẻciíìẻes à l’art. 
6 des clauses et Condilions génẻrales ainsi que. . . 

• •.(Ìiomenelature des autres pièces du lũarché) 

qui doivent servir de base au marchẻ seront dẻ- 
Iivrẻes à rentrepreneur par. 

Pièces à ỉournir pax- 1’entrepreaeur. 

Art .Dans un dẻlai de (en gẻnéral 20) jours 

après la notiíìcalion qui lui sera faite des pièces 
écrites servanl de base au marché, 1’entrepreneur 
devra fournir à.(désigner lc Service). 


Ci rcul ai re du 
Gouverneur géné- 
ral du 5 Mars 1915. 


Gouvernemenl 
généralenCommis- 
sion permanenle — 
travaux gagés sur 
les ionds du Budgel 
génẻral et des bùd- 
gels annexes au 
dessusde 8.000^00 
ou20.000f. 00. — 
Arrêtẻ du 10 Mai 
1912 Circulairesdu 
Gouverneur géné- 
ral des 19 Novem- 
bre 1912 et 11 Dé- 
cembre 1913. 

Cas de marché. 

Circulaire 124 F 
du Gouverneur Gé- 
néral du II Oclo- 
bre 1913. 


Lenombre de 20 
exeraplaires estin- 
suííìs.ânt pour la 
dỉslrỉbulion à lous 
les Services inlé- 
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.(au inoins trente) exemplaires imprimés 

de ces documents. 

(Od peut' ajoulei' cjue les épreuves doivent être sounùsos à 
ringénieur en Chef 011 à ringềnieur préalablcmentautirage.— 
Donner si cela pst n cessaire la nomenclature des pièces el 
s’il y a lieu des dessins à reproduire indicịuer si l’on deuiande 
des ĩirages trail noir sur fotfd blanc 011 blimc sur bleu). 

Droits de timbre et d’enregistrement. 

Art .L’eutrepreneur sei’a lenu d’acquilter 

les droils de timbre et d’enregistrement auxquels 
donneva lieu le prẻsent marchỏ d après les lois et 
règlemenls en vigueur. 

Le solde de 1’entreprise ne pourra êti e mandalé 
qu’au vu d’un ,reẹu du préposé de renregistrement 
constatant 1’acquittement intégral des droits sur 
la valeur des travaux réellement eữectuẻs. 


Domicile de ĩentrepreneur. 

Art . A défaut par rentrepreneur d’élire 

domicile à proximité des travaux conformẻment à 
l’art. SdesClauses et Conditionsgénérales on de faire 

connailre à.(Iugénieur en Chef ou Ingénieur) 

son nouveau domicile après la réception dẻíìnitive, 
les notiíìcalions qui se rattachent à son entre- 

prise seront valablement íầites à.. 

(ìa Alairie ou la Résidence de.) 

Lieu et mode de paiement. 


Art .Les paiemeuts seront faiís en piastxes 

à.•.En ce qui concerne les prix 


ẻlabúis en francs les paiements sez J ont eíĩectués dans 
les conditions ílxẻes par les arrêtẻs du Gouverneur 
gẻnéral endatedes 2-1 Déceinbrel908 etllMars 1913. 


Variation du taux de la piastre. 

Art .L’Eutrepreneur ne pourra formuler au- 

cune rẻclaAiation relalive aux variations que pour- 


ressés. — Cireulai- 
re du Gouverneut 
Généi-al du 1 Sep- 
tembre 1900. 


Cimilaire N' 2õ 
du õ Mars 1914 du 
Gouverneur Géné- 
ral. 

A s u p p 1 ' i 1 Ĩ 1 e r 
pour travaux gagés 
sur 1’einprunt en 
spécifiant que le 
niarrhé est soumis 
au droit fixe de Irois 
IVancs. 
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rait subir ]e cours de la piastre pendant la durẻe 
des travaux el jusqu’au jour de la liquidation dẻíì- 
nitive- de l’entreprise. (indiquer à 1’arlicle final la déro- 
gation apportée par cetle clause à l’art. 33 des Clauses gẻnẻ- 
rales . 


Ne pas oublier 
d’indiquer cette dé- 
rogatión dans larẻ- 
daclion des Cahiers 
des c.harges. 


Limite de la retenue de garantie. 


Akt .(faculiatif) La retenue de garantie du 

•dizième stipulée à l’ai't. 44 des Clauses et Condi- 
tions Générales cessera de s’accroĩtre lorsqu’elle aura 
atteint la somme de .... fr. ou . . . . $ non com- 
pris les sommes retenues sur le prix des matẻriaux 
approvisionnés qui ne font pas partie de la retenue 
•de garantie. 

Suppression des aulres paragrapbes. 


Les dispositions 
du dernier § de 
l’art. 4 des Cdauses 
générales sont suf- 
lísantes. 


Intérêts. 


'A supprimer. 


Le décret du 40 
fẻvrierl912 estsul- 
íisant. 


Déláis d’exécution. 

Art .L’entrepreneur prendra les mesures 

nẻcessaires poni' que les travaux soient complète- 
ment achevẻs dans un délai de. . . . mois après la 

iaotification de l’approbation de l’adjudication. 

\ 

Nota. — Disposilions complémentaires dans le cas où il se- 
rait prévu des délais partiels pour les approvisionnements ou 
pour 1’achèvement de telle ou telle parlie des travaux. 

Amendes pour retards. 

Art .En cas de retard dans 1’achèvement 

des liavaux 1’entrepreneur sera passible d’une 
amende de .... (fr. ou í) pai' joui í de retard. 
Cetle amenđe courra de plein droit par la seule 
écliẻance du terme et sans qu’il soit besoin de mise 
en deraeure préalable. 
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Suppression du 2 C paragrnplic. 


L’applicalion des amendes ne saurait en aucun 
cas faire obstacle à 1’application des mesures coer- 
citives prẻvues à l’art. 35 des Clauses et Condilions 
Gẻnérales. 


Primes à 1’avancement. 

Art . Si les travaux sont achevés avant 

rexpừation du délai íìxé ci-dessus il sera allouẻ à 

rentrepreneur une prime de.(f'r. ou $) par 

jour d’avance. 

La prime ne sera allouée que sur demande ex- 
presse de 1’entrepreneur adressée à ringẻnieur au 
vu d’un procès-verbal de 1 ’ẻception provisoire d’en- 
semble. La prime commencera à courir à la date 
indiquẻe dans la demande de 1’entrepreneur comme 
celle de l’achèvement des travaux, s’il est reconnu 
que les travaux étaient bien achevés à la susdite 
date 

La prime sera payée en une seule fois en même 
teuips que le premier acompte qui suivra la date 
du p. V. de rẻception provisoire. 


Réception provisoữe. 

Art .Indiquer si les réceptions provisoires parlielles 

seront Caites au fur et à mesure de raclièvemenl de cerlains 
travaux ou si la réceptiou sera faite en une seule fois Dans le 
l or cas il convient de prévoir une réception provisoire d J en- 
semble rappelant les réceplions partielles. 

Stipuler s’il y a lieu que 1’Administi-alion prenđra possession 
des ouvrages ou de certains ouvrages aussitôt leur achèvemenl. 
Indiquer quelle sera la conséquence de cette prise de posses- 
sion anticipẻe au point de vue de la 1 'éception etdes obligations 
d’entrelien pendant le délai de garantie. 


Conlraireaux rè- 
glements de comp- 
labililé (ait.169 de- 
crel du 30 dérem- 
bre 1912 Dẻpèche 
ininistẻrielle du 21 
juiu 1900). 
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Délai de garantie. 

Art .Le délai de garantie de.qui 

courra à paitii de la réception provisoire (de ],1 
réceplion provisoire d’eDsemble). 

Suppression des aulres paragraphes. 

Contestations entre 1’Ingénieur et 1'entrepreneur 

Art .Si dans le cours de l’entreprise des 

diilìcullés s’élèvent entre ringénieur et 1’entiepie- 
neur, il en sera référé à ringénieur en Chef de. . 

Si 1’entrepreneur naccepte pas la dẻcision prise 
par raulorilẻ compẻtente il doiL dans un dẻlai de 

.(10 á 30 jours) à partir de la notiíỉcation de 

cette dẻcision, adresser au. (autorité 

qui a approuvé le ĩĩiarché) sa 1 'ẻẹlamation dans les 
Conditions de l’art. 51 des Clauses et Conditions 
Généiales. 

Application des Clauses et Conditions Générales 

L’entrepreneursera d’ailleurs soumis aux Clauses 
et Conditions Généiales imposẻes aux entiepie- 
neurs des Travaux Publics des Colonies en date 
du 20 Janvier 1899 sauf les déi'ogations aux articles 
de ces Clauses qui sont spẻciíìẻes dans le tableau 
ci-dessous : 


Articles des Clauses 
et Conditions Oénérales aux- 
quelles il est dérogé. 

Articles du marché 
portant dérogation aux Clauses 
Générales- 

Alt. 33 

Alt.. . . (N° de 1’aiticle 


lelatií aux vaiiations 


du taux de *). 

Alt. 

Alt. 

Alt. 

4 

Alt-- . 


l er Annexe à ma Circulaire n’ 13 du 29 Avril 1913. 
L’lnspecteur Gêneral des Travaux Publics p. i. 
BONNEAU. 


SulTisainmenl ré- 
glẻe par le dernier 
paragraphedeTarb 
47 des òlauses. 
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MODIHGATIONS aux clauses administratives des Cahiers 
des charges des travaux en vue de rapplication aux 
clauses du 31 Décembre. 

MARGI1ÉS DE KOURNITURES 


Conditions 

d’adjudication. 


Admission à 
radjudication. 


Caution ne- 
ments - Gommis- 
sion d’adjudica- 
tion. 

Approbationde 

radjudication. 


Pièces à déli- 
vrer au ỉournis- 
seur. 

Pièces à ỉour- 
nir par ie titu- 
laire du marché. 


Droits de tim- 
bresetdenregis- 
trement. 

Domicỉle du 
fournisseur. 


Supprimer « dans les conditions íìxées par l ar- 
rêtẻ du Gouverneur Gẻnéraỉ du 24 Octobre 1908 » 
les conditions dans lesquelles se font les adjuđica- 
tions sont règlẻes par 1’arrêtẻ du 31 Dẻcembre 1899 
ĩixant les clauses. II convient de stipuler que la 
soumịssion doit être ẻtablie sur papier timbré 
(article 20 de rarrêtẻ du 31 Décembre ne le spéci- 
fiant pas). 

Ladéclaiation préalable de demande d’admission 
à 1 adjudication n’est pas obligatoire. On peut tou- 
teíois y recourir — voir article 16 de 1’arrêté du 31 
Décembre 1899. 

Sans modiữcation (tenir compte que rimportance 
du cautionnement définitif est fìxée gẻnéralement à 
5% par 1’article 6 des clauses). 

Sans mođiíìcation. Un arrêtẻ en date du 12 No- 
vembre 1914 a portẻ à 50 jours les dẻlais prẻvus 
aux articles 32 et 34 de 1’arrêté du 31 dẻcembre 1899. 

Supprimer le renvoi à 1’article 6 des clauses du 
20 lanvier et énumérer les pièces à dẻlivrer. 

Le délai dans lequel le fournisseur doit livrer les 
exemplaires de son marchẻ est fixé à 10 jours par 
l’article 12 des clauseầ du 31 Décembre. On peut 
donc soit ne pas fixer de dẻlai au cahier des charges 
soit fixer un autre dẻlai maisen spécifiant à 1’article 
final la dẻrogation. 

Saus modiíìcalion. 

L’article 7 des clauses du 31 Dẻcenibre impose au 
fournisseur robligation de se fair"e repLẻsenter el 
d ẻlire domicile dans chacune des localités où la 
réception des fournitures est prévue au cahier des 
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Lieu et mode 
de paiement. 


Variation du 
taux de la piastre 


Limitedela re- 
tenue degarantie 

Intérêts. 

Délais, 


Amendes pour 
retards. 


charges. Spécifier que si le lournisseur ne se con- 
forme pas à cette obligation les notifications qui se 

rattachent au marché sei’ont valablement faites à. 

(mairie ou rẻsidence du ou des lieux de rẻception). 

Remarque importante . — L’article 59 des clauses 
du 31 Décembre prévoit que la remise des titres de 
paiement doit se íaire dans un dẻlai de 40 jours à 
courir de la date de la 1 'ẻception. Si des retards 
sont à prévoii' à ce sujet, il conviendrait de prẻvoii' 
une dérogation. 

En ce qui est du lieu de paiement rarticle 58 des 
clauses prévoit que c’est le fournisseur qui doit 
rindiquer dans sa soumission. 11 faut donc ou 
observer cette prescription et en tenir compte dans 
la rẻdaction du modèle de soumission ou si l’on 
veut imposer le lien de paiement dans le Cahier des 
charges stipulẹr à 1’article final la dérogation que 
cette disposition appoide à l’article 58 des clauses 
du 31 Décembre. 

Modilìer la íìn — au lieu de.pendant la 

đurée des travaux et jusqu’à etc. 

mettre pendanl la durée du marché. Cette disposi- 
tion n’apporte pas de đérogation à l arrêtẻ du 31 
Décembre 1899. 

A supprimer. 

A supprimer. 

Le •Cahier des charges doit fìxer les dẻlais 
suivants: 

r Dẻlai de livraison (art. 60, § l eT ) ; 

IF Dẻlai d’enlèvement des quantités rebutẻes 
(article 47); 

III° Délai de remplacement des rebuls (article 
49, § r r ). 

A supprimer ; ces amendes sont prévues aux 
articles 61 et 62 des clauses. Si' pour des raisons 
exceptionnelles, un autre systèmeđ’amende estprẻ- 
vu —il faut explỉcitement apporter des dérogations 
aux dispositions règlementaires de 1’arrêté du 31 
Dẻcembre 1899. 
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Primes ả l’a- A supprimer. 

vancement. 

Réception. S’il n’existe pas de commission de recette dans 

le Service — il convient de la dẻsigner au Cahier des 

charges. Spéciíìer s’il y a lieu quel sera le program- 

me des ẻpreuves à faire subir aux íournitures 

(article 45 des clauses § l er ). 

Délai de garan- . _. 

y e A supprimer. 

Contestations. Pour les contestations qui peuvent s’élever entre 

la commission de recette dt le fournisseur, 1’article 

55 des clauses règle la manière d’opérer. II convient 
touteíois de stỉpuler que les attributions coníìées 
au Gouverneur Gẻnéral seront exercẻes par délé- 
gation spèciale par le Cheĩ de rAdministration loca- 
le et d’iudiquer cetle dérogatiou à 1’article spécial. 

Quant aux coutestations d’iuterprètation, elles 
sont prévues à 1’article 15 des clauses.. On peut 
néanmoins stipuler que les diữìcultés qui vien- 
draient à survenir entre ringéníeur et le fournis- 
seur ẩeront portées à rapprẽciation de ringẻnieur 
en Chef avant d’être portées đevant le Gouverneur 
Gẻnẻral ou le Chef de rAdministration locale. 

Application des 

clauses et condi- Même disposition que les clauses du 20 Janviei\ 
tions générales. 

2 1 - annexe ả ma circulaire N° 13 (ju 29 Avril 1913. 
ưlmpecteur Général des Travaux pubỉừs p. i. 

BONNEAU. 

t 

CIRCULAIRE relative à rapplication de rarticle 35 de l’ar- 
rêtẻ ministériel du 20 Janvier 1899, tìxant les clauses et 
conditions générales imposées aux entrepreneurs des 
Travaux publics. 

Hanoi, le 17 Janvier 1914 

Le Gonverneiir qẻnẻral de ilndochine à Monsieur le Résident 
Stipérieur au Laos 

Vientìane. 

Mon attention a étẻ appelẻe 1 ’ẻcemment sur la longueur des forma- 
litẻs qu’entraĩne 1’application de 1’article 35 de ĩarrêtẻ ministériel du 
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20 Janvier 1899, íìxant les clauses et condilions gẻnérales imposẻes 
aux entrepreneurs des Tiavaux publics notamment lorsqu’il s’agit de 
travaux dont l’adjudication est approuvée par moi. 

Dans ce dernier cas, les íormalités peuvent être sensiblement 
abrẻgées en donnant au Chef d’Administration locale le pouvoir de 
prendre par délẻgation 1’arrêté de mise en đemeure, puis 1’arrêtẻ de 
mise en régie (ou d’exẻcution d’office en cas de íourniture ou d’inexẻ- 
cution partielle). Cette simpliíìcation est đ’ailleuis explicitement 
prévue à 1’article 35. 

En consẻquence, j’ai 1’honneur de vous prier de faire usage de cette 
simplification toutes les fois que vous le jugerez utile, en provoquant, 
dans chaque cas, par un télégramme la délégation de pouvoirs né- 
cessaires. 

II convient d’ailleurs d’abréger dans toute la mesure possible la 
durée des formalitẻs qu’exigent les mesures 'coẹrcitives à prendre à 
1’égarđ d’un entrepreneur. 

II n’est appoi tẻ aucune modiíìcation aux prescriptions du para- 
graphe 3 de 1’article 35 d’après lequel il est rendu compte dans tous 
les cas de la mise en 1 'égie d’un entrepreneur au Ministre ou au Gou- 
verneur génẻral qui, seuls, peuvent 01 'donner la suite à donner àcette 
mise en régie. 

Pour le Gouverneur général en 
mission absent et par 
délégation : 

Le Secrétaire gổnéral 
du Gouvernement genéral 
de Vlndochĩne, 

VÀN VOLLENHOVEN. 

ARRÊTÉ Ẽxant les règles cTaprès lesquelles doivent être 
effectuées les réceptions des matẻriaủx de construction. 

(Du 30 MarS 1914) 


Le Gouverneur gẻnẻral de 1’Indochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant Bxation des pơlivoirs du Gouverneur génẻ- 
Tal et organisation bnancière et administrative de riudochine ; 

Vu 1'arrêté du 25 Décembre 1913 ; 

Vu le câblogramme ministériel n“352 du 22 Novembre 1913 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911 Ị 

Vu les instructions du Gouverneur général du 3 Janvier 1914 ; 

Vu 1’arrêté du Ministre des Colonies, en date du 20 Janvier 1899 sur les clauses et 
conditions générales imposées aux entrepreneurs des travaux publics aux colonies ; 

Vu 1’arrẽté du 31 Décembre 1899, fixânt les conditions génerales applicables ; 

1° aux íournitures de toule espèce ; 
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2° aux entreprises autres que celles des travaux des Directions d’Artillerie et <le -la Di- 
rection des Trãvaux publics à exécuter en vertu des marchés passés en Indochine pour 
le compte au Département des Colonies et du Gouvernement général <ie rindochine ; 

Sur la propnsition du Directeur des Finances ; 

La Commission permanente du Cohseil de Gouvernement de rindochine entendue, 
ArRÈTE: 

Article premier. — Tous les marchẻs passés en Indochine sous le 
régime de 1’arrêtẻ du 20 Janvier 1899 devront contenir, suívant lea 
cas, l’une des deux clauses suivantes : 

1° Kn ce qui concerne les matẻriaux entrant dans une construction 
et destinés d’une mauière gẻnẻrale à ẻtre mis en ceuvre pour tous 
travaux donnant lieu à une rẻception déíìnitive globale après leur 
achèvement, la réception continuera à être eíĩectuẻe sẻparément pour 
chaque espèce de matẻriaux, par ringẻnieur chef de Service. En cas 
d’absence ou d’empêchement de ringénieur, un agent spẻcialement 
dẻlégué par lui eữectuera la rẻception.mais dans aucun cas cet agent 
ne pourra être le conducteur qui surveille ou dirige le chantier ; 

2° En ce qui concerne les matériaux consommables einploỵés pour 
les travaux exẻcutẻs en régie, les rẻceptions seront eũectuées par la 
commission de recette prévue à 1’article 41 de 1’arrêté du 31 Décem- 
bre 1899. 

Article 2. — Dans les circonscriptions territoriales où existe un 
dẻtachement ou un établissement d’Artillerie et pour ce qui con- 
cerne les travaux prévus au paragraphe 2 de 1’article ler du prẻsenL 
arrêtẻ, un oíĩìcier d’Artillerie désignẻ par le Gẻnẻral de Division, 
Commandant supẻrieur fera partie de droit de la commission de re- 
cette des matériaux. 

Les dẻplacements de cet oữìcier dans la circonscription seront à 
la charge du budgetqui supportera la dẻpense d’aehat des matériaux. 

Article 3. — Les règles fìxẻes par le présent arrêté ne concernent 
que les travaux exẻcutés par les soins ou sous la surveillance des 
Travaux publics et à ceux dẻpendant des budgels locaux ou provin- 
ciaux, mais non les travaux de constructions militaires effectuẻs par 
le Service de rArtillerie. 

Article 4. — Le prẻsent aiTêtẻ sera applicable à la date du l er 
luillet 1914. 

Article 5. — Le Gẻnẻral de division, Commandant supẻrieur des 
troupes du groupe de rindochine, le Gouverneur de la Cochinchine, 
les Rẻsidents supérieurs au Tonkin, en Annam, au Cambodge et au 
Laos, rAdministrateur du Territoire -de Kouang-tchẻou-Wan, les Di- 
recteurs el Chefs des Services relevant du Gouvernement génẻral de 
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rindochìne, sonl chargés, chacun en ce qui le concerne, de 1 exécu- 
tion du prẻsent arrêtẻ. 

Hanoi, le 30 Mars 1914. 

Pour le Gouverneur général en mission 
absent et par delégation : 

Le Secrétaire General du Gouvernement 
Genéral de ưlndockine , 


Van VOLLENHOVEN. 


CIRCULAIRE relative ả la mention que doivent comporter 
les tableaux, produits par les Trésoriers-payeurs, des 
acomptes payés sur les entreprises en cours, en ce qui 
concerne celle de ces entreprìses non soldées n’ayant 
donnẻ lieu à aucun mandatement au cours de 1’exercice. 


Hanoỉ, le 16 Maì 1914. 

Le Gouverneur général de l’Indochine à Messieurs les Chefs (ĨAdminis- 
tration locale el Chefs de Service relevant du Gouvernement Général. 

J’ai 1’honneur de vous adresser, pour notiíìcation, une circulaire 
ministéiielle, dont le texte est reprođuit ci-dessous, relative à la raen- 
tion que doivent comporter les tableaux, produits par les Trẻsoriers- 
payeurs, des acomptes payés sur les entreprises en cours, en ce qui 
concerne celles de ces entreprises non soldẻes nayant donné lieu à 
aucun mandatement au cours de l’exercice. 

Je vous serai obligé de vouloir bien prendre les mesures néces- 
saires pouv que les renseignements en question soient adressẻs au 
Service du Trésor avec tout le soin désirable. 

Je vous prie de m’accuser réception de ces instructions. 

p. Le Gouverneur gẻnéral 
en mission absent et par délégation : 
p. Le Secrẻtaire gẻnéral 

du Gouvernement Général de rindochine, en tournée: 

Le Directeur du Cabinet et du Personnel, 

J. BOSC. 


Paris, le 8 Aviil 1914. 

Le Minisíre des Colonies à Messieurs les Gouverneurẩ génẻraux de 
rindochine, de Madagascar, de ĨAfrique occidentale et de l’Afrique 
équatoriale francaise, Messìeurs les Gouverneurs des Colonies et 
Monsỉeur ĨAdministrateur des Etablìssements de Saint-Pierre et 
Mỉquelon. 

Par référẻ N° 880 du 3 Septembre dernier, la Cour des comples a 
signalẻ au Département que les tableaux des acomples payés sur les 
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enlreprises en cours, dont la production par les Trẻsoriers-payeurs 
desColonies est exigẻe à 1’appui de leur compte par application de 
la círculaire dn 3 Décembre 1907 (B. 0. c. page 788) et coníbrmẻ- 
ment au modèle annexẻ à la dite circulaire ne font pas mention des 
entreprises non soldées, mais sur lesquelles aucun paiement n’a été 
etĩectué au cours de l’exercice. 

II en résulle que si, par.suite de diffìcultẻs lors du règlement, ou 
pour lout autre motíf, plusieurs annẻes s’ẻcoulent entre le paiemenl 
des acomptes et celui du solde, le contrôle des acomptes antérieurs 
ne peut se faire que par le rapprochement avec les états đ’entrepri- 
ses joints a des comptes remontant souvent à une époque éloỉgnée. 

Aíìn d’obvỉer à cet inconvẻnient, j’ai 1’honneur de vous prier de 
vouloừ bien faire complèter le modèle joint à la circulaire de 1907 
en y inscrivant la prescriplion ẻditẻe par le 1 'èglement de comptabi- 
li tẻ des Trnvaux publics du 16 Septembre 1843 et renouvelẻe par le 
règlement du 28 Septembre 1849 (modèle N° 34 et extrait de l’article 
48 ci-annexés). 

En vertu de cette mention, les Services compétents devront rappe- 
lerpour ordre,sur le tableau des entreprises en cours, les entreprises 
non soldées qui n’ont donnẻ lieu pendant le courant de l’année à la 
délivrance d’aucun certiũcat de proposition de paiement. 

Je vous serai obligẻ de m’accuser réception de la prẻsente circu- 
laire. 

LEBRUN. 


Ariicle 48 du règỉement du 28 Septembre 184-9 

Au commencement de chaque année ringénieur en chef dresse un 
tableau sommaire (modèle N' 34) des mandats qu’il a délivrés, pen- 
dant 1’annẻe piẻcédente, pour les entreprises dont 1’exẻcution a em- 
brassẻ ou embrassera plusieurs annẻes. 

On doit porter pour ordre sur ce tableau les entreprises non 
liquidẻes qui n’ont donnẻ lieu, pendant le courant de l’année, à la 
dẻlivrance đ’aucun mandat. 

Toutes les fois qu’une entreprise aura ẻtẻ résiliẻe ou abandonnée 
ou qu’elle aura ẻté continuẻe par voie de 1 'égie au compte de l’entre- 
preneur le rẻsultat de la liquidation dẻíìnitive de rentreprise dont le 
dẻcompte est remis au payeur, en exécution de l’article 101 du règle- 
ment du 16 Septembre 1843, devra être indiquẻ đans la colonne 
d’observations de ce tableau. 

Ce tableau annuel doit être remis au payeur, en double espẻdi- 
tion avant le ler Mars. 
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MIMSTÈRE 


Piéces à 1’appui 

des 


du compte de gestii 

TRAVAUX PCBLICS 


du pãỵeur pour 

MODẺLE N° 34 

rãnnẽe 19 

— 

Pcnts et Chaussées 

(Arlicle 48 du lieglemeut 



Département de 


Service— ._ _— 




TABLEAU SOMMAIRE 


■des certiũcats de proposition de paiement expédiés et des mandais 

déliurés pendant tannée ou gestion de 19 - sur les exercices 

19 . et 19— pour les entreprises exécuíées ou à exécuỉer en 

pỉusieurs années. 


3Ỉ0TA. — On doit porler pour ordre sur ce tableau les entreprises non liquidées 
qui n’ont donné lieu, pêndant le courant de 1'annẻe, ả la délivrance d’aucun 
certificat de proposition de paiement (Art. 161 du règlement du 16 Septembre 
1843). 

Ce iableau doit être remử au payeur en double expêdưion avanile í or man. 



DATKS 

des adjudications, commissions, marchés etc. 


I 



MOSTANT 


NATTRE 

de radjudication, 

rahais déduit 

NOMS 


et non 

des 

cles 

compris la 



somme à valoir 

ou 

parties 

dépenses. 

du décompte 

Ịirenantes. 


approuvé. 



DÉTAIL 

CCertiíìcat par certiíìcat) 
descertilỉcats expédiés pendant 1’année 19... 



MONTANT 
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Fait et piẻsentẻ par le soussigné, Ingénieur d 

en ce qui concerne la situation des enlreprises et des 
certillcats de proposition de paiement. 

A le 19 


Vu et arrêté par moi, Prẻlel du Déparlenienl d 

en ce qui concerne la concotdance des mandats 
énoncés d’autre part avec ceux compris aux relevés mensuels qui 
m’onl ẻtẻ fournis par ringénieur en Chef. 

A le 19 


Le paỵeur du Département d 1 

soussignẻ certifìe que le tableau d’autre part, dont il a pris connais- 
sahce a étẻ complété par lui, sur la colonne 1 'éservẻe à cet effet. 

A le 19 


Ễ 
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CIRCULAIRE au sujet de la communication à rinspection 
gẻnẻrale des Travaux Publics des dossiers des travaux 
soumis à rapprobation du Gouverneur Gẻnẻral en Com- 
mission permanente du Gonseil de Gouvernement, 


Hanoi, le 30 Juin 1914. 


Le Gouverneur Général de rindochine à Messieurs les Chefs des 
Ảdmiaisiraiions locales. 

II arrive íYéquemment que les dossiers des travaux à exécuter dans 
les diverses circonscriptions territoriales de la Colonie me sont trans- 
mis pour approbation en Commission permanente du Conseil de 
Gouvernement sans avoir été prẻalablement soumis à 1 examen de M. 
rinspecteur général des Travaux Publics. Or, il ne vous ẻchappera 
pas que pour que ces dossiers soient complètement en ẻtat et pour 
qu’il me soit possible de prendre une décision en pleine connais- 
sance de cause l’avis de M. 1’Inspecteur Gẻnéral des Travaux Pu- 
blics sur les affaires dont il s’agit est indispensable. 

J’ai donc 1’honneur de vous prier de V4)uloir bien, aíln de 
m’éviter de vous retourner les đossiers de ces aíĩaires, donner les 
inslructions nẻcessaires pour qu’à l’avenir ces dossiers soient com- 
muniqués à M. 1’Inspecteur gẻnéral des Travaux Publics avant d’être 
soumis à mon approbation. 

p. Le Gouverneui- général en mission absent 
et par délégation : 

Le Secrétaire géneral da Gouvernement Génẻral 
de l' Indorhine, 

Van VOLLENHOVEN 


DÉGRET (promulgué le 19 Novembre 1914) rendant appli- 
cables en Indochine la loi du 26 pluviôse an II qui inter- 
dit la ỉacultẻ de ỉaire des saisies-arrêts ou’oppositions 
sur les ỉonds destinés aux entrepreneurs de travaux na- 
tionaux et la loì du 25 Juillet 1891 étendant à tous les fra- 
vaux ayant le caractère de Travaux publics les dispo- 
sitions de la première loi susvisẻe. 

(Du 15 Septembre 1914) 


Le Gouverneur général p. i. de rinđochine, Chevalier de la Lẻgion 
d’houneur. 

Vu les décrtts du 20 Octobre 1911, portant Hxation des pouVoirs du Gouverneur géné- 
ral et organisatìon fìnancière et admiuistrative de rindochine; 

Vu le décret du 5 Aoũt 1914; 
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Vu les décrets des 17 Mai 1895, 8 Aoùt 1898 et 28 Mai 1913, portant réorganisation 
du Service Judiciaire en Indochine ; 

Vu le décret du 15 Septembre 1914, rendant applicables en Indocliine la lol du 26 
pluviôse an II, qui interdit la íaculté de faire des saisies-arrêts ou onposilions sur les 
fonds destinés aux entrepreneurs de travaux nationaux et la loỉdu 25 luillet 1891 étendant 
à tous travaux ayant le caractère de Travaux publies les dispositions de la première loi 
susvisée; 

Sur la proposition du Procureur général, Chef du Service Judiciaire en ỉndochine, 


Arrête : 

Article premier. — Est promulgué en Indochine le dẻcret du 15 
Septembre 1914, rendant applicables en Indochine la loi du 26 plu- 
viôse an II, qui interdit la íaculté de íaire des saisies-arrêts ou oppo- 
sitions sur les fonds deslinẻs aux entrepreneurs de travaux nationaux 
et la loi du 25 Juillet 1891, ẻtendant à tous les travaux ayant le carac- 
tère de Travaux publics les đispositions de la première loi susvisée. 

Article 2. — Le Procureur génẻral, Chef du Service Judiciaire en 
Indochine est chargé de 1’exécution du présent arrêtẻ. 


Hanoi, le 19 No%'embre 1914. 
Van VOLLENHOVEN. 

Par le Gouverneur général: 

Le Procuftur général, 

Chef du Service Judỉciaire en Indochine, 

G. MICHEL. 


RAPPORT au Président de la Rẻpublique ỉranọaise. 


Bordeaux, le 15 Septembre 191 i. 

Monsieur le Président, 

M. le Gouverneur gẻnẻral de rindochine a proposé de rendre ap- 
plicables dans cette colonie la loi du 26 pluviôse an II, qui interdit la 
íacultẻ de faire des saisies-arrêts ou oppositions sur les fonds destinés 
aus entrepreneurs de Iravaux nationaux, ainsi que la loi du 2ằ Juillet 
1891 qui a étendu à tous les travaux ayant le caractère de travaux 
publics les dispositions de la loi précitẻe. 

Ces deux lois onl disposẻ que les sommes dues par le Trésor aux 
entvepreneurs sont spécialement aữectẻes au paiement des íournis- 
seurs, par prẻíérence et privilège à tous autres créanciers, sauf aux 
ouvriers pour 1 'aison de salaires ; les saisies-arrêts, oppositions, ces- 
sions od dẻlẻgations consenties à des tiers sur ces sommes ne peuvent 
avoir pour effet qu’après qu’ouvriers et íournisseurs ont étẻ intégra- 
lement payés de ce qui peut leur ôtre dti. 
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La proposilion de rAđministralion locale a reẹu rađhésion des 
assemblées élues des diíĩéients pays de 1’Union indochinoise. 

Nous avons, en conséquence, fail préparer un proịet de dẻcret en 
ce sens, que nous avons 1’honneur desoumettre à votre haute sanction. 

Nous vous prions d’agỊ’éer, Monsieur le Prẻsident, rhommage de 
notre profond respect. 

Le Mỉnutre des Colonies Le Garde des Sceai/.r, 

Gaston DOUMERGUE. Minừtre de la lustice, 

Aristide BRIAND. 


DÉGRET 

Le Présidenế de la Rẻpublique Pranẹaise, 

Vu le sénatus-consulte du 3 Mai 1854; 

' Vu 1’article 4 du décret du l er Décembre 1858 ; 

Sur le rapport du Garde des Sceaux et du 'Miuistre des colouies, 

Décbẻte : 

Article PREMIER. — Sont đéclarẻes applicables en Indochine la loi 
du 26 pluviôse, an II, qui interdit la íaculté de fa*i'e des saisies-arrêts 
ou oppositions sur les íonds destinés aux entrepreneurs de travaux 
nationaux, et la loi du 25 Juillet 1891 étendant à tous les travaux 
aj'ant le caractère de Travaux publics les dispositions de la première 
loi susvisée. 

Art. 2. —Le Garđe des Sceaux et le Ministxe des Colonies sont 
chargẻs de l’exécution du prẻsent décret, qui sera publié aux, Jour- 
naux oữỉciels de la Rẻpublique ữanẹaise eí de rindochine et ỉnsẻré 
au Rulletin des lois et au Bulletin ofíỉciel du Ministère des Colonies. 

Fait à Bordeaux, le 15 Septembre 1914. 

R. POINCARÉ. 

Par le Présỉdent de la République : 

le'Garde dea Sreaux, Minừtre de ladastice, Le Minừtre des Coloniee 

A. BRIAND. G DOUMERGUE. 


DÉGRET qui interdit provisoirement aux créanciers parti- 
culiers de ỉaire des saisies-arrêts ou oppositions sủr les 
fonds destinẻs aux entrepreneurs de travaux pour la 
compte de 1’Etat. 

(26 pluviôse an II (14 Février 1794) 

Article premier. — Les créanciers particulierổ des entrepreneurs 
et adjudicataires des ouvrages faits ou à íaire poui' le compte de la. 



nation ne peuvent, jusqu’à rorganisation déíìnitive des Travanx pu~ 
blics, faire aucune saisie-aiTẻt ni oppositiou sur les ỉonds déposés 
dans les eaisses des receveurs de district pour êtie dẻlivrés auxdits 
entiepreneurs ou adjudicalaires. 

Art. 2. — Les saisies-arrêls et oppositions qui auraient étẻ 1'ailes 
jusqu’à ce jour par les créanciers parliculiers desditsentrepreneurs 011 
adjudicataires, sont đéclarées nulles et comme non avenues. 

Art. 3. — Ne sont point comprises dans les dispositions des articles 
prẻcẻdents les créances provenant du salaire des ouvriers emploj r ẻs 
par lesdits entrepreneurs, et les sommes dues pour fournilures de 
matériaux et aulres objets servant à la constrnction des ouvrages. 

Art. 4. — Néanmoins, les sommes qui resleront dues aux entre- 
preneurs ou adjudicataires après la rẻception des ouvrages, pourront 
être saisies par leurs créanciers particuliers, lorsque les dẹltes men- 
tionnées en l’art. 3 auronl été acquittées. 


LOI ayant pour objet d’ẻtendre à certains travaux 1’appli- 
cation du décret du 26 pluviôse. — 28 ventôse, an II. 

125-29 Juillet 1891) 

Article unique. —Les đispositions du đécret du 26 pluviôse. — 28 
ventôse, an II sont ẻlendues à Lous les Lravaux aỵant le caraclère de 
travaux publics. 

En conséquence, les sommes dues aux entrepreneurs de ces 
travaux ne pourront être írappées de saisie-arrêt, ni d’opposilion au 
prẻjudice soit des ouvriers auxquels des salaires sont dus, soit des 
íburnisseurs qui sor.t eréanciers à raison de íòurnitures de matẽriaux 
et d’autres objets servant à la conslruclion des ouvrages. 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires seront pavées de pré- 
fẻrence à celles dnes aux foumisseurs. 


ARRẼTÉ relatiỉ à la rẻception des matériaux destinés à 
rexécution des travaux ỉaisant robjet d’un marcbẻ d’en- 
treprise. 

,'23 Octobre 1914) 

Le Gouverneur général p. i. de rindochine, Cbevaliei’ de la Lẻgiou 
đ’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Oetobre 1911, portant Bxation des pouvoirs du Gouverneur général 
et organis&tion administrative et dnancière de rindochine ; 

Vu le décret du 5 Aoùfc 1914; 

Vu Tarrêté du Miuistre des Colonies, en date du 20 Janvier 1899, SUI' les clauses et 
conuitions iinposées aux entiepreueur^ des Travaux publics aux Colonies; 
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Vu rarrêtẻ du 31 Décembre 1899, fixant les conditions générales applicables : 

1° aux fournitures de toute espèce ; 

2° aux entreprises autres que celles de travaux des Dii'ectionsd'Artillerie et dela Direc- 
tion des Travaux publics à exécuter en vertu des marchés passés en Indochine pour le 
compte du Département des Colonies et du Gouvernement général de rindochinẽ ; 

Vu 1’arrèté du 30 Mars 1914, relatií à la réception des matériaux employés pour l’exẽ- 
cution des travaux sous la direclion et la surveillance du Service des Travaux publics; 

Sur la proposition de rinspecteur géneral des Travaux publics et l’avis coníbrme du 
Directeur des Finances ; 

La Commission permanente du ConSeil de Gouvernement de rindochine entendue, 

Arrête : 

Article premier. — Les dispositions contenues dans rarrèté susvisé 
du 30 Mars 1914 ne sont pas applicables aux matériaux destinés à 
1’exécul.ion des travaux íaisant rỏbjet d’nn marché d'entreprise. 

Art. 2. — Pour les matériaux destinés à des travaux exẻcutẻs en 
régie, 1’arrêté s’appliquera aux íòurnitures àrexclnsion des matériaux 
exlraits SUI’ place. 

Ari. 3. — Le Général de di Vision, Commandant supérieur des trou- 
pes du groupe de rindochine, les Chefs d’Administi’ation locale et 
les Directeurs et Cheís des Services relevant du Gouvernement gẻné- 
ral de rindochine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
1’exécution du présent arrêté. 

Hanoi, le 23 Octobre 1914. 

Van VOLLENHO VEN. 


GĨRGULAIRE au sujet de la saisie du cautionnement 
envers les entrepreneurs dẻỉaillants 

Hanoi, le 28 Avril 1916. 

Le Gouưerneur général de llndochine à Messieurs les Chefs d’Admiriis- 
tralion locale et ĩInspectenr généraỉ des Travaux publỉcs de rindo- 
chine. 

À la suite de résiliation récente d’enfreprises de Travaux publics, 
j’ai été conduit à constater que les mesures coetcitives pi;évues à l’ar- 
ticle 35 de 1’arrêlé ministẻriel du 20 Janvier 1899, d’une application 
délicate et compliquée, laissaient pratiquement radministration sans 
recours contre les délaillances des petils entrepreneurs indigènes no- 
tarament. 

II ne saurail êlre question de se montrer plus 1 ’igoureux dans les 
admissions à concourir vis-à-vis đe ces entrepreneurs dont les offres, 
sur la valeur desquelles il est dilíỉcile d’avoir une apprẻciation exacte, 
sont particulièrement inléressanles pour rexécution des travaux de 
terrassement ou la fourniture de matẻriaux d’empierrement. 
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II m’a paru ainsi que par ĩapplication d’une mesure simple et rapi- 
de, comme celle de la saisie ducautionnement, rAdministralion pour- 
rait íacilement se garantir contre les entvepreneurs encourant la dé- 
chéance pour inexẻcution des clauses de leur marchẻ. 

Je vous prie en conséquence de vouloir bien faire insérer dans tous 
les cahiers des charges pour exẻcution de Travaux publics la dispo- 
sition suivanle : 

« Dans le cas prẻvu au premier paragraphe de l’article 35 des clau- 
« ses et conditions générales, rAdministration, à 1’expiration du délai 
« imparti dans 1’arrêté de mise en demeure si les dispositions pres- 
« crites n’ont pas été exẻcutées, se rẻserve le droit de prononcer la 
« résiliation de 1’entreprise avec confiscation du cautionnemenl à litre 
« dommages-intérèls ». 


E. KOUME. 
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CL\USES IỈT CONDITIONS GÉNÉRẢLIỈS 

APPUCABLES EN INDOCIIINE 


ARRÊTÉ du 31 Dẻcembre 1899 fixant les conditions génẻ- 
rales applicables: 1° aux ỉournitures de toute espèce; 
2’ aux entreprises autres que celles des travaux des 
Directions d’artillerie et de la Direction des Travaux 
Publics, à exécuter en vertu des marchẻs passés en 
Indochine pour le compte du Dẻpartement des Golonies 
et du Gouvernement Grénẻral de 1’Indochine. 

Le Gouverneur Gẻnẻral de rindochine, 

Vu le décret du 21 du Avril 1891 ; 

Vu les conditions gẻnérales en date du 20 Octobre 1889, pour les fournitures de toute 
espèce et pour toutes les enlreprỉses concernant le Service des colonies à exécuter en vertu 
■de marchés passés en France ; 

Vu 1’arrêté du 8 Janvier 1893, rendant applicables, sous certaines réserves, en Annam 
et au Tonkin, lesdites conditions genérales ; 

Vu les conditions générales en date du 15 Mai 1893, rendues applicables par arrêté 
du 17 du.même mois, pour les fournitures et les travaux autres que ceux de la Direction 
d'ArtilIerie et de la Direction des Travaux Publics à exécuter en vertu de marchés passés 
en Cochinchine ; 

Vu 1’an-êté ministériel du 20 Janvier 1899, proniulguẻ en Indochine par arrèté du 26 
Mai 1899, portant fixation des clauses et conditions gẻnẻrales iraposées aux eutrepre- 
ueurs de Travaux Publics aux Colonies ; 

Vu les procès-verbaux de la commission ỉnstituée par 1’arrêté dn 2 Juillet 1899, à 
l’effet de procéder à 1’étude des conditions dans lesquelles devront être passés et exécutés 
ỉes raarchés de fournitures et de travaux concernaut les Services Généraux de 1’lndo- 
chine ; 

Vu 1’arrêtẻ du 4 Nơvembre 1899, relatií aux adjudications et aux marchés passés par 
les Services généraux de rindochine au nom du Gouvernement Général ; 

Sur la proposition liu Directeur des ASaires Civiles ; 

La Commission permanente du Conseil Supérieur de 1’Indochine entendue, 

Akrểte : 

CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES : 

1° Aux fournitures de toule espèce ; 

2° A toutes les entreprises auti'es que celles des travaux des Direc- 
tions d’Artillerie et de la Direction des Travaux Publics à exẻcuter 
en vertu de marchés passẻs en Indochine pour le compte du Dépar- 
tement des Golonies et du Gouvernement Gẻnéral de rindochine. 


NOTA. —Bien que les mots «fournisseur et íburniture » soient généralement ekn- 
ployés seuls daus le texte des conditions générales, ce texte s’applique également aux 
ên,treprises et entrepreneurs. 
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TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES A TOUS LES MARGHÉS. 

Article premier. 

Prescrỉptions générales concernant la passation des marchés. 

Les marchẻs passẻs en lndochine pour le compte du Dẻpartement 
des Colonies et du Gouvernement Général de rindochine sont soumis, 
en tout ce qui leur est applicable, aux dispositions contenues : 

1° Dans le décret du 31 Mai 1862, portant 1 'èglement général snr la 
comptabilité publique ; 

2° Dans le décret du 18 Novembre 1882, dont divers articles ont 
été rendus exécutoires dans les Colonies et pays de Protectorat par le 
dẻcret du 26 Octobre 1898 ; 

3° Et dans 1’arrêté du 4 Novembre 1899, relatií aux adjudications 
et aux marchés passẻs par les Services gẻnéraux de l lndochine au 
nom du Gouvernement Gẻnẻral. 

Article 2. 

Conditions pariiculières des marchés. — Réfẻrences aux 
condiíions générales. 

Chaque traité ẻnonce les condỉtỉons particulières spécialement 
applicables à laíourniture et stipule l’obligation pour le fournisseur 
de prendre connaissance des prẻsentes conditions génẻrales et de s’ỵ 
conformer en’ toutes celles de leurs dispositions auxquelles il n’a 
point étẻ dẻrogé par lesdites conditions particulières. 

Article 3. 

Échantillons, modèles, etc. 

Des ẻchantillons, modèles, dessins ou devis, destinẻs à servir de 
terme de comparaison ou de règle pour 1’examen des livraisons, sont 
prẻalablement adoptés toutes les fois que rAdministration juge que la 
nature de la íourniture le comporte. Ils sont conservẻs dans un lieu 
spécial pour être produits devant la commission de recettes. 

Les ẻchanlillons, modèles, dessins ou devis portent l’attache du 
Service intẻressé. 

Ils sont communiquẻs, dans le lieu où ils sont dẻposẻs, avant toute 
adjudication ou iout marché, aux personnes qui, par suite d’avis Pu¬ 
blic ou d’appel à la concurrence, demandent à en prendre connais- 
sance. » 



Tout tburnisseur oa adjudicataire a, au raomenl de la signature 
da procès-verbal d’adjudication oa du marché, la facallé d’apposer sa 
signature, son cachet ou sa marque sur les échantillons, modèles, 
dessins ou devis. Dans le cas où il n’use pas de cette íacullé, il 11 ’est 
point admis à en contester ridentité. 

Après l’approbation du marchẻ, radminislration remet, à titre de 
prêt, au íournisseur qui en fait la demande, un exemplaire des 
échantillions, modèles, dessins et devis adoptẻs. Lorsque ces échan- 
tillons, modèles, etc., sont perdus ou dẻtẻriorẻs, le fournisseur rem- 
bourse le montant des pertes ou détériorations, avec augmentalion 
du quart pour les frais gẻnéraux, conformément aux règles en vi- 
gueur. 

Article 4. 

. Importance des marchés — Quaniilés fixes — Minimum eL maximum. 

Daus tous les cas où les marchés ne portent pas indication de 
quantités fìxes à livrer, laiburniture, à moins de stipulations con- 
traires, est limitẻe par U11 minimum et par un maxiraum exprimés, 
soit en quantitẻs, soit en valeurs. 

L’Administration est libre de règler les commandes, suivant les 
lếs besoins du Service, dans les limites du minimum et du maximum; 
elle n'est pas liée par les rapports d’assortiment qu’elle a ỉnsérẻs 
dans les cahiers des charges pour pennettre la comparaison des. 
oíĩresdes soumissionnaires. 


Article 5. 

Marchés à conunandes — Dispositions relaiives CUIX commandcs 

nrgenies. 

§ l er , — Lorsque rimportance du marchẻ est limitée par un mini’ 
mum et U 11 maximum, rAdminislration ne peut, pendant la durẻe du 
marchẻ, s’adresser à d’autres qu’au titulaire, jusqu’à concurrence du 
maximum pour la fourniture des quanlités à commander. 

ToutefoiSj lorsque les besoins urgents du Service exigent que les 
livraisons soient effectuées dans un délai plus court que celui quỉ 
est accordé par le marphẻ, il peut êlre traitẻ avec d’autres íòurnis- 
seurs, à moins que le titulaire dudit marchẻi préalablement consulté, 
ne s’engage formellement à opérer ces livraisons dans les dẻlais 
íìxés par rAdministration ; s’il prend cet engagement par ẻcrit et 
qu’il soit reconnu en mesure de le remplir, la commande lui est 
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adressée de préíérence. En cas d’inexécution dans les nouveaux délais 
convenus, il est fait application au fournisseur des pénalitẻs prẻvues 
par les conditions gẻnérales et par les conditions parliculières du 
marchẻ. 

§2. —Les dispositions du présent article sont également appli- 
cables aux marchés dont rimportance est indéterminẻe. 

Article 6. 

Cauiionnemeni défuùtif. 

§ l er . — Le lournisseur, lorsqu’il n’en a pas été dispensé par une 
clause expresse des condiLions particulières, est lenu de dẻposer un 
cautionuement comme garantie de 1 exẻculion du ìnarchẻ. 

Le cautionnement est fixé par le marché, d’après la valeui' présu- 
mée de la tolalitẻ de la íourniture, gcnẻralement dans la proportion 
de 5 pour 100 de cette valeur. 

Exceptionnellement, cependant, un taux supérieur ou inlerieur à 
ce chillre peut servir de base à la íìxation du caulionnement. 

Lorsque 1’imporlance de la íourniture est limitẻe par un niinimum 
et par un maximum, le cautionnement est calculé sur la valeur du 
minimum à livrer pendant la durée du marché- 

§ 2. — La réalisation et la restitution de ce cautionnement s’effec- 
tuent dans les eonditions prévues par 1’aiTêtẽ du 4 Novembre 1899, 
qui est reproduit, en annexe, à la fìn des prẻsentes conditions 
génẻrales. 

A molns de slipulations eontraires exprimées au cahier des cbarges, 
le récépissé ou 1’acte constatant la réalisation du cautionnement est 
présenté par le íournisseur à rAdministralion daus un dẻlai de vingt- 
jours au plus, à partir de la notification de rapprobatỉon du marchẻ. 
Ce dẻlai peut être abrégẻ, si le marché est passé pour des besoins 
urgents. 

§ 3. — Lorsque l’acte constatant la réalisation du cautionnement 
définitif n’a pas été prẻsenté dans le délai íìxé, le Gouverneur Géné- 
ral peul vẻsilier le marché et saisir, en outre, le cautionnement pro- 
visoire dont le versement est pĩescrit pouv les adjudications par 
l’article 17 ci-après, ou passer un nouveau marché auxírais et risques 
du fournisseur. 

§4. — Le ĩournisseur est dispensẻ d’opẻrer la rẻalisalion de cau- 
tionnement définitif lorsque la totalitẻ des matières ou objets qu’il 
s’esl engagẻ à livrer a étẻ ađmise en 1 ’ecelte dans un délai de vingt 
jours, à partir de la notilìcation de l’approbation du marchẻ. 
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§3. — Lorsque la durée du marché est de six mois au plus, le cau- 
lionnement défiuitif peut être eíĩectué sous forme de simple dépôl, 
et alors il ne produit pas inlérêt, quand il est réalisé en numéraire. 

Si le marchẻ 11 ’est pas enlièrement exẻcuté dans le délai de six 
mois, la somme déposée est converlie d’office en eaulionnement đéíì- 
nitif, après l’avis préalable transmis par rAdministration au Compta- 
ble qui a recu le dépôt. 

§ 6. — Les répétitions ả exercer contre le íburnisseur, dans les cas 
dẻterminés par les prẻsenles conditions génẻrales sont opérẻes sur le 
cautionnement, sans prệịudice de rapplication des dispositions énon- 
cẻes en 1’article 66 ci-après • 

§ 7. — La restilution du cautionnement, sous la déduction de la 
portion dont la saisie a pu êlre prononcẻe, a lieu après 1’exécution du 
marché, sur la demande du íournisseur. 

Cette restitution ne peut être eíĩectuẻe, en totalité ou en partie, 
qu’en verlu d’un certificat de mainlevée délivrẻ par le Gouverneur 
Gẻnéral ou le fonctionnaire délégué par lui à cet eíìet. 

§ 8. —Endehors du caulionnement mcntionnẽ'ci-dessus, les cahiers 
des charges peuvent stipuler d’autres garanties, lelles que cautions 
personnelles el solidaires, níTeetalions hypothécaires, dépôts de ma- 
tières dans les magasins de rAdministration, etc., qui peuvent être 
dernaudẻes, à tỉ tre exceptionnel, aux fournisseurs et enlrepreneurs 
poui' assurerl’exécution de leurs engagements ; ils dẻterminent l’action 
que rAdministration peut exercer sur ces garanties. 

Article 7. 

Élection de domicile. — Fondé de pouvoir. — Mandat ■ 

Tout titulaire d’un marchẻ, s’il ne 1 'éside pas dans le lieu où le 
marché est exéculoire, esl tenu d’y ẻlire domicile et de s’y fah’e reprẻ- 
senter par un fondé de pouvoir ; si le marchẻ est exẻcutoire dans 
plusieurs localitẻs, le titulaire doit ẻlire domicile par un fondẻ de 
pouvoir dans chacune de ces localités. 

Le mandat peut être donnẻ ou par acte public, ou par acte sous- 
seingprivé, ou par lettre, ou par dépêche tẻlégraphique. Cette pièce, 
à moins qu’elle ne soit exigée à l’appui de la soumission même, ainsi 
qu’il est dit à l’article 20 ci-après, doit être remise à lAđministration 
aussitôt après la notification de 1’approbation du marchẻ. 

Article 8. 

Notifìcation de ĩapprobatibn des marchés. 

§ l er . — Les marchẻs sont exécutoires, dans toutes leurs clauses, 
par le fail de la notiíication de leur approbation. 



La date de la noliíìcation est certiíiée par rAdministration sur les 
expẻđitions originales du traité. 

§ 2. — En cas de non approbation des marchẻs, les soumission- 
nãires n’ont droit à aucune indemnité. 

§ 3. — Dans les cas d’urgence, le chef du Service intẻressé peut, sans 
atlenđre rapprobation du marchẻ par le Gouverneur Gẻnẻral, en 
ordonner immédiatement rexẻcution, dans la limite des besoins pres- 
sants du Service, pour tout ou partie de la fourniture. 

Article 9. 

Droits à la charge de ƯAdminislralion des Colonies. 

Les droits d’octroi pour les matières et đenrées qui en sont passi- 
bles, ainsi que les droits de consommation sur les boissons sont à la 
charge de l’Administration. 

Le règlement de ces droits se fait entre 1’Admiuislration jntẻressẻe 
el celles des Douanes et Régies. Dans le cas où le fournisseur fait 
1’avance des droits dont il s’agit, il en est remboursẻ sur la prẻsenta- 
tion de quittances authentiques délivrẻes par les receveurs des Doua- 
nes et Régies. 

Article 10. 

Droìts à la charge du fburnisseur. 

Les impositions indirectes, les droils de douane et de navigation, 
les droits de canaux, de bacs, de passages et tous autres, à 1’exception 
des droits d’octroi et des droits de consommation sur les boissons, 
sont à la charge du fournisseur. 

La variation des tarifs, la crẻation de droits nouveaux ou la sup- 
pression de droits ẻtablis ne peuvent motiver aucune rẻpẻtition de 
la parl du íournisseur, ni aucune rẻclamation contre lui. 

Article 11. 

Prix énoncés dans les marchés. — Millièmes. 

Les prix sont exprimés enữancs et centimes ou en piastres et cents 
suivant que les matières et objets demandés sont d’origine européen- 
ne ou d’origine locale. 

II n’est tenu aucun compte des ừactions de centime et de cent, à 
moins qu’elles ne rẻsultent des calculs d application dont il est fait 
mention aux articles 18 et 19 ci-après. Dans ce cas, toute fraction de 
5 millièmes et au-dessus est comptée pour un centime ou un cent; 
toute 1'raction au-dessous de o millièmes est négligée. 



(Complélé par ưarrêlé du 11 Septembre 1903). — (< Par exception 
aux disposilions du l er alinéa, Ies prix des marchés passẽs au nom 
de 1’État, au compte du Bnđget .Colonial, seronl toujours expriniés 
en iVancs et centimes. » 

Ạrtici.e 12. 

Nombre d ’expéditions des marchés. —Enregislremenl et imprexsion. 

§ 1"'. — Les marchés sont établis en deux expẻditions. 

ỉị 2. —Tout marché, apiès la notiíìcation de son approbalion par 
le Gouverneur Génẻral ou par ses délégués, est soumis à renregistre- 
ment, par les soins et aux frais du fournisseur. 

Le fournisseur est tenu, en outre, de lai re imprimer à ses ừais, le 
marché ainsi que ses annexes, et de remeltre à rAdministration, dans 
un délai de dix ịours, à partir de la nolitlcation de 1’approbation 
du traité, le nombre d’exemplaires déterminé par les conditions 
particulières. 

Cette remise est opỏrée au chef du Service intẻressẻ. 

Ces exemplaires doivent être conformes, pour les caractères, le 
format et le papier, au spẻcimen dẻposẻ dans les bureaux de l’Admi- 
nistration. Le tirage n’en a lieu qu’áprès véritìcation et approbation 
de 1’ẻpreuve. 

§ 3. — Tout acte additionnel à un marchẻ est souinis aux mêmes 
íbrmalités que le contrat primilií. 

§ 4. — Les ừais de publicitẻ restent à la charge de rAdminislration. 

Article 13. 

Prohibition d.’intérêis et d’indemnilés. 

Le fournisseur n’a droit à aucun intẻrêt ou commission pour avan- 
ce de íonds, ni à aucune indemnitẻ pour cause de perles de quelque 
natiịre quelles soient, qui auraient été éprouvẻes par lui à raison de 
sa fourniture, même pour celles qui proviendraient de force inajeure. 

Article 14. 

Décès ou faiỉliie du fournisseur. 

En tas de dẻcès ou de faillite du fournisseur, ses héritiers ou ayanls 
cause continuent l’exécution du marchẻ, à moins que le Gouverneur 
Gẻnéi'al, sur leur demande, ne les dẻlie de cette obligation, en 
autorisant sa rẻsiliation. 

Tautefois, le Gouverneur Général se réserve la facullé de pronon- 
cer d’ofíìce la résiliation des marchẻs pour fournitures des machines,’ 
d’objets d’art et de gros outillage ou de tous objels dont la bonne 



livraison ne peut êlre garantie que pai' la capacitẻ peisonnelle, riìa- 
bileté et les connaissances spéciales du fournisseur, ce donl le Gou- 
verneur Gẻnéral est le senl juge. 

Abticle lõ. 

Les conleslalions entre ư Administration et le Ịounússeur sonl jugées 

administraliưemenl. 

Les cơuteslalions auxquelles rinlerpi-ètation des prẻsentes condi- 
tions générales ou des conditions particulières ainsi que rexécution 
du nmrehé. peuvent donner lien, sont jugées administrativement, 
comme il esl dit à 1’article 7 de ranêté du 4 Novembre 1899. (1) 

TITRE II 

Disposilions spéciales applicables ủ cbaque espèce de marchés. 
SECTION PREMIÈRE 
Mctrclìés passés par adjiidicalion publique. 

ÀRTICLE 16. 

Justificalions à pvoduire ponr concourir à Cadjudication 
de certaines / bnrniliires. 

Lorsque rAdministralion use de la íaculté qui lui est donnée par 
rarticle 3 du đécrel du 18 Novembre 1882, de n’admettre à concóurir 
aux ađjuđicalions que des personnes préalablement reconnues capa' 
bles par elle (2), la nalure des justificalions à produire par les sou- 
missionnaỉres à l’appui de leurs soumissions est déterminỏe par le 
cahier des charges et, autant que possible, par les annonces publiques. 


1 Décret du22 Juillet 1806, art. 11. — Le teeours au Conseil d’Etat contre la déeision 
đ’une autorité qui y ressort ne sera pas recevable après trois mois, du jour où cette 
décisỉon aura été notiEée. 

Décret du 2 'ovembre 1861, art. 6. — Les Ministres statuent par des dẻcisions spé- 
cỉales sur les aữaires qui peuvent être l’objet d’un recours par la voie coutentỉeuse. Ces 
décisions sont uotiíiées administrativemeut aux parties intéiessees. 

Art. 7. — Lorsque des Ministres statuent SUI' des recours contre des décisioiis d’autu- 
rités qui leur sont subordonnées, lem' décision doit intervenir daus le dẻlai de quatre 
mois, à dater de la réception de la réclamation au Minislère. si des pièces sout produites 
ultérieurement par le réclamant, le délai ne court qu’à dater de la réception de ces pièces. 

Après 1’expiration de ce délai, s’il n’est inteivenu aucune décision, les partịes peuvent 
considérer leur réclamation coinme rejetée et se pourvoir devant le Conseil d Etat. 

2) L'Administi-atit>n n’est 'jíimais obligee de íaire conuaitre les motifs de son refus 
d’admission à concourir. 
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Aimci.E 17. 

Caulionnement provỉsoire, saisie de ce caulionneinent 
et ai.nulalion de l'adjiidicaiion 

§ l' -1 '. — A moins dc dispositions contraires insérées dans les con- 
ditions parlieulières, les soumissionuaires aữectent à la garantie de 
leurs souniissions un cautionnement provisoire donl la quotitẻ est 
lixée à la moitié du cautionnement définitif. 

Cette proportion peut, loutefois, être exceptionnellement augmentée 
ou diminuée. 

§ 2. — Le cauLionnement provisoire est coustilué dans les condi- 
lions peévues parl’arrêLé du 4 Novembre 1899, qui est reproduit à la 
fin des prẻsentes condilions générales. 

§ 3. — Les soumissionnaires justiíìent du versemenl du cautionne- 
ment provisoire par la produeLiou d’uu récépissé qu’ils joignent à 
leur soumissiou. 

§ 4. — L’Administration garđe, jusqu’à ce que la justiữcalion de ỉa 
1 'ẻalisation du cauliounement déílnitif lui ait été íournie, le 1 'ẻcépissé 
du eaulionnement provisoire versé par le soumissionnaire déclaré 
adjudicataire. 

Les aulres récẻpissés de cautionnements provisoires sont rendus 
aux soumissionnaires ou à leurs représeutants imméđiatemeut après 
la clôlure de la séance d’adjudication, sauf le cas indiqué ci-après : 

Lorsque la vérilìcation des soumissious pour rapplication des prix 
stipulés aux quantités à livrer ne peut être eíĩectuée en séance d’ađ- 
judication, les rẻcẻpissés ne sonl rendus qu’après celte vérificalion, 
laquelle doit toụịours être opérée dans un dẻlai maximum de vingt 
qualre heures après la clôture de la séance d’adjudication. Tous les 
soumissionnaires restent engagés jusqu’à l’achèvement de cette opéra- 
tion. 

Le remboursement du caulionnement provisoire a lieu dans les 
conditions prévues à l’arlicle 5 de 1’arrêlẻ du 4 Novembre 1899. 

§ 5. — Le caulionnenient provisoire est acquis au Trẻsor, et l’adju- 
dication est déclarée nulle, si radjudicíítahe ou son représentant 
refuse de signer soit le piocès-verbal d’adjudication, soit le marché 
qui doit êlre passé à lá suite de radjudication. 

§ 6. — Le cautionnement provisoire peut être saisi également, 
coníormément aux dispositions du paragraphe 3 de rarticle 6, si 
l’acte constatant la réalisation du cautionnement dẻfinilĩf n’a pas étẻ 
présenté dans le délai fìxẻ par cet arlicle. 

Dans les deux cas qui prẻcèdent, la saisie du cautionnement provi - 
soire est prononcée par le Gouveíueur Général. 
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Article 18. 

Dỉfférents modes daprès lesquels sont soumissionnées les fournitures. 

Le cahier des charges de chaque íburniture fait connaitre : 

1° Si les soumissionnaires doivent déterminer leurs prixeux-niêmes 
dans leurs soumissions ou faire, sur des prix de base, la diminution 
ou 1 augmentation qu’ils jugent convenables. 

2° Si les soumissionnaires doivent se borner à fixer un prix par 
article, d’après l’unitẻ assignẻe à cet article (kilogramme, mètre, 
stère, etc.), 011 s’ils doivent faire l’application de leurs prix aux quan- 
tités dẻterminẻes pour chaque article dans le cahier des charges et 
ẻtablir, par 1’addition de ces prix appliqués rẻvaluation totale de la 
tburniture ou de l’entreprise; 

3° Si les quantités déteeminées dans le cahier des charges aux- 
quelles les soumissionnaires doivent appliquer leurs prix représentent 
1’importance 1 'ẻelle de la fourniture ou de 1’entreprise, ou si elles 
indiquent seulement des prẻvisions relativement à 1’assortiment 
proportỉonnel, sans que 1’Adminislration soit liée par ces prévisions; 

4° Si des prix maxima cachetés doivent être arrêtés par le Gou- 
verneur Gẻnéral; 

5° Si l’adjudication doit avoir lieu à la fois sur concours d’échan- 
tillons et de prix et si les prix de soumission doivent être, par suite, 
combinés avec les coeíĩìcients assignẻs aux échantillons prẻsentés par 
les soumissionnaires d’après la qualité relative desdits ẻcbautillons. 

Articlé 19. 

Prix de soumissions, millỉèmes. — Prix ou valeur à énoncer en toutes 
lettres. — Sonmission snr prix de base. 

§ l er . — Les prix des soumissions doivent être exprimẻs enừancs 
et en centimes ou en piastres et en cents suivant la distinction ẻtablie 
à 1’article 11. II n’est tenu aucun compte, dans les opérations d’ađjudi- 
cation, des fraclions de centirae ou de cent, à moins quelles ne 
rẻsultent soit des calculs d’application des prix aux quantités, soit de 
diminution ou d’augmentation sur les prix de base, soit des rabais 
prẻvus par les articles 26 et 31 ci-après, pour les réadjudications. 

Dans ces divers cas, toute ữaction de cinq millièraes et au-dessus 
est comptẻe pour un centime ou un cent; toute ừaction au-dessous 
de cinq millièmes est nẻgligée. 

§ 2. — Toute somme doit être exprimée en toute lettres dans les 
soụmissions, à moins que celles-ci ne renferment une sẻrie de prix; 
dans ce cas, c’est le montant total (ịui doit être arrêté en toutes lettres. 
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§ 3. — Lorsque les soumissions sont faites sur prix de base, la 
diminution ou raugmentation que proposent les soumissionnaừes est 
ẻtablie à raison de tant pour 100 et s’applique uniformément à chacun 
des prix de basẻ des articles dénommés au cahier des charges. La 
diruinulion ou raugmcnlalion est cxprimée en nombres entiers (1, 2, 
3, 4, etc., pour 100). Toute íraclion est uégligée. 

Les soumissiounaires se bornent à énoncer, dans leurs soumis- 
sions,le taux de la diminutioa ou de raugmentation qu’ils proposent 
sur bensemble des prix de base; rapplication à chaque prix partiel de 
celle diminulion ou de celte aogmentalioh est faite ultẻrieuremenl 
sur le marché qui intervient, à la snite de rađjuđication, par le sou- 
missionnaire déclaré adjudicảtaire, de concert avec rAdministralion. 

Article 20. 

Règỉes à suiure pour les soumissions ; Pièces à y joỉndre. 

Les soumissions doivent être conĩormes au modèle annexẻ au 
cahier des charges.- 

Elles indỉquent très exactement les noms des personnes, les raisons 
sociảles ou les dénominalions des sociẻtẻs commerciales qui se prẻ- 
sentent comme soumissionnaires (1), ainsi que leur domicile et le 
lieu où elles demandent à être payẻes. 

Elles sọnt accompagnées: 

1" Durẻcẻpissẻdecautionuementprovisoire menlionné à 1’article 17; 

2° Des pouvoirs donnẻs par le soumissionnaire dans le cas où il 
se fait représenter dans les opẻiations d’adjudication ; ces pouvoirs 
sont donnẻs dans l’une des fonnes tracées par rarticle 7 ; 

3° Des cerliíìcals de capacilé et de toutes autres justifìcations im- 
posẻes au soumissionnaire par le cahier des charges de la fourniture. 


Article 21. 

Obligations rêsullant du dépỏt de toute soumission. 

Toute soumission, par le fait seul de sa présentation, est considẻrẻe 
corame portant reconnaissance des conditionẩ génẻrales et du calỹer 
des chai’ges de la íourniture, ainsi que des ẻchaulillons, modèles. 


(1) Les noms mis en téte des soumissions doivent être conformes à la signature des 
soumissionnaires. 

Les raisons sociales do vent être conformes aux actes de société que leắ fournisseurs 
Sont tenuskde produiie plus tard au Trésor pour obtenir le paiement de leuis Iivraisons. 
Lorsque les soúmissions sónt preseutẽes par ies directeursou adrDinistrateUrs des stociétés 
anonymes, elles doivent meutionner que ces directeurs ou admiụistrateuis stipulenỊ dụ 
nou pour le copipte desdites societés. 
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đessins 011 đevis, revêtus de l’aỉtache 3u Service intéressẽ, et comnie 
impliquant également obligation pour le soumissionnaire de se con- 
íormer aux conditions stipulées ponr la fourniture. 

Elle doit, d’ailleurs, être suivie de la dẻclaralion que le soumis- 
sionnaire possède une pavfaite connaissance des prẻsentes conditions 
gẻnérales et qu’il sengage à s’y coníbrmer en lout ce qui 11 ’est pas 
contraire aux stipulations particulières du cahier dẹs charges. 

Article 22. • 

Auis des adjudications, séance d'adjudication, dépôt, onvertuve, 
acceplation, rejet, vérỉfi ation des soumissìons. — Erreurs poauant être 
recii/ìées ; Prix nmximum. 

§ 1". — L’avis des adjudicaLions à passer est publiẻ, sauf les cas 
đ’urgence, au moins vingl jours à 1’avance, par la voie des aíĩiches et 
par tous les moyens ordinaires de publicitẻ. 

Cet avis fait connaỉtre : 

1° Le lieu où l’on peut prendre connaissance du cahier des charges; 

2° Les autorités chargées de procéder à radjudicatiou ; 

3° Le lieu, le jour et rbeure fixés pour radjudicalion. 

§ 2. — II est procédé à radjudication, en séance publique, par le 
chef du Service intéressé ou, en cas d’absenee, par son déléguẻ, en 
présence des íbnctionnaires désignés par les règlements. 

Le cahier des charges et un exemplaire des présentes condiliohs 
gẻnẻrales sont dẻposés sur le bureau, ainsi que les plans, dessins et 
đevisj quand il y a lieu. 

§ 3. — Les souinissions, avec les pièces à 1’appui, sont placẻes sous 
enveloppes íermées sur la suscription desquelles est indiqué l’objeí 
de la ỉburniture. Elles sont remises sur le bureau en séance publique. 

Toutefois, les cahiers des charges peuvent autoriser ou prescrire 
l’envoi des soumissions par lettres recommandées, ou leur dépôt dans 
une boĩle à ce destinée ; ils íìxent le délaí pour cet envoi ou ce 
đẻpôt. 

Les soumissionnaires ne sont ađmis à faire le dépôt de leurs sou- 
missions que pendant rinteivalle des quinze minutes qui suivent 
rheure ỉndiquée par les aíĩìches pour 1’ouverture de la sẻance. 

§ 4. Aucune soumission déposẻe et reẹue ne peut être retirẻe. 

§ 5. — Les soumissions sont ouvertes par le Prẻsident de la Com- 
mission d’adjudicalion. 
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§ 6. — Esl écartée toule soumission qui n’est pas dùment signée et 
arrêlée en toutes lettres au montant total, qui n’est point accompa- 
gnẻe des pièces régulières exigées, soit par le cahier des charges, 
soit par les présentes conditions gẻnérales, qui contient des clauses 
restrictives ou exceptionnelles, ou qui n’a pas ẻté présentée dans les 
formes déterminées au paragraphe 3 du présent article. 

§ 7 — Les soumissions écarlées sont remises, après la sẻance d’ađ- 
judication, aux soumissionnaires ou à leilis reprẻsentanls. 

Les soumissions admises sont lues à haute voix par le Prẻsident 
de la coinmission d’adjuđication * 

§ 8. — Lorsque les soumissions comportent rapplication des prix 
d’unité aux quantilés à livrer, la vẻriíìcalion des calculs est faite par 
les soins de rAdministration. 

S’il s’est glissẻ des erreurs dans ces opéralions, la rectiíỉcation en 
est eíTectuée, mais sans que les prix d’unitẻ puissent, en aucun tas, 
être modiíĩẻs. 

§ 9. — Lorsqu’un maxinium de prix ou un minimum de rabais a 
ẻté arrêtẻ d’avance par le Gouverneui’ Général, le montant de ce ma- 
ximum ou de ce niinimum est iuđiqué dans un pli cacheté, dẻposẻ 
sur le bureau, à 1’ouverture de la séance, par le Prẻsident^e la com- 
mission d’adjudication. Ce íbnctionnairé ne prend connaissance des 
prix limilés, qui doivent rester secrets, quaprès avoir donné lecture 
à haute voix de's điverses soumissions ; il communique ensuite ces 
prix aux fonctionnaires qui assistent à radjudication. 

Article 23. 

Difficultés suvvenant en séance d'adjudication. 

La commlssion d’adjuđication prononce, sẻance tenante, sur les 
diffìculLẻs qui peuvent suLvenir pendant le cours de l’opération ; men- 
tion en est faite au procès verbal. 

Article 24. 

Dẻsignaiion de Ưadjudicataire. — Réserves. 

Le Président de la commission d’adjuđicalion déclare provisoire- 
menl adjudicataire, sous 1'ẻserve de la \ẻrifìcalion des calculs, s’il Ỵ 
a lieu, et de 1’approbation ultỏrieure du marchẻ par le Gouverneur 
Gẻnéral, le soumissionnaire dont 1’oíĩre présenle le prix le moins 
élevé, sauf le cas où cetle oífre dẻpasserait le prix maxĩmum íìxé par 
le Gouverneur Général. 

Le mẻrae mode est observé dans le cas de rabais déterminés paf les 
articles 26 et 31 d-après. 



Article 23. 


Vérifìcalion des souinissions après la séance d’adjudicalion. — 

RecliỊỉcalions. 

Si la vẻriíìcalion des calculs des soumissions n’a pu se faire séance 
tenante, il y est procẻdẻ, par les soỉns de rAđministration, dans les 
vingt-quatre heures qui suivent l’adjudication, et, dans ce cas, comme 
le stipule 1’article 17 ci-dessus, rAdministration conserve par devers 
elle tous les rẻcépissẻs de cautionnements piovisoires des diverses 
soumỉssions. 

Si cette vériíìcation amène la constatalion d’erreurs qui entraỉneut 
la modilỉcation de la soumission de radjuđicataire provisoire ou qui- 
doivent 1'aire attribuer le bẻnẻfice deTailjuđication à un autre soumis- 
sionnaire, il est dressé procès-verbal de ces rectiíìcations et il en est 
đonnẻ avis aux soumissionnaìres intéressés. 

Article 26. 

Egaỉilé de prix enire soumissionnaires. — Comment il est procédé 

en pareil cas. 

Dans le cas où plusienrs soumissionnaires đemanđent le même 
prix et oì^ce prìx serait le plus bas de ceux porlés dans les soumis- 
sions, il est procẻdẻ, sur le cliamp, à une réadjudication entre ces 
soumissiònnaires seulement. 

Ée Pi’ẻsident de la commission d’adjudication 1 ’emet, en consé- 
quence, aux concurrents leurs soumissions respectives, à la suite 
desquelles ils ẻnoncent en secrẽt le maximum du rabais qu’ils propo- 
sent sur leurs prix primitifs. 

Si les soumissionnaires se refusent à faire de nouvelles oíĩres, ou 
si les prỉx demandẻs sont encore ẻgaux, il est procẻdé par le tirage 
au sort à la désignalion de Fadjudicataire. 

Le rabais est ẻtablỉ à raison de tant pour 100 ; il est exprimẻ en 
nombres entiers (1, 2, 3, 4. etc., pour 100). Toute ữaction est négligẻe. 

L’application de ce rabais à chacun des priỹ. est faite ultérieure- 
ment par le soumissionnaire déclai'é ađịudicataire, de concert avec 
rAdministiation, conformẻment à 1’article 19, § 3. 

Article 27. 

Procès-verbal d'adjudicaiion. — Signature et date du marché. 

§ l er . — Le procès-verbal d’adjuđicatỉon, rẻdigé sur un registre 
spécial, constate les rếsullats de ropẻration, en relate tốutes les cir- 
constanceă II est signẻ en sẻance par l’adjudicataire provisoire ou 
par son reprẻsentant. 



Ce procès-verbal et la soumission de 1 adjudicataire provisoire qui, 
avec le cahier des charges, constituent le marchẻ, sont transcrits, 
par les soins de rAdministralion, à la suile dudit cabiềr des charges. 
lequel reproduit égalemenl, s'il y a lieu, le procès-verbal recliíìcatií' 
dont il est question dans rarlicle 25 ci-dessus ; la soumission ainsi 
Iranscrite est signẻe par l’adjudicataire provisoire ou par son reprẻ- 
sentant. 

§ 2. — Pour les adjudications non suivies de réađjudication, la 
dale du marchẻ est celle de ỉ’adjudication ; pour les adịudicalions 
suivies de réadjudỉcation, celte date est celle de la sẻance de réadju- 
dication. 

Artici.e 28. 

ỜJ)res de rabaissur les prix de íadjudicalaire prouisoire. — 
Dispositions générales. 

§ l cr . — Dans le cas où le cahiei' des cbarges admet le dépôt, d’ol‘- 
fres de rabais sur les prix auxquels radjudication a étẻ đỏvolue (1), il 
indique si un dẻlai est accordé pour Ja présentation de ces olTres óu 
si elles doivent être íãites, en sẻance đ’adjudication, imméđiatement 
après la dẻsignation de l’adjudicataire provisoire. Le délai sus-visẻ ne 
doit pas dẻpasser vingt jours. 

Les oíĩres de rabais ne peuvent être moindres de 10 pour 100 ; 
elles sont exprlmées à raison de tant pour 100 en nombres entiers 
(10, 11, 12, elc., pour 100) et s’appliqueut uniformẻment àchacun des 
prix de la soumission de radjudicataire provisoire. 

Toute ữaction est nẻgligẻe. 

Elles peuvent êlre déposẻes même par des personnes qui n’ont pas 
pris part à l’adjudication. 

§ 2. — Les oíĩres de rabais doivent être accompagnẻes des pièces 
pxigées par le cahier des charges, si ces pièces n’ont pas dqịà ẻtẻ 
pi'oduites. , * 

Les soumissions relatives aux oíĩres de rabais se 'bornent à indi- 
quer quel est le laux du rabais proposẻ par le soumissionnaire, sans 
p^ẻsentel• le đécompte des nouveaux prix qui en rẻsullenl. Ces prix 
sont calculés ultérieurement, conforménienl aux dispositions de 
1’article 19, § 3. 


(1) Décret du 18 Noveipbre 1882, relatiĩ aux adjndications et aux marchés passés au 
nom de l’Etat, art. 16. — 11 peut être Bxéparle cahier des charges un délai pour recevoỉr 
des offres de rabais sur le prix de l’adjudication> Si, pendant ce délai, quĩ ne doit pas 
dépasser vingt j n urs, il est fait une ou plusieurs offres de rabais d’au moins 10 pour 100, 
il est nrocédé à une réadjudication entrẽ le premier adju<ịicataire et 1’auteur oulesauteurs 
des ọỉTres de rabais. poũrvu qu’ils aient, préalablement a leurs oíĩres. satỉsfa t aux condi- 
tions imposées par le cahier des charges pour pouvoix se présenter aux adjudications. 
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Abticle 29. 

OỊỴres de rabaỉs en séance mê me d’adjudication. 

Si, d’après les termes du cahier des charges, les oíĩres de 1 ’abais 
d au moins 10 pour 100 ne peuvent êlre présentẻes que dans la sẻance 
même d’adjudication, le soumissionnaire qui a đẻjà pris part à cette 
adjudicalion peut inscrỉre son oíĩre à la suite de sa soumission 
primitive ; cette soumission lui esl rendue à cet eữet. 

Les offres de rabais sont ẻcrites en séance et en secret. 

Dans le cas où des offres de rabais sont prẻsentées ainsi en séance 
d'ađjudication, coníormẻment au cahier dea charges, il est procédé 
immédiatement à une rẻađjudication. 

Article 30. 

OỊfres de rabais après la séance d’adjndication. 

§ l er . —• Si le cahier des charges accorđe un délai pour la présen- 
tation d’offres de rabais . d’au raoins 10 pơur 100, ces oữres doivent 
être adressẻes, dans lẻ délai Jỉxẻ, au Président de la commission 
d’adjudication, sous enveloppe fermée et portant en suscription : 
Adjudication du ( dale de l’adjudỉcation)', 

Fourniture de ( nalure de la foiựniture); 

Olĩres de rabais déposées par : 

M- N. . . . ( Nom du soumissionnaire); 

M. N.. . . reprẻsentant ( nom du Ịondé de pouuoirs). 

Les offres de rabais ainsi ađressẻes ne sont ouvertes qu’en séance 
de readjudication. . 

§ 2. — La sẻance de réadjudication„ dans le cas où des oíĩres de 
rabais ont ẻté pi’ésentẻes, a lieu le lendemaỉn du jour de 1’expiration 
du délai accordé par le cahier des charges pour le dẻpôt desdites 
offres. Si c’est un jour férié, la réadjudicalion a lieu le jour suivant. 

Article 31. 

Réadịudication à la suite du dépốt d’offres de ‘rabais. — Commenl 

il y est procédé. 

§ l er . — Lorsque, conformément au cahĩer des charges, des oíĩres 
de 1 -abais d’au moins 10 pour 100 ont élẻ déposẻes, il est procédé à 
une réadịudication en tre le preniier íidjudicataire et 1’auteur ou lps 
auleurs de ces offres de rabais, dans les ^orraes dẻterminẻes pour 
radjudication (§ 2 de rarlicle 22 des prẻsentes concỊitions générales). 

§ 2. — La réadjudication entrb rađjuđicataire provisoire et 1’auteur 
ou les auteurs des offreẹ de rabais a lieu sur nouvelles offres qui 
"sont écrites en sẻance et en secret à la suite des soumissions. 
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Le Prcsịdent de la commission d’adjudicalion remet, en consé- 
quence, anx concunents Ieui s soumissions respcctives etìls y ẻnon- 
cent le maximum du rabais qu'ils proposent déíìnitivement sur les 
prix résultantđe radịudication provisoire, conformémerit au deuxième 
alinéa dn paragraphe l tr de 1’article 28. 

Si ces nouvelles oíĩres qui ne peuvent êlre faites qu’une fois sont 
égales, il est procédé par le tirage au sort à la dẻsignation de l’adju- 
dicataire. 

§3. —Le procès-verbal de i'ẻadjudication est signé par l’adju- 
dicataire ou par son représentant. Lorsque la réadjudication a lieu 
dans la mème séauce que radjudication, les rẻsultats de ces deux 
opérations sont constatés dans un procès-verbal unique qui esl signé 
par le dernier adjudicataire seulement. 

Article 32. {Voir arrête du 12 Piovembre 1914.) 

Délai ponr approbation des marchẻs passés par adjudication. 
bésisíement de radjudicatio:i en cas de relard dans /ạ notification 

de cette approbalion. 

§ l ,r — La décisiơn relative à Tapprobation ou au refus đ’accepta- 
lion du marchẻ par le Gouverneur Géuẻral est notiíĩée à l’adjudica- 
taire dans un délai maximum de vingt*jours. Ce dẻlai court, soit de 
la dale du procès-verbal d’adjudication. soit de celle du pro- 
cès-ver^al rectificatif, dans le cas de vérilìcation des soumiồsions 
après la séance d’ađjudication, soit du terme stipulẻ pour la réceptìon 
des offres de rabais de 10 pour 100 au moins, soit eniìn, s’il y a èu 
i’éadjudicaUon, par suile d’offres de rabaịs, de la date du procès- 
verbal de réadjudication. 

Le délai sus-visẻ de vingt jours ne comprend que des jours pleins 
et ne court, en conséquence, que du lendemain des adjudications ou 
rẻadjudications - Les jours íẻriẻs ne sont pas đẻduits. 

§ 2. — Tout adjudicataire qui n’a pas recu notification de l’appro- 
bation de son marché dans les délais ci-dessus mentionnẻs est libre 
de renoncer à exéeuter la 1‘ourniture, et il lui est donnẻ đans ce cas, 
mainlevẻe du cautionnement provisoire versẻ par lui en conformitẻ 
de l’artjcle 17. 

Si l’adjudicataire ne s’est pas encore dẻsistẻ au moment ou aprè^ 
I’expiration de ces dẻlais, 1’approbation du marché lui est notiíìẻe ; 
son désistement, pour être valpble, doit être adressé au chef du Ser¬ 
vice intỏressẻ dans un délai de quatre jours, à parlir de celui de la 



notiíìcalion de cette approbation. La đato de la remise de cette noti- 
íìcation est constatée par rẻmargement de l’adjudicalaire ou de son 
reprẻsentant, soit sur Le registre des notiíications, soit sur le carnet 
du bureau deposte qui lui a remis lavis de rAdministration. Après ce 
terme de quatre jours, le silence de radjudicataire est considéré com- 
me impliquant acceptation définitive du marché. 

Article 33. 

AdjudicaIion sar concours d^échantillons. 

Lorsque l’adjudicalion doit avoir lieu sur concours d^chantillons, 
ainsi qu’il est prévu à 1’ardcle 18, cinquième alinẻa, des présentes 
conditions gẻnérales, le cahier des chârges délermine quels sont les 
échantillons à produire par les soumissionnaires et dans quel dẻlai 
ils doivent être déposẻs. 

Les soumissions et le pli contenant les pièces exigées par Je cahier 
đeè charges sont remis au Présideut de la commission d’adjudication, 
en même temps que les échantillons exigés sont dẻposés dans les 
lieux désignés par rAdministration. 

II est donné recu datẻ, des uns et des autres, aux soumìssionnaires. 

Les ẻchantillions sont examinés,avant la sẻance d’adjudicalion, par 
une commission qui les soumet aux ẻpreuves prescrites par le cạhier 
des cbarges et attribue à ceux qui ont satísíait à ces épreuves un 
cceữìcient gradué, en raison de leur qualitẻ.' 

II est donné lecture du pipcès-verbal de cetle commission en 
sẻance publique d’adjudication. Les soumissions sont vendhes, sans 
être-décachetées, aux concurrents dont les ẻchantillons n’ont point 
rempli les condỉtions de qualilé exigẻes. Les soumissions des concur- 
rents admis sont ensuite décachetẻes parle Président dela commission 
<L’adjudication,lequel dẻclare provisoirement adjudi(»alaire,le soumis- 
sịonnaiié dont le prix combinẻ avec le coeíĩỉcient attribué â ses 
ễchantillonsconstitueroíĩrela plus avantageuse pour rAđministration. 

ArtiCLE 34, {Ỳoir arrêté du 12 Novembre I9ĩ4.) 

Marchẻs de gré à gré. — Achat sur Ịaciure. 

4 l er t Les marchés de grẻ à grẻ, par application de la íaculté 
laissẻe á í’Administration, dans les cas déterminềs par l’arlicle 18 du 
dẽcret du 18 Novpmbre 1882, sont dẻbattus entre le Service intéressỷ- 
et les loiứnisseurs, sous réserve de 1’approbation 'du Gouverneux^ 
Génẻral. Ị, 

4 2. —r La dẽcisiọn relalive à l’appro^alion ou au reíus d’acceptation 
de tout marclỉẻ de grẻ a grẻ est notiíìée dans un délai maximum dp- 
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vingl jours. à parlir de la date de la signalure des expẻdilions du 
traitẻ par le iburnisseur ou par son représentant. 

§ 3. — Le íburnisseur qui n’a pas reẹu noliíìcation đe l’approba- 
tion de son niarché dans le délai mentỉonnẻ au paragiaphe 2 du 
présent article, est libre de renoncer à exécuter le tj-aité. 

Si le íournisseur ne sest pas encore dẻsisté au moment où 
1’approbation du marché lui est noliíìéeí son đésistcment, pour être 
valable, doit être adressẻ au chef du Service inléressẻ dans. un dẻlai 
de quatre jours, à partir de celui de la notifìcation de celte approba-* 
tion. La date de la remise de celle notiíìcation est constatée dans 
les inêmes íormes qu’il a été dit à 1’article 32, § 2. 

§ 4. — Les achats, travaux ou transports dont íe monlant ou la 
valeur prẻsumẻe n’excède pas 1.300 íVancs peuvent être effectués 
sqr simple facture, coníormément à 1’article 22 du décret du 18 
Novembre 1882. Les factures relatives à ces dépenses portent 1’accep- 
tation du chef du .Service inléressé. 

§ 5. — Les 1‘ournisseurs qui n’exécutent pas les livraisons qu’ils 
s’étaient engagés à faire sur íacture sont passibles- des pénalitẽs 
prẻvues à 1’article 63. 

TITRE III. 

DISPOSITIONS CONCERNANT LTXÉCUTION du SERVICE, 

LES RECETTES ET LES PAIEMENTS. 

Article 35. 

Commandes,marchés délerminant les quolilés et les époques de ỉioraison V 

§ l er . — Lorsque les marchẻs soní exécutoires sur commandes^ les 
coramandes sont íaites par écrit et adressées au fournjsseur pàr le 
chef du Service intẻressé. 

Les commandes peuvent être íaites jusqu’au jo-ur de 1’expiralion 
du marchẻ exclusivement, quẹl que soit le délai d’exéculion qn’elles 
comportent. 

§ 2. — Lorsque les conditions particulières déterminent les quolilés 
et les époques de livraison, la simple notiíìcalion de 1’approbation du 
marcịié tient lieu de toute commande. 

Article 36. 

Dẻlais supplémeniaires de livraừon . 

Les demanđes des íournisseurs tendant à obtenir des dẻlaís 
supplémentaires de livraison doivent être adressées, avant le terinẽ 
d’exécution íìxẻ par le marchẻ ou par la commande, au chef du 
Service intẻressẻ qui statue. 
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Article 37. 

Inlroduction des ìivraisons. — Ordre ddntroduction. 

Date assỉgnée à la livraison. 

§ l er . — Les malières ou objets livrés ne sont introduits dans les 
magasins que sur un ordre ẻcrit du Service intẻressé. 

Cet ordre est délivrẻ sur la remise des factures détaillées, èxigẻes 
par 1’article 38 ; il est donné au bas de rexpẻđítion de la íacture. 

L’ordre d’introduction indique le lieu de dépôt et le délai dans 
lequel rintroduction doit être eữectụée. 

Les matières ou objets livrẻs sont conduits au lieu de dépôt, par les 
soins et aux fi'ais du fournisseur qui doit, s’il en est requis, classer 
ses marchandises, selon les catégories ou subdivisions indiquẻes dans 
le marchẻ ou la commande, en se coníormant d’ailleurs aux indica- 
tions qui lui sont donnẻes à cet égard par rAdministralion. 

§ 2. —La livraison, relativement au dẻlai d’exécution fìxẻ par le 
marchẻ, prend la date de rintroduction edective constatée sur la 
íacture par 1’agent chargé de la salle de dépỏt. 

Lorsque le íburnisseur íractionne le transport des quantités pour 
lesquelles il a pris un ordre d’inlrođuction, la livraison, dans son 
ensemble, prend la date de rintroduction de la dernière íraction. 

Articlè 38. 

Factares des foiirịússeurs. — Dispositions diuersès. 

Ji er . — Les matièi\es ou objets livrẻs par le fournisseur sontaccora- 
pagnés de f|ictures en deux expéditions. 

» II doit être produit des íactures distinctes pour chacun des Services 
auxquels les livraisons sont deslinées d’après le marchẻ ou les com- 
mandes. 

§ 2. — Les íactures portent en tête le nom du íòurnisseur* la date 
du marchẻ, et, si le marché est à commandes successives, celle de la 
commande; elles indiquent, conformément aux désignalions du 
marché, la nature, les quantités, le prix d’unitẻ et la valeur des Jtna- 
tières ou objets livrés, les marques apposées sur lesdits matiễres et 
objets, ou sur le^ caisses et colis. 

]Les factures sont datées, arrêtées en toutes lettres et signées (mais 
sans être acquittées) par le íourổisseur ou par son reprẻsentant. 

§ 3. — Si, ultérieurement, les quantitẻs ađmises en rểcette ne con- 
cordenl par avec celles qui sont portées sur les íactures la concor- 
dance entre ces íactures et les procès-Vel'baux de recette est ẻtablie 
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par le cheí’ du Service intéressé, au bas đesdites factures qui sout de 
nouveau arrêtẻes en loutes lettres. Celle concordance est reconnue 
par le fournisseur ou par son reprẻsentant. 

Article 39. 

Marques, cachets, elc., à apposer sur les fournilures.' 

Les matières ou objels livrés doivent être revêtus, s’ils en sont 
susceptibles, des marquesou plombs des manufactures ouateliers d’où 
ils sortent, ou des cachets, timbres ou noms des fournisseurs. 

Lorsque ces signes n’ont pu être appliquẻs sur les matières oa 
objets, ils doivent 1’être sur les caisses ou colis qui les renferment. 

Article 40. 

Irresponsabilìié de ƯAdministration jusqùà la recettc. 

L’Administration, non plus que ses agents, n’est responsable, jus- 
<Ịu’à la X’ecette définitive, ni des quantités introduites, ni de la dẻtẻ- 
rioration des matières ou objets. 

Article 41. 

Commission de recelle , sa composiỉion, mode de procéder 
de ceiie commission. 

§ l er . — Les matières ou objets livrẻs sont soumis à 1’examen de 
la commission de recette qui.en prononce l’admission 011 le rejet, 
après s’être assurẻe que ces matières ou objets satisfont, en tous 
poínts, aux clauses des marchẻs et sont, s’il y a lieu, coníormes aux 
échantillons ou dessins. 

Dans le cas où un marcbé-commun, stipulant les mênies conditions 
de recette ou. d’épreuve, aura ẻté passé pour les besoins de plusieurs 
■Services en vue de la livraisọn de matières ou d’objels destinẻs au 
même emploi, la commission de recetle du Service le plus intẻressé, 
c’est-à-đire de celui qui doit employer la plus grande partie des jarti- 
cles à íournir, sera seule appelée à procẻder à leur examen età statuer 
sur radmission OL 1 le rejet de ces marchandises. Le Président de la 
commission pourra tou]ours, d’ailleurs, fairẹ convoquer, à ti tre con- 
sultatií. un reprẻsentant de 1’auli‘e .Service consommaleur. 

La comraission de recette est composée d’un nombre impair de 
membres ; ce nombre ne doit pas êlre inférieur à trols. 

Les décisions de la commission de recette sont prises à la majoritẻ 
de voix. Elles sontimmẻdialenient exẻcutoires lorsqu’elles concluẹnt à 
ĩacceptalion des matières ou objets. Danẩ lẹ cas contraừè, il y a 
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sưrsis jusqu’à l’expiration da dẻlai fìxé par 1’article 55 des prẻsentes 
conditions générales pour 1’appel éventuel des fournỉsseurs au Gou- 
verneur Gẻnéral et, s’il y a appel, jusqu’à ce qu’il aíl ẻté statué sur 
cet appel. 

En cas de rejet de la livraison. le Président de la commission de 
recette nótilìe verbalement et séance-tenante au fournisseur, ou à son 
représentant, s’il est présent. le motií de ladécision de la commission. 
Mention en est faite dans le procès-verbal de la commission. 

£n cas d’abseb(fe du íournisseur à la séance de la commission, cette 
noliíìcalion est faite par le chel' du Service intéressé. 

§ 2. La commission de recette peut se borner à statuer sur la 
qualité des matières ou objels livrẻs, sans en constater la quanlilé. 

Dans ce cas, la reconnaissance des quantités est faile, après le 
prononcéde la commission de recette, par un délẻgué de rAđminis- 
tration et sous la surveillance d’un' des membres de la commission 
de recetle. Si, dans celtẽ opéralion, quelques-uns des objels sont 
trouvẻs dẻfeclueux. la commission de recelte est appelée à les exanú- 
ner de nouveaupour prononcer déíinitivement sur leur admission 
ou lenr rejel. 

Article 42. 

Boniỷỉcữlion, réparution des objeís livrés. 

§ 1". Lorsque la commission reconnait que des ìrtiatières ou 
òbjets qu’elle ne juge pàs admissibles sont, cependant susceptibles 
d’être rẻparẻs ou boniíìẻs par les soins du fournisseur, le cheí' du 
Service ìntéressẻ détermine, sur la proposition du Prẻsident de ladile 
commission, le délai dans lequel le fournisseur doit représenter ces 
matières ou objets, apvès en avoir effectuẻ la réparation ou la boni- 
íìcatiom 

Les matières 011 objets réparẻs ou boniíiés peuvent, lorsqu’i!s sont 
de nouveau présentés à 1’examen de la commission de recelle, être 
soumis à toutes les ẻpreuves prẻvues par le marcbé. 

§ 2. Le travail de réparation 011 de bonỉílcatỉon ne peut êtrẹ 
effectué dans hnlérieur des magasins qu’en verlu d’une autorisatipi) 
spéciale du chef du Service intéressé. t 

§ 3. — Les mêmes matières, ou objets ne peuvent ètre remis 
qu’une seule fois aVi fournịsseur pour être boniíiẻs ou réparés ; SJ, 
après 'ceLe boniRcation ou réparation, ils ne satisíont pas aux condi- 
tions stípulểes par le marché, jls sont rebutés et, dans ce cas, le cbeir 
du Service dntéressẻ peut, s’il y a urgence, reíuserau fournisseur la 
íacullể de les remplacei* et les íaire acheter à son compte. 
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Artici.e 43. 

Cessions el prêls fails aux Ịournisseurs. 

Lorsqne, pour un travail qui đoit être à la charge du lournisseur, 
d’après-les stĨỊHilations du marchẻ ou des présentes conditions gẻnẻ- 
rales (déchargement, transport dans les magasins de rAdministration, 
manutentions diverses, bonỉíìcalion, réparation. elc.), rAdministra- 
tion a mis à la disposition du íournisseur des hommes, des chevaux, 
des máchines, des apparaux, des matières ou objets quelconques, le 
remboursement de la dẻpense est fait au Trẻsor sur un ordre de 
versement donnẻ par rordonnateur. 

Le monlant en est ẻvalué conformément aux règlements et tarifs 
en*vigiiear, avec. augmentation du quart pour les frais génẻraux, 
quand cette augmentation n’est pas dẻjà comprise dans les prix de 
ces tariís. 

Article 44. 

Avis à donner aux fournisseurs pour les opérations de recetie. 

Les fournisseurs ou leurs représentants sont prévenus à l’effet d’as- 
sister aux séances de la commission de recette, aux ẻpreuves ainsi 
qu’aux constatations des pesées et mesurages. 

Lorsque, aỵant ẻté prẻvenus, ils ne sont pas prẻseniés. leur ab- 
sence ne peut arrêter ni suspendre aucune opẻration, et ils ne sont 
admis à réclamer ni contre les décisions de la commission, ni eontre 
la constatation des quantités. 


Article 45. 

Éprẹuve des marchandises. — DiỊpérence entre íẻchantìllon el les 
cor.diiions du marché. 

§ l er . — La commission de recelte se renferme strictement dans 
le pvogramme des épreuves tracẻ par les condĩíions parliculières du 
marchẻ- 

En 1’absence de stipulations précises dans les marchés relalivement 
aux épreuves, la commission de recette a toute latitude pour les essais 
et expẻrĩences à faire subir aux matières ou objets livrẻs, en se ba- 
sant sur leut emploi probable. 

Les fournisseurs ne sont point ađmỉs à réclamej‘ contre la nature 
des épreuves ạuxquelles -la commission de recelte procède dans ces 
conditions. 



§ 2. — Dans le eas où il n’y a pas pârfaite conlbrmitẻ enlre les- 
modèles ou ẻchanlillons-types et les conditions du marclié, ces der- 
nières fonl foi. 


A ÚTICI.E 46. 

Signe de rebut. 

§ l el . — Dans le cas où les conditions parliculières du marché sti- 
pulent que les matières ou ol)jets rebutés doivent être marqués d’un 
signe de rebut, elles dẻterminent le signe à applỉquer sur ces matières 
ou objeLs, de íầcon que rapposition de ce signe fasse subir le moins 
^de prệịudice possible à leur valeur commerciale. 

Les fournisseurs ou leurs représentanls sont prẻvenus dú jour et de 
1 heure de rapposilion du signe de rebut. Cette opéralion est eíTectuée 
sous la surveillance d’un íonclionnaire ou agent de rAdministration. 

Lorsque les fouruisseurs ou leurs repi'ésentants ont réclamé conlre 
la ấécis on de la commission de recette.il est sursis, jusqu’à dẻcision 
dẻtìnitivp, à 1’apiỉosition du signe de rebut. 

§ 2. — Quand le rebut n’eẸt pas motivé par un défaut de qualité, 
le chef du Service peut, sur la đemande du Iburnisseur, auloriser que 
le signe de rebut ne soit pas apposé. 

Article 47. 

Enlèưement des liaraisons rebidées. 

Les matières 011 objets rebutés doivent être enlevẻs des magasins 
de rAdniinistration par les soins du fòurnisseur dans le délai qui est 
íìxé par les conditions particulières de chaque marclié. 

Si les matières ou objets ne sont pas enlevés à ĩexpiration de ce 
délai, le fournisseur est passible, par jour de retard, d’une releuue 
de 1/2 p. 100 de la valeur des matières ou objets. 

Cette retenue. dans le cas où elle est appliquẻe, est prononcée par 
lq Gouverneur Général, sur le rapport du chef du Service intéressé, 
et le montant en est prẻconipté sur Ies sonimes dues au ĩournisseur I 
à déíaut de sQmmes dues, le versenient doit en êlre effectué par lui 
au Trẻsor, sinon, la reprise en est eíTectuẻe sur son cautiomiement. 

L’AdministratioH peut également, à l’expiration du dẻlai dẻfinitìf 
fixé paụ la mise en demeure, faire procéder d’offỉce à 1’enlèvement 
des matières ou objets rebutés et à leur dépôt hors de se§ magasins, 
aux frajs et risqueồ du fournisseur. 



Article 48. 


Frais ẻveniuels à rembourser par les fournisseurs en cas de rebut 
des linraisons. — Frais dépreuves. 

Les frais de dẻchargement, de transport et tous autres qui, d’après 
les stipulations du niarché ou en vertu des prẻsenles conditions 
génẻrales, auraient été supporlés par rAdministration, doivent être, 
en cas de rebut des lỉvraisons, remboursés par le fournisseur dans la 
proportion de quantités rebutées et selon la 1 'ègle tracẻe par l’ar- 
licle 43. 

Cette disposition ne s’applique pas aux IVais pour les épreuves. 

Ces frais restent, dans tous les cas, à la charge de rAdministration, 

Article 49. 

Remplacement des livraisons rebalées. — Double rebut. 

§ l ei . — Le remplacement des rebuts, sauf rexception prévue par 
larticle 42, § 3, doit être eữectué dans le délai qui est íìxẻ par les 
conditions particulières du marchẻ. Ce délai court à parlir du ịour 
où le rebut a été prononcé par la commission de recette ou, en cas 
d’appel, à partir de la Iiotilìcation de la coníìrmation du rejet. 

Le fournisseur ne peut user qu’une seule fois de la íaculté de 
remplacer les quantités rebutées, à moins d'autorisation spẻciale 
accordée par le chef du Service inléressẻ. 

Silesobjets présentés en remplacement sont rebutẻs dẻíìnitivemenl, 
le Gouverneur Général dẻcide qu’il sera procédẻ à 1’achat, aux frais 
et risques du fournissẽur, des quantitẻs dues, ou prononce la rẽsilia- 
tion du marché avec saisie de tout ou partie du cautionnement. 

§ 2. — Dans le cas d’achat aux frais et risques du íournisseur, il 
est procẻdé selon les dispositions de 1’article 66 ci-après. 

Article 50. 

Tolêrance de quantité. — Enlèvement des excédenís. 

A ĩnoins- de stipulations conlraires dans les max'chés, il est lolẻrẻ 
une diÊTérence d’un vingtième, soit en plus, soit en moins, entre les 
quantités à íournir el les quantitẻs admises en recette. 

La tolérance s applique à chaque article de la fourniture, à chaque 
commande ou contingent, et quand la fourniture est commune à 
plusieurs Services, en vertiỊ d’un marché général, à chacun des con- 
tingents aữéctés à chaque Service. 



Les excédents outrepassant la tolérance du vinglième ou celle qui 
est íixẻe par le marcbè doivent être retirẻs des magasins de l’Ađmi- 
nistration dans le dẻlai đéterminẻ pour 1’enlèvement des .quantilẻs 
rebutẻes ; en cas d’infraction à eette íègle, le fournisseur est passible 
des pẻnalitẻs prévues à 1’arlicle 47. Dans certaiirs cas particuiiers, le 
chef du Service intéressé peut autoriser radmisằion de quantitẻs 
dépassant le vingtième đ’une livraison . 

Article 51. 

, Admission avec rẻduction de prix d’une liuraison d'abord refusée. 

En règle gẻnẻrale, aucune livraison dont le rebut a été prononcẻ 
ne peut être admise en recette avec rẻduction de prix. 

II n’est fait d exception à cette règle que lorsque des besoins très 
urgeụts, auxquels il ne peut être aulrement pourvu, exigent absolu- 
ment que l’Administration reẹoive des matières ou objets d’abord 
rebutés. 

Dans ce cas, Ịe cbef du Service intéressé charge la commission de 
recette de íaire une juste appréciation de la réduction à apporter 
dans les prix, eu égarđ aux déĩectuosités desdites niatières ou ob- 
jets. II autorise ensuile radmission en recette, avec la rẻduction de 
prix qu’il détermine, sous rẻserve de racceptation préalable du four- 
nisseur. 

Eorsque, sans être absolument coníorme aux conđiíions du marché 
ou à échantillon, une livraison est cependant d’une qualité irrẻprO’ 
chable, la commission de recette peut proposer.son admission à titre 
tout à fait exceptionnel, sans qu’il y ait besoin d’invoquer la raison 
d’nrgence. Cette ađmission en recette ne peut avoir lieu qu’avec une 
1 ’ểduction de prix dont la quoLité, pix posée par la commission est 
acceptée pạr le íournisseui - , est soumise à l’approbation du chef du 
Service intẻressẻ. 

Article 52. 

Tares. 

Les procẻđcs d’après lesquels đoivent être constatés les tares (poids 
des contenants) sont déterminẻs par la commission de receíte, lors- 
qu’ils n’ont pas étẻ prẻvus par les conditions particulières au marché 
lui-même. 

f Article 53-. 

Caisses, fúls, ẹnveloppes. 

A mọins de stipulations conlraires dans les conditions particulières 
au raarché, les caisses,fùts, toiles d’emballage 3 etc.,servantcí’enveloppe& 
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aux matières ou objets livrẻs, demeurent en toute propriélỏ à 
■TAdministration sans inđemnité pour le íournisseur. 

AivylCLE 54. 

Quanlipểậ ùonsommées dans les épreuues. 

Les matières employées dans les épreuves et prélevẻes sur les 
livraisons ne $ont pas paỵẻes au fournisseur, lorsque la catẻgorie 
<i’objets sur laquelle a eu lieu ce pi-ẻlèvement a ẻté rebutée. Dans les 
autres cas. il est tenu compte de ces matières au fournisseur. 

Le procès-verbal de la commission de recette constale les quan- 
iilés consommées pour les essais. 

Les parties, dẻchets, résidus des matières employẻes dans les 
épreuves sont, en cas de rebut total, rendus au fournisseur, sur sa 
demande, s’ils ne sont pas mèlés ou adhẻrents à d’autres matièi*es ou 
objets appartenant à 1’Etat. 

Article 55. 

Appel au Gouverneur Général contre la décision de la Ọommỉssion 
de Recelte. — ữẻlai d’appel. — Formalités à remplir. 

§ l er . — Les íournisseurs ou leurs reprẻsentants qui croient devoir 
1 ‘éclamer contre un rebut prononcé par la commission de recette sont 
admis à porter appel devant le Gouverneur Gẻnẻral; mais leur rẻcla- 
mation, pour être valable, doit êlre remise, dans les trois jours qui 
suivent celui de lu sẻance de la commission, au chef du Service intẻ-^ 
ressẻ, qui La transmet au Gouverneur Génẻral en raccompagnant des 
^xplications qu’elle comporte. 

Ne sont point admis à porter appel les fournisseurs ou leurs reprẻ- 
sentants qui n’ont point assisté aux séances de la commission de 
recette. 

Dans le cas d’appel, il y a sursis, à rẻgard des quantitẻs rebutẻes 
ainsi qu’à 1’apposition du signe de rebut, jusqu’à la dẻcision du Gou- 
'verneur Gẻnéral qui, s’iljuge qu’il y ait lieu, fait procẻder prẻalable- 
ment à un nouvel examen de ces quantitẻs par une commission nom- 
niẻeextraordinairement, dont 1’intervention a Ún caractère essentielle- 
ment consultatif. Les dispositions de 1’article 44 des prẻsentes conđi- 
tions gẻnẻrales sont applicables aux sẻances de cette Commission. 

§ 2. — La décision du Gouverneur Gẻnéral, quanđ elle conclut au 
maintien du rebut de la livraison, est donuẻe sous forme de décision 
administrative et mentionne les principaux motiís du rebut. II en est 
adressé ampliation au foujnisseur ou à son reprẻsentant. Cette déci^ 
sion est immẻdiatement exécutoix - e. 
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§ 3. — Le fournisseur peut se pourvoir âevanl le Conseil du COI1- 
tentieux administratif et, en dernier ressort, devanl le Conseil d’Élal 
contre la dẻcision du Gouverneur Général. 

Article 56. 

Frais de linslruciion. 

Les frais de toute nature occasionnés par rinstructiồn spẻciale cpie 
le Gouverneur Génẻral peut ordonner avant de statuer sont à 1» 
charge du fournisseur dont la réclamation est rejetẻe. 

Article 57. 

Liquidaíion des liưraisons; pciiemenls évenluels d’acomptes. 

Le montaní d’une livraison ne doit être liquidé que lorsque la 
recette de cette livraison a ẻtẻ eíĩectuée. 

II n’est payé d’acompte que pour un Service fait et lorsque cette 
condition a étẻ stipulée expressément dans les clauses particulières 
du marché. 


Artxcle 58. 

Lieu de paỉement. — Formalilés relatiues au changement 
du lieu de paiement. 

Le pạiement des livraisons peut être eíTectué au choix du fournis- 
seur, dans une des caisses du Trésor en Indochine; le paiement peut 
aussi être effectué en Prance, lorsque les prix du raarchẻ soiit 
exprimés en francs. 

Lẹ soumissionnaixe doit toujours indiquer dans sa soumission le 
lieu où il demande à être payé. 

Aucun changement ne peut avoir lieu ultérieurement à cet égax - d, à 
inoins d’autorisation spéciale du Gouverneur Génẻi‘al et sans être^ 
4’ailleurs, régulai’isẻ par un acte additionnel qui doit être soumis à 
1’enregistrement dans le même lieu que le marché primitjf. 

Article 59. 

Délais de 1 'emise des titres du paiement. 

§ l er . — Sauf les cas de fdi*ce majeure, dont le Goxxverneur Gẻnẻ~ 
ral se réserve rappréòiation, et ceux de retarđs de livraison pouvant 
entx-aìner l’application de pénalitẻs, les titres de paiement sont 1 'emis- 
aux íournisseurs, ou à leui'S 1’epvẻsentaiỊts, avant rexpiration d’uu 
délai de quarante jours. 
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Ce délai court ầ partir du jour de la constatalion des quantitẻs des 
matières ou objets admis en recette, sous la réserve, toutefois, que 
les íournisseurs n’apportent eux-mêmes aucun retard dans la prođuc- 
tion ou la régularisation de leurs factures. 

§ 2. — Les titres de paiement sont remis aux fournisseurs, ou à 
leurs reprẻsentants, par le chef du Service intéressé. 

Les íburnitures et ouvrages dont le montant n’a pas élé rẻclamẻ 
avant la clôture de rexercice, en ce qui concerne les dépenses des 
Services à la charge de 1’Elat, ne peuvent être acquiuẻs que sur or- 
donnances đirectes du Ministère des Colonies. Des avis, par la voi-e 
du Journal Officiel de rindochine, rappellent, chaque annẻe, cette 
disposilion aux créanciers de 1’Etal. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS CONCERNANT ^APPLICATION DES CLAUSES DE 
GARANTIE POUR L’EXÉCUTION DU SERVICE. 

Article 60. 

Exigibililé des livraisons — Le f'ournisseur est constiiué en demeure 
par ĩéchéance du terme — Empêchements de force majeure. 

§ l er . — Le íournisseur est tenu d’effectuer ses livraisons et d’opé- 
rer le remplacement des objels vebutẻs dans les délais íìxẻs, soit par 
le oiarchẻ, sọil par les commandes, soit, dans le cas prévu à Particle 
36, par la décision du chef de Service. II est constituẻ en demeure 
^par la seule ẻchẻance du terme et sans qu’il soit besoin d’acte préa- 
lable de rAdministration. 

Ces dispositions concernent également les dẻlais qui ont pu être 
fixés par lé Gouverneur Génẻral, dans les cas prẻvus à 1’article 62 
ci-après. 

§ 2. — En cas de retard de livraison, le íournisseur doit présenter 
ses juslifỉcations au chef du Service intéressé. 

§ 3. - 1 - Les empêchements 1 'ésultant de cas de íorce majeure régu- 
lièrement constatẻs peuvent seuls ètre invoquẻs par le fournisseur à 
-«a décharge. L’appréciation en est faite par rAdministration. 

Article 61. 

Reiards de livraison ne dẻpassant pas trenie jours. 

§ l cr . — Sauf le cas d’urgence prẻvu au paragraphe 2 ci-après et 
qui donne lieu à 1’application đe dispositions particulières, il n’est 
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statuẻ sur les relards de livraison n’excédant pas Irente jours, qu'après 
que la livraison a ẻté eíĩectuée. Le jour de 1’exigibĩlité de 1’introduc- 
tion doit être compris dans les jours de relard. 

Si les justifìcations du fournisseur ne sont pas produites au plus 
tard quand il effecíue la livraison ou si, ayant ẻtẻ produites, elles ne 
constatent pas d’empêchement de force majeure et ne sont pas recon- 
nues valaỊ)les, le Gouverneur Gẻnéral dẻcide qu’il sera opérẻ sur la 
valeur de la livraison en retard une réduction de vingt centimes par 
100 ữancs ou 20 cents par 100 piasỉxes et par jour, à partir de 
rexpiratíon des délais mentionnẻs à 1’article 00. 

En cas de fractionnement dans les livraisons par suite de retard, 
l^es retenues ci-dessus indiquẻes sont eữectuẻes sur chaque paiement t 
proportionnellement aux quantités admises en recette. 

§2. — Lorsque la livraison ẻtant en retard, les besoins du Service 
obligent- rAdministration à recourir, par exception, à un áchat d’ur- 
gence, le fournisseur est immédiatement informé des intentions 
de rAđministration à cet égard et invité à présenter ses justiílcatiohs 
dans un dẻlai de cinq jours, à partir de la notiíìcation de l’avis qui 
lui est adressé. 

Si, à 1’expiration de ce đernier dẻlai, le fournisseur n’a pas produit 
ses justifìcations, ou si, ayant ẻté produites, elles ne sont pas jugées 
valables, le Gouverneur Gẻnẻral peut dẻcider qu’il sera procédẻ, aux 
írais et risques du íburnisseur, à l’achat de la totalité ou d’une partie 
seulement des quantités dont la livíaison est en retard. 

§ 3. — Dans le cas où l’Administration a dù acheter, par urgence, 
>aux írais et risquesdu íournisseur, une partie de la livràison en retard, 
l’autre partie eăt passible de la réduction de 20 centimes par 100 francs 
ou 20 cents par 100 piastres et par jour- 

Lorsque le retard de livraison rẻsulte d’empêcbements de force 
majeure reconnus valables et que rAdministration a ẻté obligée, pour 
assurer le Service, de recourir à un achat đ’urgence, cet achat reste 
à ẹon compte, mais le ỉournisseur est admis, s’il le demande, à èffec- 
tuer la livt-aison tardive. 

§ 4. — II est adressẻ au fournisseui\ ou à sòn représentant, une 
âtnpliation de la dẻcision molivée du Gouverneur Gẻnẻral. 

Le ỉournisseur qui croit đevóir rẻclamer contre cette dẻcision ne 
peut que se pourvoir devant le Conseil du Contentieux administratií 
et en appel au Conseil đ’Etat. 

Artiol^: 62. 

Retards de lioraison dépassant trente jours. 

§ l er . — II est également statuẻ par le Gouverneur Générab à 1’égard 
des retards de livraison qui se prolongent au delà de trente jours. 
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La situation de la íburniLure lui esl alors transmise, en pvệỊuie lèinpis 
que les justiíĩcations du íournisseur. Ces jusliíìcalion$ son{ exigibles, 
sans avis prẻalable de rAdminislration, avant le trente et uniẻme jour 
de retard. 

§ 2. — Si le Gouverneur Gẻnéral reconnaìt que les ju$li^oalịớns 
préseutẻes sont valables, il accorde au fournisseur un dẻlai supplé- 
mentaire de livraison, sauf application, s’il y a lieu, de lạ disposition 
prévue par le 2 e alinéa du paragraphe 3 de l’article 61. 

Lorsque, à l’expiration de ce délai supplémentaire, la livraison n'a 
pas ẻté eílectuée, il est lầit, de nouveau. application au íournisspur 
des dispositions des articles 60 et 61. 

§ 3. — Si le fournisseur ne produit pas de justifìcations ou si 
celles qu'il a produites ne s’appuient pas sur des circonstances recon- 
nues par leGouverneur Gẻnẻral comme constituant des empêchements 
de force majeure, le Gouverneur Gỏnéral peut décider : 

Soit que le marché sera résilié avec saisie de toul ou partie du 
cautionnement ; 

Soit qu’il sera procédé, par rAdministration, aux írais et risques 
du íburnisseur, à l’achat des matières ou objets pour la lỉvraison 
desquels celui-ci est en défaut. 

§ 4. — Touteíbis, ,si le Gouverneur Gẻnéral, sans admettre que les 
justifìcations du fournisseur sont valables, juge convenable, en raison 
des circonstances.de ne pas user du droit que lui donne le paragra- 
phe prẻcẻdent, 11 peut se borner à prononcer une réduction de 6% 
sur la valeur de la livraison en retard ; dans ce cas, le Gouverneur 
Génẻral fíxe, s’il y a lieu, le délai extrême dans lequel le íournisseur 
doit elĩectuer la livraỉson. 

Si la livraison n’est pas eíĩectuée dans ce dẻlai, le Gouverneur 
General peut appliquer au fournĩsseur une des pénalitẻs prẻvues par 
le paragraphe 3 du prẻsenl ax-ticle. 

Abtici.e 63. 

Les pénalités prévues QUX arlicles 61 et 62 ci-dessus ne sont pas 
applicables aux achats s IU' facture. ■ 

Lorsquela livraison d’ol)jets achetés sur facture n’est pas íaite dans 
le délai íìxé, l’achat peut être immédiatementiannulẻ par le chef du 
Service intẻressé-Il peut en être de même dans le eas de rebut. 

Les fournisseurs qui ont encouru des annulations de 1’espèce peu- 
vent être exclus des appels à la concurrence pour les achats sur 
facture, pendant une période ne dépassant pas une annẻe.- L’exclusion 
est prononcẻe par le Gouverneur Gẻnéral. 
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Artici.e 04. 

Refus d’exécuter le marché. 

Lorsqu’un fournisseui' déclare se refuser à l’exécution de son mar- 
chẻ, les pénalitẻs prẻvues par le paragraphe 3 de 1’article 62 peuvent 
lui être appliquẻes aussitôt après qu’il a fait cette dẻclaration. 

Article 65. 

Notỉfication de la décisỉon du Gouuerneur Génẻral. — Recourẳ au 
Conseil du Contenlìeux. 

Dans les cas prẻvus par les articles 17, 47, 49, 56, 61, 62, 63, 64, 
67, 68 et 70, ampliation de la dẻcision du Gouverneur Génẻral enre- 
gistrée préalablement sur un registre ad hoc, est adressée au ỉournis- 
seur ou à son reprẻsentant. Le íburnisseur peut se pourvoir devant le 
Conseil du Contentieux adnainistratif et, en dernier ressort, devant lè 
Conseil d’Etat contre cette décision (1) • 

Si le íournịsseur avait quitté son domicile sans laisser de représen- 
tant lẻgal, un íonctionnaire de rAdministration devra dresser un 
procès-verbâl 'constatant que, s’étant prẻsenté au domicile du four- 
nisseur et n’y ayant trouvẻ personne, il a remis copie de la dẻcision 
ainsi que le procès-verbal de notiíication au maire ou à l’adjoint de 
la commune, qúì visera l’original du procès-verbal. SI le marchẻ est 
exẻcutoire (ians une localitẻ dẻpourvue de municipalitẻ europẻenne, 
la copie de la décision et le procès-verbal de notiíìcation seront remis 
ả 4’administialeur faisant fonctions de maire, qui visera l’original du 
procès-verbal. 

Cet original sera ensuite tvansmis au Gouverneur Gẻnẻral. 

Article 66. 

Comment il est procédé en cas d’achat aux frais et rỉsques 
du foưrnisseur.' > 

§ l er . *— Dans les divers cas d’acliat aux frais et risques du four- 
nisseur, prévus par les prẻsentes conditions génẻrales, il est procẻdé 
coníormément aux dispositions ci-après : 


(1) Voir au nota de 1’article 15 des dispositions des décrets du 22 Juịllet 1806 et du 
2 NoVembre 1864. conceruant les recours áux Ministres ef au Conseil d’Etat en matière 
contentieuse. 



L/Ađminislration pourvoil à 1’acliat, selon le mođe qu’elle juge 
convenable, soil par voie d’adjudicalion publique, soit par voie de 
marché de gré à grẻ. 

Le ỉòurnisseur en dẻfaut n’esl point admis à concourir aux adjudi- 
cations qui sont faites à ses írais et risques. 

Les quantités des matières ou objets achetés au compte dn fournỉs- 
seur sont dẻduites des quantités qu’il était tenu de fournir. 

Le montant de la plus-value, calculẻ à raison des quantitẻs et des 
prix stipulés đans le marchẻ passé aux frais et risques du íbui-nisseur 
et déterminé par arrêtẻ du Gouverneur Gẻnéral, constituant le four- 
nisseur en débet, est repris sur le cautionnement défìnitif ou, si ce 
cautionnement n’a pas encore ẻté réalisẻ, sur le cautionnement 
provisoire versẻ par le fournisseur ; celui-ci est, cependant, toujours 
libre de se libẻrer envers le Trésor au moyen d’un versement direct. 

L,e íournisseur n’est admis, en aucun cas, à rẻclamel• pour cause 
de moins-value. 

LÓrsque le cautionnement primitifj ou la partie de ce cautionne- 
ment reslẻe libre à la suite de reprises antẻrieurement exercẻes, ou le 
cautionnement provisoire si le caulionnement définitif n^a pas encoi’e 
ẻtẻ rẻalisé, est insuíĩìsant pour couvrir la totalilé de la plus-value, 
1’Administration a recours contre les biens du fournisseur 

II en est de même lorsque, par exception, il n’a point été exigẻ de 
■cautionnement comme garantie de l’exécution du marché. 

Après un premier recoui's contre les biens du íournisseur, le Gou- 
verneur Gẻnéral peut, suivant les circonstances, prononcer la rẻsilia- 
tion du marchẻ. 

§ 2. — Le íburnisseur ne peut être rendu responsable de 1’inexẻcu- 
tion des engagements contractés pav le titulaừe d’un marché passé à 
ses frais et risques. 

Article 67. 

Résiliaỉion du marché en cas de rebuts successựs. 

Lorsque, dans le cours d’une annẻe, des livraisons íaìtes par un 
íournisseur suv un même marché ont été rebutées dans la proporlion 
de plus d’un tiers des quantités définitivement admises en recette 
pendant cette année, le Gouverneur Génẻral peut pronòncer la rési- 
liation du marchẻ avec saisie de tout ou partie du caulionnement. 


(1' Article 1092 du Cođe Civil. — Quiconque s’est obligẻ personnellement est lenu 
de remplir ses engagements sur tous ses biens mobiliers et irnmobiliers, présents et à 
venir. 
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Article 08. 

Déỉits, fraudes des fournisseurs. 

Si, lors des recettes, il est reconnu que des matières ou objets 
prẻcẻdemment rebutés sont reproduits, que des objets de mauvaise 
qualitẻ sont présentẻs sous des formes ou des enveloppes propres à 
les dẻguiser, que des parties hétérogènes y ont ẻtẻ introduites dans. 
le dessein d’eu dẻnalurer la substance ou le poids, en un mot, 
qu’une fraude quelconque sur la nature, la qualitẻ ou la quantitẻ đes 
choses fournies a étẻ commise, le marché est 1 'ésiliẻ de plein droit, 
ầvec saisie du cautionnement, sans préjudice des poursuites qui peu- 
vent être exercẻes devant les tribunaux, conformẻmen^ aux lois et, 
notamment, aux dispositions du Code pẻnal relatives aux dẻlits des 
fournisseuvs. 

Le Gouverneur Général peut, d’ailleurs, avant la rẻsiliation, faire 
acheter, aux frais et risques du íournisseur, les matières ou objets 
dont la livraison a ẻté entachẻe de fraude. 

Aéticle 69. 

Saisies — Mode de procẻder. 

II est procédẻ ađministrativement aux actes concernant les saisies- 
dẻterminẻes par les articles précẻdenls. 

Article 70. 


Exclĩision du concours aux marchés de ƯAdniinistration ■ 

Tout íburnisseur dont le marclỉé a étẻ 1'ésilié peut étre exelu pạr 
le Gouverpeur Génẻral du concours aux adjudications et aux trailés. 
de gré à grẻ - 

Article 71. 


/ 

Prorogalịon de marchés dont ưexécution a éié salis/disanie. 


Lorsqu’une fourniture a étẻ exẻcutée à la complèle satisíaction de 
TAdministration, celle-ci peut, d’un Cõmmun d’accord‘avec le íournis- 
seur, prorogar le marché par un acte ađ.ditionnei pour une durée 
ẻgale ou iníérieureà celle primitivementassignẻe audit marché, et pour 
une importance subordonnée aux besoins du Service. Cette proroga- 
tion ne peut jamais être renouvelée. 

Les prix ne doivent, en aucun cas, êlre supẻrieurs ặ ceux du mar~ 
chẻ prỉmitỉf. 
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Le ỉòurnisseur qui đésire obtenir la prorogation de son marché 
doit, avant 1’expiration de cemarchẻ, en adresser la demande au chef 
du Service intéressé qui soumet 1’acte de prorogation à 1’approbation 
du Gouverneur Général. 


Article 72. 

Les Direcleurs et Cliels des Services Génẻraux de rindochine, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne,de l’exécution du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 31 Décembre 1899. 

PAUt DOUMER. 


Par le Gouverneur Général de 1’Indochine : 
Le Dữecteur des Affaires Civiles. 
BRONI. 


DÉPÊGHE MINISTÉRIELLE au sujet du paiement en 
France des ỉournitures effectuées aux Golonies. 

Paris, le 18 Avril 1900. 

V. dépêche ministérielle du l er Juin 191 ỉ.) 


Le Minislre des Colonies à Monsieur le Gouuerneur Général de 

ưlndochine. 

Monsieur le Gou^erneur Génẻral, 

II arrive fréquẹmment que les marchẻs passés sur place dans les 
Colonies spẻciíìent que le paiemeut des íournitures sera eữectuẻ dans 
la Métropole soit à Paris, soit dans un des 4 ports de commerce où 
le Département est reprẻsentẻ, soit dans une autre localitẻ. 

Pal' suite de retard dans 1’envoi des pièces de liquidation, et ẻgale- 
ment par suite des prévisions incomplètes que peuvent faire les 
Services des ports pdur leurs demandes-de crédits, il arrive souvent 
que le Département n’est pas en mesure de désintẻresser les fournis- 
seurs dans les dẻlais stipulés en sorte. que ceux-ci se plaignent et 
seraient même en droit de demander 1’allocatioiỊ d intérêts moratoires 
qui viendraient grever sans proũt les budgets intéressés. 

En vue de rẻduire au minimum le laps de temps qui s’ẻcoulera à 
1’avenir entre les livraisons effectuées dans les Colonies et le paiement 
en France, j’aỉ arrêté les dĩspositions suivantes quej’ai 1’honneur de 
voủs prier de vouloir bien porter à la connaissance des đivers Ser¬ 
vices de la Colonie en invitant les Cheís de Service à veiller d’une 
íaẹon constante à leur exẻcution. v 
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1° Tous les marchẻs quels qu’ils soienl, passés dans les Colonies et 
concernant soit le Budget Colonial, soit les budgets locaux seront 
transmis au Dẻpartement en quatre exemplaires (3 e Direction- 
2 e Bnreau ), dès qụe les fournisseurs en auront remis les copies impri- 
mẻes aux Services compétents soit dans les 15 jours qui suivront 
rapprobation. 

2° Les contrats dont le paiement aura lieu en Erance seront mis 
sous un bordereau spécial, mentionnant cette particularitẻ dans la 
colonne « Obseruations ». 

3° Ces derniers devront, en oulre, être adressés en 3 exemplaires 
aux chefs des Services coloniaux des ports de commerce quand le lieu 
de paiement doit être le Hâvre, Nantes, Bordeaux ou Marseille ou 
une localité située dans les Dẻpartements de la Seine-Inférieure. 
Loire-Infẻrieure, Gironde et Bouches du Rhône. 

4° Ces ports recevront, en outre, mensuellement un état indiquant 
le montant des fournitui*es payables par leurs soins en vertu des mar- 
chẻs précités et dont les factures seront transmises dans le courant 
des deux mois suivants. Ce relevẻ ne pourra ẻviđemmeut êti;e qu’ap- 
proximatií mais il est indispensable que les Ađministrations des ports 
soient renseignẻes aussi exactement que possible sur les dépenses 
qu’elles auront à acquitter sur le montant des crédits déléguẻs afin 
d’en faire la demande en temps utile. 

En ce qui concerne lespaiements de íournilures et de frais detrans- 
ports à effectuer en France sur marchés passẻs dans la Mẻtropole et 
dont le règlement dépend de la rẻception des fournitures dans la 
Colonie il est également indispensable que les procès-verbaux de 
recetle dẻíìnitive parviennent au Département dans le plus bref délai, 
et je vous serai obligẻ de donner les instructions les plus íormelles 
à cet égarđ. 

Enfln, il importe que le lieu de paiement spẻciíìé dans la soumis- 
sion lors de l’adjudication ne puisse être modiũé ultẻrieurement, tout 
changement à cet ẻgaixỉ ẻtant de nature à vicier les rẻsulíats de la 
concurrence. 

Recevez, etc. etc. 

Pí lé Ministre & par son ordre, 

Le Directeur de la Comptabilité et des Services 
Pénitentiaires, 

JOLLY. 
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ARRÊTÉ du Gouverneụr Général rendant applicables, 
sous certaines réserves, aux marchẻs passẻs en Indo- 
chine pour le compte des Services locaux et provin- 
ciaux les conditions gẻnérales fixées par 1’arrêté du 
31 Décembre 1899. 

Du 11 Mai 1900 


Article premier. — Les conditions gẻnẻrales íìxées par 1’aiTêté du 
51 Décembre 1899 susvisẻ sont, sous rẻserve des modiíìcalions prẻvues 
par le prẻsent arrêté, rendues applicables : 1° aux íournitures de 
toute espèce ; 2° à toutes les entreprises aulres que celles des Travaux 
de la Direction des Travaux Publics, à exécuter en vertu de marchés 
passẻs en Indochine pour le comptedes Services locaux et provinciaux. 

Sont également applicables, sous la même réserve, à tous les mar- 
chẻs passés en Indochine pour le compte desdits Services les disposi- 
tions de rarrêtẻ du 4 Novembre 1899 susvisé. 

Art. 2. — Les pouvoirs réservẻs au Gouverneur Général de 1’Indo- 
chine par les arrêtés des 4 Novembre et 31 Dẻcembre 1899 sonl 
exercés respectivement, en ce qui concerne les marchẻs passcs pour 
le compte des Services locaux et provinciaux, par le Lieutenant- 
Gouverneur đe la Cochinchine et par les Résiđents Supẻrieuí's au 
Tonkin, en Annam, au Cambodge et au Laos, coníorniẻment aux 
décrets et arrêtés rẻgissant 1’oỊ'ganisation spẻciale de chacun de ces 
pays. 

Arĩ. 3. — Sónt abrogẻes les disposilions des arrêtẻs antẻrìeurs 
contraires à celles du présent arrêtẻ. 

Art. 4. — Le Dirẽcteur des Aữaires Civiles, le Lieutenant-Gouver- 
neur et les Résidents Supẻrieurs en Indochine sónt chargẻs, chacun 
en ce qui le concerne, de rexẻcution du prẻsent arrêtẻ. 


CIRGULAIRE du Gouverneur G-ẻnéral au sujet du nombre 
d’exemplaires des marckés 

Saigon, le 7 Septerobie 1900. 


M. DOUMER, Gouverneur Général de rindochine à Messieurs les 
Chefs des Services Généraux et des Adminislraỉions ỉocales de 
llndochine. 


Messieurs, 

Lai constatẻ que le texte des marchẻs passés en Indochine, nolam- 
ment de ceux dont rexẻcution comporte une certaine durée od 
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intéresse plusieurs servicesy.n’est pas toujours reproduit à un nombre 
sufflsant d/exemplaires. 

Aux termes de la cưculaire du 29 Septembre 1899, une ou plusieurs 
copies de chaque contrat doivent être dẻposées à la Direction des 
AíTaires Civiles. 

D’autre part, une dẻpêche ministérielle du 18 Avril 1900, timbrẻe: 
3 e Direction — 2 e Bureau,. prescrit l’envoi au Département, en 
quatre exemplaires, du texte de tous les marchés concernant soit le 
budget colonial, soit le budget gẻnéral de rindochine ou les buđgeta 
locaux. 

II y a lieu, en outre, de fenir compte des besoins du Contrôle 
íìnancier, du Trẻsor et des divers Services. 

II n’est pas possible de íixer, par avance et d’une íacon gẻnẻrale, 
le chilĩre du tirage d’un marchẻ. 

Ce chiffre doit être déterminé d’après le nombre d’exemplaires à 
distribuer aux diíĩérents Services, la durée du contrat, le nombre des 
localités où il dóit recevoir son exẻcution, etc. . . 

Ainsi, un niarchẻ d’une durẻe d’une annẻe exécutoiredans plusieurs 
pays de rindocbỉne et payable au Hâvre, à .Nantes, à Bordeaux ou 
à Marseille, ou dans les départements où sont situẻes ces villes, doit 
être visẻ à un nombre d’exemplaires suffisant pour qu’on puisse en 
íaire la répartition suivante : 


Direction des Aíĩairếs 
Civiles . 


\ 


Archives... 

Minlstère des Colonies. 

Qheís des Services coloniaux des 
ports de cojnmei’£e......... 


Contrôle Anancier. ' . y . 



Service gẻnẻral ou administrationlocale quí a passé le marchẻ. 

Servicesgẻnéraux ou ađminĩstrations locales quipeuvent aVoir 
intérêt à c.onsulter le marché. . * . 


10 

2 

10 

8 


30 


vous prie de đonner des ordres en <conséquence et de veiller 
à ce que ces exemplaires soient distribuẻs dans le plus l3ref dẻlai 
possible. 

Padl DOUMER. 


(1) Ces exemplaires doivent être adressés ả la Direction des Aữaires Civiles, à la fi» 
de chaque mois en mêmỄ temps ùue le relevé dont l’envoi est prescrit par la dépêche- 
ministérielle no 100, du 11 Mars 1899. 










CIRGULA.IRE du Gouverneur G-ẻnẻral au sujet de la 
pạrticipation des asiatiques ẻtrangers aux marchés 
et aux ađjudications passẻs en Indochine pour le compte 
des Administrations de l’Etat ou de la Colonie. 

HanOỈ, le 22 Mai 1901 . 


Le Gouverneur Général de ưlndochine à Messieurs les Chefs des 
Seruices Gétiéraux et des Administrations Locales de ưlndochine. 

Messieurs, 

Mon attention a été appelée, par un voeu 1 'ẻcent de la Chambre de 
Commerce de Hanoi, sur la question de la participation des asiati- 
ques étrangers, aux marchés et adjudicatỉons, passẻs en lnđochine, 
pour le compte des Administrations deTEtat ou de la Colonie. 

Dans 1’état actuel đe rindustrie et du commerce en Indochine, il 
est impossible, sans porter un pi’ẻjudice considérable au Trésor, de 
limiter, d’une facon générale, la conẹurrence, dans les marchẻs et 
adjudications aux seuls commercants européens. En le íaisant, 1’Admi- 
nistration s’exposerait, d’ailleurs à íavoriser, bien souvent, non pas 
tant les intẻrêts des commercants, véritablement dignes de ce nom, 
que la spẽculation de soumissionnaires peu scrupuleux qui serviraient 
de prête-noms aux chinois. Mais si la libre concurrence doit deraeu- 
rer la règle et 1’élimination 1’exception, riẹn ne s’oppose, à ce qite, par 
application de 1’article 3 du dẻcret du 18 Novembre 1882, dans cer- 
taines circonstances et en raison de certaines considérations qu’il 
âppartient aux ehefs de Service d’apprẻcier, les asiatiques ẻtrangers 
ne soient écartẻs des íournitures et enti'eprises de travaux. Je citerai, 
par exemple, le cas où rinlẻrêt soit de la défense, soit de la sécuritẻ 
intérieure de rindochine serait en jeu oa bien encore le cas où la 
nécessitẻ d’accorder une protection temporaire à une Industrie èuro- 
pẻenne naissante serait ẻtablie. 

Cette exclusion, quand elle sera jugẻe opportune, devra íaire 
l’objet d’une clause spéciale insẻrée au cabier des charges et être 
motivẻe dans le rapport mis à l’appui de ce document. 
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CIRCULAIRE du Gouverneur Gẻnẻral au sujet des rẻglea 
applicables aux diffẻrentes ỉormes de marchẻs. 

6 .lanviei' 1903. 


Mon attention a ẻté attirẻe sur la réđaclion défectueuse de certainx 
cahiers des charges et sur la nécessitẻ qui s’impose de se ọonformer 
strictement aux règlements relatiís à la passation des marchés ( Décret 
du 18 Novembre 1882 : arrêté miiìistériel du 20 ĩanvier 1899 ; arrêtés 
du Gouverneur Général des h Novembre 1899 et 31 Dẻcembre 1899). 

II m’a paru utile de rappeler brièvement les vègles applicables : 

1° aux adjudications publiques ; 

2° aux appels d’olĩres ; 

3 0 aux marehés de gré à gré ; 

4° à tous les contrats quels qu’ils soient. 

Le tableau ci-dessous, daơs lequel les deux premiers points ont 
étẻ I*ésumẻs, fait ressortir les điổerences essentielles qui existent en tre 
radjudication publique et 1’appel đ’ofĩi'es. 


I 

Adjudicalion publique. 

La sẻance d’adjudication est 
publique. L’ouverture des enve- 
loppes contenant les propositions 
est faite par le Prẻsident en pré- 
senctĩ des soumissionnaires. 

La Commission examine toutes 
les propositions ẻtablies coníor-. 
mément aux prescriptions du 
cahier des charges, accepte toutes 
les soumissions pendant un laps 
de temps de 15 minules, et pojte 
un choix SUL' la proposition la 
plus avantageuse au point de vué 
des chiffres~ 


II 

Ảppel d.'offres. 

La séance de la Commission 
n’est pas publique, les soumis- 
siounaii'es ne doivent même pas. 
y être admis. 

La Commission n’a à examinẽr 
que les propositions des indụs- 
triels ou maisons de commerce 
appelẻes nominativement à íaire 
des oíĩres. 

La Commisổion, après avoir 
examiné à loisir les òíĩres qu’elle 
a reẹues, J) 0 i'te son choix sur 
celles qui lui paraissent les plus 
avantageuses parmitoutes lés pro- 
positions qu elle juge acceptables. 

Ce n’est pas le prix le plux 
bas qui íemporte nẻcessairement. 
Diverses considérations peuvent 
iníluer sur la décision áintervenir: 
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Le Président doime lecture des 
soumissions à haute voix ; des 
rẻadjudications peuvent avoir lieu 
immédiatement. L’Adminislralion 
n’admet que des personnes qu’elle 
reconnaĩt préalablenient capables 
et n’est jamais obligée de faire 
connaìtre les motifs de son refus 
d’admission à concourir. 

L’avis d,es ađjudicalions à pas- 
ser est publiẻ, sauf les cas d’ur- 
gence, au moins vingt jours à 
1’avance, par la voie des aíĩìches 
et par tous les moyens ordinaires 
de publicitẻ. 

Le procès-verbal de radjudi- 
cation coustale les résultats de 
ropẻration et en relate toutes les 
circonstances. Ilestsigné en sẻan- 
ce par l’adjudicataire provisoire 
ou par son représentant. Ce pro- 
cès-verbal et la ồoumission de 
radjudicataireprovisoire qui,avec 
le cahier des charges constituent 
le mavché, sont Irauscrits par les 
soìns de 1’Administralion, à la suite 
dudit cahỉer des ch arges. 


valeurs des plans piẻsentẽs, s'il V 
en a, longueur des délais deman- 
dés ; exactilude habiluelle des 
maisons à livrer dans les délais 
stipulés; eníìn les nìériles particu- 
lières des produits decesmaisons. 

Ces diữérentes considéiations 
doivent d’ailleurs être examinẽes 
sans. qu’on perde de vue la niodi- 
cilé des prix. 

Lorsque le choix est fa.it, les 
autres soumissionnaires sont Ĩ 11 - 
íormés que leurs oíìres ne sont 
pas acceptées, mais il est inutile 
de lcur faire connaĩtre les pi’ix 
demandẻs par leurs concurrents. 


En malière d'appel d’ofừes, on 
doit se contenter du cahier des 
charges .suivi du procès-verbal 
d’appel d’offies et de la soumis- 
sion signée de 1’intéressẻ 'et 
approuvẻe par le Gouverneur 
Gẻnẻral. II n’ya paslieud’exigerla 
rédaction d’un marchẻ de gré à 
gré par acte séparé. 

Ce dernier document fait dơu- 
ble emploi avec le prẻcẻdent et 
impose inutilement au soumis- 
sionnaire des frais de timbre 
supplẻmentaires. Le pvocès-verbal 
d’appel d’offres doit être imprimé 
à la snite du cahier des charges et 
non-sur feuille volante, indùmenl 
soumise, en double emploi, au 
droit de timbre. 


L’appel d’offres limite la concurrence et constitue, en quelque 
sorte, une dẻrogation à la législation des marchẻs. 

L’usage de cetle exception à la règle générale doit.ẽn cqnséque.uce, 
être très reslrcint et toujours jusLiílé par des circonslances particu- 
lières. Sans vouloír ẻnumérer tous les èxemples qui peuvent rendre 
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nécessaire ĩadoption de 1’appel d’offres, il semble utile d’indiquer, à 
titre de renseignement, la plupart des íournitures, transports et 
travaux YĨsẻs par 1’ailicle 18 du décret đu 18 novembre 1882. 

III 

Marchés de gré à gré . 

Les cas dans lesquels il peut être passẻ des marchẻs de grẻ à gré 
sont ẻnumérés à l’article 18 du dẻcret du 18 Novembre 1882. 

Tous les marchés de grẻ à gré doivent rappeler celui des paragra- 
phes dudit ạrticle dont il est fait application. 

IV 

Conditions gẻnẻrales communes à tous les contrcits. 

1 

Les marchés sont toụịours ẻtablis en deux expẻditions et envoyẻs 
sans retard à rautorité supẻrieure. Aux termes de 1’article 5 de 
l’arrêté ministẻriel du 20 lanvier 1899.1’approbation doit être notiíìẻe 
à l’adjudicataire dans le dẻlai íìxẻ par le cahier des charges. L’arrêté 
du 31 Dẻcembre 1899, article 32, paragraphe 1, ẻdicte que la décision 
relative à 1’approbation ou au refus d’acceptation du marché, par le 
Gouverneur Gẻnẻral, est notiíiée à l’adjudicataire dans un dẻlai ma 1 
ximum de 20 jours. 

>L’article 4 de 1'arrêtẻ du 7 Noveinbré 1902 dispose que les contrats 
passẻs par les chefs des Services Génẻraux doivent être soumis au 
Secrétariat Gẻnẻral avant đ’être prẻsentẻs à 1’approbatÌQn du Gou- 
verneur Gẻnéral. 

Les projets de marchés sont soumis au Visa du Cơntrôle íìnanciev 
par les soins du Secrétariat Gẻnéral. 

Les timbres sont apposés par le ịeceveur au moment de 
,J’enregistrement. 

Les soumissions sont toujours timbrềes. 

Des diííìcultẻs s’étant souvent prođuites au sujet du mode de paie- 
ment à adopter en matière de marchés, je tiens à vous signaler que 
les paiements à edectuer en France sont íaits en írancs. 

Dans la colonie, ils sont íaits en piastres, au cours oííìciel du jour 
de la liquiđalion. 

Vous devrez foujours indiquer, en marge des contrats: 

L’objet de la íourniture, le date du marchẻ, sa durée, la datè de 
notiíìcatiốụ, de 1’approbation et de la rẻalisation du cautionnement. 

Enfin, il conviendra d’insẻrer la clause suivante dans les cahiers 
des charges : 
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En cas de non-exécuiion d’une condition qiieỉconqne da présent 
cahier des charges, le contrat sera rệsilié de plein droit, après une seule 
mỉse en demeure préalabỉe, Ịaile au soumissionnaire,d’avoir à exécuter 
ses engagemenis dans un déỉai de 'ịours (le délai peut varier selon 
la nalure des conlrats ). En oulre, le cauiionnement sera confỉsqué, ỉndé- 
pendamment des dommages et inlérêls auxqueỉs le soumissionnaừe 
pourra êlre lenu. 

En terminant, je vous rappellerai qu’en vertu de 1’article 6 de 
1’arrêté du 4 Novembre 1899, les cheís des Services gẻnéraux peuvent 
approuver, par dẻlẻgalion permanenle du Gouverneur Gẻnẻral, les 
marchés dont la durée ne dẻpasse pas une année et rimportance 
20.000 ỉrancs, lorsqu’un crédil spécial aura ẻté ouvert pọur cet objet, 
soit au budget de l’exercice courant, soit par une dẻcision du Gou- 
verneur Général. 

Cette rcglcnientation sc trouve modiíìéc par le § 11 de 1’article 13 
de 1’arrêté du 24 Février 1902, qui a íìxẻ les 'attributions de la com* 
mission permanente du Conseil Supérieur de 1’Indochine. D après fce 
dernier texte, le Gouverneur Gẻnẻral approuve, en commission per- 
manente, les caliiers des charges, adjudicalions et marchẻs, relatifs à 
tous les travaux et fournitures engageant les íìnances de 1’Indochine 
et dont le mbntant est supérieur à 5.000 piastres. 

Tous les marchés, sans exception, devront être cependaut soumis 
à 1’approbation du Chef de la Colonie lorsqu’il se sera produit soit 
pendant, soit après la sẻanee d’adjudication, une difficulté ou 1 'écla- 
mation quelconque ou que le contrôle íìnancier aura refusé de viser 
le marché. * 

Les marchés sont subordonnés à 1'approbatỉon de rAđministra- 
tion supérieure et ne sont valables et dẻfinitifs quaprès cetle 
apựrobation. 

11 paraĩl utile, à ce sujet, de citer un arrêt du Conseil d’Etat du 
17 Mai 1895, au sujel des attribulions du Gouverneur Gẻnẻral en 
malíère de marchẻs : 

Aff'aire c . conlre Minislre des Colonies. 

En re/usant d approuver une adjudication de fournitures à laquelle 
il a élé ^pvocédé publiquement sur un cahier des charges lui réservant ce 
droil, le Gouưerneur Général de ĩIndochine ne fait qu’user des podvoirs 
qui lui apparliennent en vertu da décret du 12 Novembre 1887 . 

Aucune disposilion de nouvelle adjudication ríétant, pour ledit cas , 
prescrỉlepa-r le cahier des charges, l’adjudicataire primitif esl sùns droit 
pour prétendre à une indemnité à raison de ce que rAdministration a 
trailé de gré à gré auec une autre personne pour la foumitufe. 




Telles sont, dans leurs grandes lignes, les observalions qiìe j’ai crit 
đevoir vous soumettre. * 

J’ai 1’honneur de vous prier de tenirla mainà leur stricle exéculioiu 

BEAU 

II estdit, aa titre IV de cetle circulaire, que les soumissions sont 
toujours timbrées- 

En principe, toute soumission doit, en eíìet, être timbrée, toulelbỉs, 
corame cette formaIitẻ n’influe pas sur les conditions essentielles de 
Tengagement, son omission ne devra pas être considérẻe cotome canse 
(Texclusion. II demeure entendu que le défaut de timbre expose les 
aignaíaires de l’engagement sur papierlibre aux pénalitẻs prévues par 
les lois et les arrêtés íìscaux. 

Jq.vous prie de vous coníbrmer strictement aux instructions qui 
prẻcèdent et qui sont applicables, non seulement aux marchéív 
qoncernant les Services gẻnéraux et locaux, mais aussi à ceux pas- 
íẻs pour le compte des Services provinciaux et municipauỊCi. 

__ BRONI 

ARRÊTÉ du Gouverneur Général conférant la dẻlégation 
du Gouverneur Général aux Chefs d’Administrations Lo- 
cales pour prendre certàines décisions sur les appels des 
íournisseurs des Services gẻnéraux contre les rebuts 
pronoùcés par les Commissions ordinaires de recettẽv 

(4 Dtícembre 1903 

Article PREM1ER. — Le Lieutenant-Gouverueur de la Cochinchine,. 
les Rẻsidents Supérieurs au Tonkin, eh Aunam, au Cambodge et au 
Laos, et rAdministrateur en chef du Territoire de Quang-Tchéou 
auront, à 1’avenir, chacun dans sa circonscription administratỉve, la 
dẻlẻgation spẻciale et permanente du Gouverneur Gẻnéral, bors le 
tìas de séjour de celui-ci ou du Secrélaire Gẻnéral dans la pai‘tie de 
rindochine intéressée, pour : 

1° Recevoir le pourvoi des fournisseurs đes Services Généraux 
contre les rebuls prononcẻs par les cornmissions orđinaires de recet- 
te§ et fqire examiner par une commission extraordinaire les livraí- 
$on§ rebutéea y 

2 1 Prononqer faccepfation dẻíỉnitive des livraisons rebutéểs par la 
commissi.on ordinaire de rẹpettes, lorsque la. cọmmiạsion extraordi- 
nạire en íbrxnulera la proposilion. 

Arx- 2. — Dans le cạs où la commjssion extraordinaire ne conclue^- 
rait pas à l’acceplation pure et siniple de la livraison, le procès- 
verbal de cetle comtpis.sion pera soumis au Gouverneur Génẻrãl avec 



- 163 — 


le dossier de raíĩaire, pàr le Directeur du Service intéressẻ* pour 
déciịũon à prenđre. 

Art. 3. — Les disposilions des avticles ti el 43 de l’arrêté du 31 
Dẻcembre 1899, relalives aux délais d’appel et aux formalitỏs à rem- 
plir, tant par les représenlanls de rAdministralion que par les four- 
nisseurs, reslent enlièrement applicables. 

Art. 4. — Le Gẻnéral de Divisiou, Commandant Snpérieur des 
Troupes du Groupe de rindochiue et le Secrẻtaire Génẻral de 1 Indo- 
chine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de rexỏcution du 
présent arrêté. 


CIRCULAIRE du Secrẻtaire Génẻral de rỉndochine au sujet 
de 1’envoi au Seerểtariat Génẻral des contrats et projets 
de marchés. 

Híinoi, le 10 Décembre 1!)Ơ3. 


Le Secréiaire Général de rindochine à Messieurs les Chefs des Services 

Généraux. 

Lai 1’honneur, contbrraément aux dispositions de 1’article 4 de I’ar- 
rẻtẻ du 7 Novembre 1902, portant organisation du Secrétariat Géné- 
ral, de vous prier de vouloir bien, à 1’ỉivenir, m’adresser directement 
tous les contrals et projets de marcbẻs à soumettre à rapprobation du 
Gouverneur Gẻnéral. 

J’attirerai d’autre part, votre attention sur rintérêt qui s’attache à 
ọe que ces actes me soient transmis huit jours au moins avant la 
rẻunion de la Commissiori permaneute, c’est-à-dire suíĩìsammtent à 
temps pour me permettre de íaire procéder à leur examen aveb tout 
le soin désirable avant de les prẻsenter à la signature du Gouver- 
neur Général • 

BRONI. 


GIRGULAIRE du Gouverneur Gẻnéral relative aux foí“ 
malités à observer dans les.adjudications publiq;ues 

25 Janvier 1004. 


Mon attention s’est portẻe sur đivers incidenís, survenusrécemment 
à 1’occasion d’adjudications publiques et dans lesquels rAdministra- 
tion ne me paraỉt pas à 1’abri de tout reproche. 
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L’adjudication, avec concurrence et pubĩicitẻ, est, vous le savez, le 
mode normal d’après lequel rAdministration doil traiter pour ses 
travaụx, fournitures ou transports. Mais, pour que ce syslème procure 
tons les avantages et donne toutes les garanties qui ont déterminé le 
législaleur à 1’adopter, il est nécessaỉre que toules les opẻrations pré- 
pavatoires des marchés, nolamment celles de la séance d’adjudica- 
tion, soient eonduites avec méthođe et sùreté de telle sorte qu’elles 
ne puissent être ni attaquées par les intẻressés, ni criliquẻes par les 
autoritẻs de contrôle.Il ne faut pas perdre de vue que, par le fait seul 
du dẻpôt de sa soumission, le soumissionnaire est juridiquement lié 
envers rAdministration • En échange, et sans contracter toutefois au- 
cune obligation, ẹelle-ci prend, envers les soumissionnaừes, 1’engage- 
ment moral de donner le bénéfice du marchẻ au moins-demandant, 
à la condition, bien entendu, que ses oíĩres ne soient pas exagérẻes. 
Hors ce cas, une adjudication ne dcvrait être annulée que tout à fait 
exceptionnellement, sous peine de discréđiter ce mode de procẻder 
qui est cepeiidantconsidéré comme le plus avanlageux pour le Trẻsor. 

II importe donc, pour les intérêls coinnie le bon renom de l’Admi- 
nistration, quelesíonctionnaires, chargẻsdeprocéderauxadjudications 
s’attachenl ả observer scrupuleusement loutes les 1 ’ègles applicables 
en la matière et à éviter toute erreur qui mettrait 1’autorUé supé- 
1 'ieure dans 1’obligation d’annuler ces opérations pour vice de íorme. 

II n’est pas possible d’indiquer à 1’avance tous ỉes cas susceptibles 
de se produire et encore Imoins les diverses Solutions que ces cas 
comportent. Une étude approfondie des conditions gẻnéi'ales qui 
1'égissent les marchés, jointe à l’expérience de ce Service dẻlicat, est 
nécessaire pour suppléer, à cet égarđ, aux règles précises qui font 
gẻnéralement dẻfaut. 

II existe cependant quelques règles íormelles qui ont élé paríois 
perdues de vue et que je crois devoir rappeler cí-après : 

Ầinsi doit être ẻcai*tée, de plano, toute soumission i 

A. — Qui n’est pas accompagnée des pièces rẻgulières exigées, soit 
par les cabiers des charges, soit par les conditions génẻrales. (La ju- 
1 'isprudence a toutelois admis que certaines de ces pièces, par exem- 
ple celles relatives à la justiflcation de la nationalité ou de 1’aplituđe 
à soumissionner peuvent être remplacées, par un certiíìcat établi en 
séance, pour les soumissionnaires notoirement^onnus de rAdminis- 
tration) ; 

B. — Qui n’est pas dùment signẻe et arrêtée en toutes lettres au 
montant total ỉ 

c. — Qui n’est pas prqsentée dans les formes déterminées, à peinè 
de nullité, par les condỉlious géiiẻrales ; 



D Qui contient des clauses restrictives ou exceptionnelles ; 

E. - Et, d’une facon générale, loute soumission qui peut laisser 
quelque doute soit sur 1’iđentitédes personnes 011 sociélẻs soumission- 
naires, soit sur la portẻe dê Tengagement souscrit. 

En dehors de ces vices íbrmels que j’appellerai rédhibiioires, il en 
est d’autres moins iniportants, moins caractẻrisẻs, qui ne sont pas, 
en principe, de nature, à entraĩner par eux-mêmes le rejet de la sou- 
mission. 

II appartienl aux lonctionnaires qui présiđent aux adjudications de 
statuer sur ces irrégularitẻs, en raison de leur gravitẻ et des circons- 
tances. 

Si une question leur paraìt litigieuse, ils ne doive*nt pas hésiter à 
suspendre la séance, pour dẻlibérer SUI’ la solution à adopter. 

II en est de même pour toute autre difficultẻ qui peuL survenir. Je 
vous prie d’appeler sur ces recomrnandations, dont la portẻe ne sau- 
rait vous ẻchapper, la plus sérieuse allenlion des fonctionnaires de 
votre Service, chargẻs des adjudieations. 

Je saisis cette occasion pour dissiper une conl'usion qui s’est pro- 
duite au sujet d’un point de ma circulaire N°84 du 6 Janvier 1903 ; je 
veux parler de l’appcl d’offres. Par suite d’un dẻfaut de rédaction, 
certaines personnes ont pu croire que 1’appel d’offres était une forme 
de marché, distincte à la fois de 1’adịudicalion et du marchẻ de gvẻ à 
grẻ. II n’en est 1 'ien, l’appel d’ofĩres ne constitue pas une íorme de 
marchéparticulière, mais simplement le mode auquel rAdminislration 
a paríois recours pour provoquer une certaine concurrence, en vue 
đe la conclusion d’un marchẻ de grẻ à grẻ. Quant à la forme de ces 
derniers actes et aux 1 'ègles concernant leur passatỉon et leur appro- 
bation, il y a lieu de se rẻlérer, d’une part, aux articles 18 et 19 du 
décret du 18 Novembre 1882, d’autre part, à rari êté local du 4 Novem- 
bre 1899, relatif aux adjudications et aux mạrchẻs passẻs par les Ser¬ 
vices Génẻraux de llndochine au nom du Gouvernement Gẻnẻrbl. 


EXTRAIT d’une dẻcision autorisant les Cheỉs des Services 
Gẻnéraux à approuver, par dẻlégation permanente, les 
cahiers des charges, ad]udications et marchẻs dont le 
montant ne dépasse pas 5.000 piastres. 

29 Février 1904 


Par dẻcision du Gouverneur Génẻral, en dale du Ố9 Février 1904, 
piãse sur le rapport du Secrẻtaire Génẻral et 1’avis conforme du 
Directeur du Contrôle Financier. 
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Les Chefs des Services Génẻraux sont aulorisés à approuver par 
đẻlégatỉon permanente, les cahiers des charges, adjudicalions et 
marchẻs donl le montant ne dépasse pas 5.000 piastres (12.500 francs) 
et qui ont ẻté visés, sans observations, par le Secrétaừe Général et 
1 ê Contrôle Financier. 


GIRGULAIRE du Gouverneur Général relative aux 
marchés passẻs en Indochine 

5 Mai 1904. 


Par dépêches des 5 et 19 (2) Mars derniers, le Ministre m’a fait 
part de diverses observatións d’ordre général que lui avait suggẻrẻes 
1’examen des marchẻs passẻs par les Services de 1’Inđochine. 

Le Ministre estime, ẽn p.remier lieu, que le mođe'du marchẻ de 
gré à gré, sous le bénéíìce des . exceptions prẻvues à rarticle 18 du 
dẻcret du 18 Novembre 1882, est trop gẻnẻralement adopté dans la 
Colonie. Aínsf que je vous l’ai rappelé par ma circulaire du 25 Jan- 
vier 1904, N° 122, le đẻcret prẻcitẻ pose en principe que tous les 
marchẻs des travaux, de íơurnitures ou de transports doivent être 
faits avec concurrencế et publicitẻ, et que rAđministration ne doit 
rècourir aux marchés de grẻ à gré que đans des cas motivẻs et limi- 
tativement dẻlerminés. 

En outre, le Ministre,fait remarquer que, dans un certain nombre 
de marchés, le chiíĩre des cautionnements est trop íaible et le taux 
des pénalitẻs très minime. 

Or, lorsque TAdministration passe un contrat, elle ne saurait s’en- 
tourer de trop de prẻcautions, et le cautionnement exigẻ des sou- 
missiơnnaires constitue ? à son proíỉt, une garantie de premier prdre, 
qui fait d’elle, ẻventuellement, le créancier le plus privilégié. 

II importe dono de ne pas négliger de stipuler celte garaọtie, et de 
ne pas ramoindrir en fixant les cautionnements à un chiílre dẻri' 
so^ire. De même pour les pénalités. 

Dautre part, il a paru au Ministre que s trop souvent, les résilia<r 
tions ou prorogations de marchẻs se faisaient avec hâte* sans qu’on 
se préoccupât suíĩìsamment des consẻquences possibles de la rupture 


(ÍJ Voir annexẻ I*° I. 
(2) Voir annexe n° II. 
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•des conLrals ou de leur coiAinuation, et quelquefois sans imposer au\ 
lburnisseurs ou entrepreneurs défaillánts les pénalilés qu’ils avaient 
encourues. 

Ces observalions ne fonl que eoníìrmer celles que j'ai eu 1’occa- 
SĨOII de vous ađresser, à điverses reprises au sujet de cas particu- 
liers. Je vous prie, en consẻquence, de veiller à ce que, dans l’ave- 
nir, la passation des marchés intéressant rAdministration de 1’Indo- 
chine ou les Administrations locales soit entourée de toutes les pré- 
cautions et garanties prẻvues par les règlemenls en vigueur ; je vous 
reconimande aussi de ne proposer la résiliation ou la prorogation 
d’un marchẻ qu’après un sérieux examen de ropportunilé de ces 
mesures. 

BEAU. 


ANNEXE I. 


DẺPÊGHE MINISTÉRIELLE au sujet des marchés passẻs 

en Indochìne 

Paris, le 5 Mars 1ÍH14. 


Le Minislre des Colonies, 
à Monsieur le Gouverneur Général de ỉ lndochine. 


Monsieur le Gouverneur Gẻnéral, 

Par lettre du 7 Janvier 1904, vous ni’avez adressé, en exẻcution de 
la circulaire ministérielle du 18 Avril 1900, copie de sept marchés 
passés par divers Services de rindochinè. 

J’ai constatẻ que lous ces marchés avai"nt été conclus de gré à grẻ 
par les Services intẻressés, sous le bénéficè des exceplions prévues à 
l’article 18 du đécret du 18 Novembre 1882. Cette manière de procẻder 
me semble être trop généralemenl adoptée par votre administration. 
XI ne faut pas oublier, en effet, <jufe le dẻcret précitẻ de 1882, a posé 
en principe que tous les marchẻs de travaux, de íournỉlures ou trans- 
ports devaient être faiỉs avec concurrence et publicilẻ et que l’Admi- 
nistration ne doit recourir au marché de gré à gré que dans des caa 
justement motivés. 



— 108 - 


Or, tel ne semble pas être le cas dn (Contrat passẻ au Cambodge 
pour l’exploitation du Service quolidien de la traction de la voiture 
cellulaire, et qui se réclame de 1’exceptiọn prévue au paragraphe 4 đe 
rarticle 18 du dẻcret du 18 Novembre 1882, « Objets qui n’auraieut 
qu’un possesseur unique. )) Est-il admissible que seul, au Cambodge, 

le sieur N. soit à même de íournir à l’Administration un con- 

ducteur et des chevaux harnachẻs ? 

Tel ne doit pas être non plus le cas du marché de gré à gré passè 
pour la reconstruction de 1’Inspection de Long-Xuyên par application 
du paragraphe l er de 1’article 18 du même décret, et dont la đẻpense 
totale excède, du reste, 20.000 írancs. 

Dans tous les cas, il m’apparaĩt qu’il eùt peut-être été plus régulier 
de recourir à des marchés par ađjudications qui offrent des garanties 
qu’une bonne adminislration ne doit jamais perdre de vue. 

D’autre part, j’ai remarquẻ que dans divers marchés, le 'chiíTre des 
caulionnements ếtait très faible et le taux des pénalités prévues très 
minime. 

Dẻjà dans ma dépêche du 26 Aoùt dernier N° 324, relalive au mar- 
chẻ passẻ avec M. F. . . pour la fourniture de 4.000 caisses d’opium,. 
je vous avaisrappeléquerAdminislration,lorsqu’elle passe un contrat, 
ne saurait s’entourer de trop de prẻcautions. La nẻcessité pour la 
plupart des soumissionnaires, de fournir un cautionnement dans leurs. 
marchés avec 1’État, constitue au profìt de celui-ci une garantie de 
premier ordre, une garantie exceptionnelle qui fait de lui le créancier 
le plus privilẻgiẻ. 

II ne faut pas nẻgliger cette garantie en ometlant d’en faire éfat, 
non plus que l’amoindrir en íìxant à un chiíĩre đérisoire les caution- 
nements. De même, pour les pẻnalités. 

Or, dans le marché précité passẻ avec le sienrN. . . il n’est paa 
prẻvu de cautionnement, et les pénalités ou amendes sont insigni- 
íìantes. Dans le marchẻ passé pour la reconstruction de rinspeclion 
de Long-Xuyên, qui porte sur une íourniture de plus de 30.000 francs^ 
le tautionnemenl définitif est de 600 ữancs. II y a là uné dispropoi'- 
tĩon ílagrante. 

J’estime iuutile de multiplier les exemples. Ma critique tant en 
principe qu’en faiL, est assez íondẻe et j’ai 1’honneur de vous prier de 
vouloir bien donner des instructions aux divers Services đerindochine 
leur prescrivant d’accompagner à 1’avenir la passation des marchẻs de 
toutes les prẻcautions et garanties que les règlements en vigueur meh- 
tent à leur đisposilion. 


Gaston DOUMERGUE. 
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-A-ĩsiNỈEXE II 


DÉPÊGHE MINISTÉRIẸLLE au sujet des marchẻs passẻs 

en Indochine 

Paris, le 19 Mars 1904 


Le Mìnisíre des Colonỉes à Monsieur le Gouuerneur Général 

de ĩlndochine. 


Par dépêche du 5 Mars dernier, je vous ai fait part de diverses 
observations d’ordre gẻnẻral, que m’avait suggẻrées 1’examen des 
marchẻs passẻs par les divers Services de rindochine. 

Nolamment, j’ai appelé votre atlention sur la tendance qu’a volrè 
Administration à recourir, pour la passalion de ses contrats avec les 
parliculiers, aux marchés de gré à gré. 

L’étude des procès-verbaux de la Commissiou permanenle du Con- 
seil Supérieur m’a permis, une fois de plus, de corroborer ces obser- 
vations, et pour complẻter la portée de ma dépêche du 5 Mars, j’ai 
1’honneur de vous prier de veiller soigneusement aux conditions 
dans lesquelles les marchẻs passés sont résiliẻs ou prorogẻs par lổs 
divers Services de votre ađministraLion. 

II m’a paru que, trop souvent, ces résiliations ou ces prorogalions 
se íaisaient avec hâte, sans qu’on se préoccupât suffìsamment des 
consẻquences possibles de la rupture des coutrats ou de leur conli- 
nuation sans nouvel appel à la concurrence, avec les soumissionnai- 
res actuels et quelquefois, sans imposer à ces derniers les pẻnalités 
auxquelles ils s’ẻtaient exposẻs. 

II ỵ a. je crois, à ces divers points de vue, de nombreuses et impor- 
tantes réformes à introduire dans les erremenls de votre administra- 
tion el je vous prie de vouloir bien rechercher les mesures qu’il con- 
vienđrait de prendre pour 1 'entrer dans la 1 'ègle. 


Gaston DOUMKHGUE 
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CIRCULAIRE du Secrétaire Gẻnẻral relative aux marchés 
de ỉournitures à longue nomenclature et à l’adoption 
du mode d’adjudicatĩon sur rapport d’assortiment. — 
ANNEXE. 

5 Juil. 1904. 


Le Secrélaire Général de rindochine à Messieurs les Chefs des Services 
Gẻnéraux et des Admiiũstraíions Locales de Vlndochine 


A la siĩite de la consultation à laquelle il a étẻ procẻdé. coníor- 
mẻment au voeu exprimẻ par la Commission permanente du Conseil 
Supẻrieur de rindochine, dans sa sẻance du 18 Février 1904, tơus les 
Services intérèssés se sont montrés unanữnement favorables à J’adop- 
tion du système du rapport d’assortiment, de prẻíẻrence à celui du 
prix de base, pour les marchẻs de íournitures à longue nomenclature 
et à long terme, dans lesquels il est impossible de stipuler les 
quantités íìxẻes à livrer. 

En conséquence, le Gouverneur General a dẻcidé qu’à moins de 
motifs particuliers, qui devront être indiqués dans les rapports de 
présentation des marchẻs, le système du prix de base sera désormaịs 
rẻservẻ aux entreprises de travauỹ ou aux fournitures ne comprenant 
qu’un petit nombi-e d articles dont les prix commerciaux sont notoi- 
rement connus. 

Les avantages du mode d’adjudication sur rapporí de quantités, 
exposẻs dans l’extrait d’une note du Secrẻtaire Général de 1’Indochine, 
en date du 15 Février 1904, N° 90 B, reproduit ci-après en annexe, 
peuvent se résumer ainsi : 

1° II laisse aux soumissionnaires le soin de đéterminer eux-*mêmes 
leurs prix, ce qu’ils sont bien mieux à même de faire que 1’Admi- 
nistration 4 

2° Mitigé par la íaculté de commander un tanl pour cent, soit en 
plus, soit en moins, des quantitẻs indiquées, sous réserve d’atteindre 
un minimum en valeur, poqrTensemble de la íourniture, il íìxe, daiis 
la mesure du possible, 1 Adrainistration et les soumissionnaires sur 
la portée de leurs engagements rẻciproques, ce qui donne de grandes 
cbances pour que les soumissionẩ soient sérỉeuses et que le marché 
soit loyalement exécutẻ, dế part et d’autre. 

L’insertion de la présente cừculaire au bullelin officiel de 1’lndo- 
chine tienđra lieu de notiíìcation. 


BROi\ T I. 
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ANNEXE. 


EXTRAIT d’une note du Secrẻtaire Gẻnẻral au Gouverneur 
Génẻral de rindochine. 

Ilanoi, le 15 Févrierl904 


Je saisis cette occasion de sigualer à nouveau les inconvẻnienls 
qu’oftre le système du prix de base surtout dans les marchẻs 
comportant, comme celui-ci, un grand nombre d’arlicles dilĩérenls 
et dont beaucoup sont peu usuels. 

Dans ce système, le prix de chaque objet est íìxé par rAdminis- 
tralion et le soumissionnaire doit stipuler, soit un 1 ’abais, soit une 
augmentation, s’appliquant uniíbnnẻment à tous les articles compris 
dans la Iburniture. Mais, rAđministralion manquant, le plus souvent, 
des renseignements nẻcessaires pour connaìtre la valeur commerciale 
des objets, commet fatajeraent de fréquentes et graves erreurs en plus 
ou en moins- 11 en résulte que le soumissionnaire est dans l’alterna- 
tive ? soit de tabler, pour calculer son oíĩre, sur le prix de 1’articlẹ 
cotẻ le plus bas, ce qui le met à l’abri de tout aléa, mais risque de 
lụũ faire perdre le bẻnéíìce de radjudication, soit de soutnissionner 
à peu prés au hasard, quitte à ne pas exécuter le marché, s’il lui est 
par trop đésavantageux. Dans les deux cas, c’est rAdministration qui, 
en déíìnitive, fait les fraisde 1’incertitude qui a présidé aux prẻvisions. 

II est bien prẻfẻrable d’adQpter, pour ce genre de fourniture, le 
système du rapport d’assortiment, dans lequel 1 Administration dẻter- 
miue les quantités approx^imatives à livrer et laisse aux soumission- 
naires eux-mêmes le soin de íìxer leụr prix pour cliaque article et 
đ’en faire rapplication à ces quantités. 

Dans ce genre de marchés, rAdministration đẻterniine, non pas 
le‘ rapport des prix, ce qui, je le répète, est poui' elle extrêmemenl 
difíìcile, mais le rapport des quantitẻs, ce qu’elle peut faire d’une 
faẹon très satisfaisanle, en prenant pour chaque article la moyenne des 
íuchats des annẻesprẻcẻdentesen tenant compte des besoins nonveaux, 
des modịíìcations qui ont pu sẹ produire dans l’emploi de tels PU 
íelsarticles,etc v etc..Toutes cesdpnnẻes permettentde calculer aựpror 
ximativement, mais sufíìsamment les quantilés à inscrire au iuarch^Ị 
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Du reste, pour se réserver une latilude sulíìsante, rAdministration 
peut stipuler, soit qu’elle aura la faculté de commander, par exemple 
20, 30 ou 50 0 o en plus ou en moins des quantitẻs déterminẻes, soit 
même que ces quantités ne sont données qu’à titre de simple rensei- 
gnemenL pour permettre de comparer les soumissions entre elles. 

Enfin,ilconvient d’ẻliminer rigoureusement de la nomenclature les 
quantitẻs unitaires, c’est-à-dire les objets qui ne sont pas d’un usage 
courant, et pour lesquels les achats des années précédentes ne peu- 
vent donner aucune indication utile • II vaut mieux, le cas ẻchéant, 
acheter ces objet8 sur íacture, ou les grouper dans des marchés 
spẻciaux, et de durée limitẻe.. 

Le Secrehure Génàral 
BRON1 


CIRCULAIRE du Gouverneur Génếral relative au dẻlaỉ 
entreles dates d’adjudication et de livraison. 

3 Décembre 1904 


J’ai 1’hoaneur de vous communiquer, sous ce pli, en vous priant 
d’en tenir compte dans la mesure où les exigences du Service le per- 
mettront, un vceu émis par la Chambre de Commerce de Hanoĩ, et 
tendant à ce que les dẻlais accordẻs aux adjudicataires entre le dẻpôt 
de leur soumission et la date de livraison des ĩournitures soient 
augmentés. 

BEAU 


ANN11XE. 


CHAMBRE DE COMMERCE DE HANOI. 

Séance du lí houembre 1904. 

Notre Assemblẻe émet le voeu suivant: 

Que 1’Administration supẻrieure veuille biến ĩnviter et insister 
auprès des diverses Administrations pour que celles-ci procèdent 
dorẻnavant àux adjudications de manière à ce que les bẻnẻíìciaires 
đeces adjudications aient au moins quatre moĩs devant eux pour 
leurs achats en France ^ ce dẻlai étant absolument ĩndispensable 
pour faire venir Ies marchandises àu Tonkin, 



DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE au sujet des marchẻs communs 
aux Services locaux de rindochine et au Service colonial 

Paris, le 7 Janvier 1903 


Le Ministre des Coloniés à Monsieur le Gouverneur Général 
de rindochinc. 

Par lettre N° 2347 du 6 Octobre đernier, vous avez portẻ à ma 
connaissance copie d’une circulaire que vous avez adressée le 5 Mai 
1904 aux diíĩérentes Administrations de votre Gouvernement,relative- 
ment aux marchés passés par les Services gẻnéraux et locaux. 

Cette circulaire a eu pour but 'de đonner suite aux observations 
d’ordre général que vous a adressẻes à diverses repiũses mon Dẻpar- 
tement au sujet de divers contrats conclus daus la Colonie et intẻres- 
sant spécialement le budget général et les budgets locaux. 

J’ai 1’honneur de vous íầire connaĩtre qu’il y aurait grand intẻrêt 
à complẻter les dispositions eontenues dans cette circulaire par une 
mention spéciale relalive aux marchés communs aux Services de 1’Etat 
et à ceux de la Colonie • Ce cas est particulièrement intẻressanl en ce 
qui concerne les marchẻs de transport. 

En eíĩet, les contrats de ce genre couclus par rAdministration lo- 
cale aux sociétẻs ou particuliers qui en bẻnébcient un monopole de 
íạit, obligeant les đivers Services administratrís militaires à utiliser 
ces marchẻs pour leurs transports, et ont ainsi une rẻpercussion ap- 
préciable sur les dẻpenses du budget colonial. 

II me paraĩt, dès lors, indispensable que ces marchẻs et en général 
tous les marchés communs engageant dans quelque nalure que ce 
soit radministration militaire, soient à 1’avenir préalablement soumis 
à mon» approbation, et je vous prie de donner aux Chefs des Services 
placés sous vos ordres des instructions strictes et prẻcises en ce sens 
de manière à ẻviter la conclusion nouvelle de contrats analogues à 
ceux actuellement en cours et dont 1’exécution impose une lourde 
charge au budget Colonial. 


Gaston doumergue. 



CIRCULAIẺ.E du Gouverneur Grénẻral relative aux mar- 
chés communs aux Services de l’Etat et à ceux de la 
Golonie. 

20 Févi'ier 1905. 


Par ma circulaire du 5 Mai dernier (B. 0. p. 104), vous ai C0111- 
muniquẻ diverses observations d’ordre géuéral qu’avait suggérées au 
Département 1’examen des marchés passẻs par les diíĩérents Services- 
de rinđochine. 

Le Mỉnistre m’a fait connaĩtre, par dépêche du 7 Janvier 1903, qu’il 
y avait lieu de compléter ces instruetions par une disposition spéciale 
1 -elative aux’ marchẻs communs aưxServices de 1’Etat et à ceux de la 
Colonịe. Le cas est pariiculièremeni intéressant, en ce qui concerne 
les marchẻs de transport. 

En effet, les contrats de ce genl-e conclus par rAdmlnistration 
locale crẻent aux sociétés ou particuliers qui en bénéíìcient un mono- 
pole de fait, obligeant les divers Services administraỉiís militaires à 
ntiliser ces marchès pour leurs transports, et ont ainsi une 1 ’épercus- 
sion sensiblesur les dépenses du budget Colonial. 

Dès lors, il parait indispensable au Ministre que ces marchés et, fen 
gẻnéral,'tous les marchés communs engageant, dans quelque mesure 
que ce soit, 1’Administration militaire, soient à 1’avenir préalablement 
soumis à 1’approbation du Dẻpartement. 

Lai 1’honneur de vous prier de tenir compte de ces nouvelles dis>- 
posìtions, lors de la préparation de marchés de 1’espèce, 

BEAU. 


DÉCISION du Gouverneur Gẻnéral au sujet de radmission 
des étrangers aux adjudications publiques 


NOTE 

Ponr Monsieur le Gouvernenr Généval de ưlndocMne 

HANOI. 

La ìhẻorie de M. B..., relative à 1’exclusiorí des ẻtrangers de 
toutes les adjudications en Indochine, n’est que la continuation de 
cclles du même genrể que le Gouveụnement Génẻral a eu à examiner^ 



, à (liverses reprises, à la suite dô rẻclaraalions présentẻes par de& 
nẻgociants ou par les Chambies de Commerce de la Colonie. Les 
motiís pour lesquels rAdministration avait, jusqu’à ce jour,cru oppor- 
tun de ne pas donner une satisfaclion immédiate aux vonix des 
inléressés, conseuvent leur valeur. 

Je ferai remarquer, tout d’abord, qu’aucun texte oíficiel nes’oppose 
à 1’admission des étrangers aux marchés de rindochine. Les clanses 
<ìt condilions générales íixées par 1’aiTêté du Gouverneur Gẻnỏral du 
31 Décembre 1899, en ce qui concerne les íournitures. et par 1’aiTêté 
ministériel du 20 Janvier 1899 (rendu applicable par 1 arrêlé du Gou- 
verneur Général du 26 Mai 1899), en ce qui concerne les travaux 
publies, ne conliennent à cet égaud aucunedisposition.il est doyiclogi- 
que d’étudier le cas, par analogie avec ce qui est règlementaire dans 
la Métropole et dans les autres Colonies. et en tenant compte des 
besoins locaux, ainsi que des ressourccs du pays. 

1° ưinstruction du Ministre de la Marine en date du 10 Avril 1899, 
au sujet des conditions générales pour les fournitures de toute espèce 
et pour toutes les enlreprises (autres que celles des travaux hydrau- 
ques et des bâtiments civils) prẻcise (art. 26) que, à moins d instruc- 
iion spéciale du Mỉnislre, sont seuls admis à prendre part aux 
adjudicaíions publiques pour-les fourniLures et entreprises de la Marỉnc, 
les Iiégocỉants et industriels de nationalitẻ ị'rancaìse résidant en pays 
franẹơ.is ou de Proteclorai. Mais, il y a lieu de remarquer que ce texte 
ne vise que les marchẻs passés soit ea France, soit en Algẻrie, où les 
ĩournisseurs et entrepreneurs de nationalitẻ ữanẹaise, sont ạssez 
nombreux pour que l’appel à la concurrence produise tout 1’effet 
recherché. II esl probable, d’ailleurs, que le Dẻpartement de la Marine 
a cherchẻ, en la circonstance, et du moins pour les travaux ou four- 
nitures n’intẻressant pas directement la dẻlense nationale, à ẻliminer 
les matièies et denrẻes de provenance ẻtrangère, plutôtque les ẻtran- 
gerseux-mêmes, et en prẻvoyant quedes autorisationss/)écia/es(il n’est 
pas dit exceptionnelles) pourront être donnẻes, il a indiquẻ qu’il enten- 
dait se réserver la possibilitẻ d’appréciei’ plutôt que poser un principe 
absolu. 

Au surplus, la législation est, dans d autres Dẻpartements Ministẻ- 
1 'iels, moins rigoureuse encore. Ainsi 1’avticle 14 des conditioiís 
gẻnẻrales du 7 Juillet 1899 pour les fournitures de toute espèce, néces- 
saịre à 1’Ađininistration des Colonies, à eiẻcuter en vertu de mar 1, 
chẻs en France est rẻdigé comme suit r «. Lorsque 1’Adminislralion 
exige que le fournìsseur soii de nalionalịtẻ franẹaise, sonl seuls admises 
les soumissions etc., y> Uauteur a marquẻ, par cette tournụre de 
phrase, quc robligation dc justifior de la nationalité ừanẹaise n’est 
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imposable aux concurrents, que dans certains cas seulemenl et que, 
d’une íacon génẻrale, les adjudications de 1’espèce sont ouvertes à 
tous les négociants, industriels ou entrepreneurs réunissants, par 
ailleurs, les condUions de capacitẻ règlementaires. 

2° II est à peine besoin d’ajouter qu’il serait peu rationnel d’insti- 
tuer un régime plus sévère dans des Colonies dont l’outillage écono- 
mique ỷranẹais est encore incomplet. Je veux souligner cependant les 
inconvénients qui rẻsulteraient de celui-ci au point de vue adminis- 
tratif et au point de vue politique. 

A) II ne faut pas se dissimuler que la réclamation de M. B. 

comme les précédentes, n’a point pour but rẻel de faire exclure des 
adjudicfations les ẻtrangers européens qui sont, au moins quand à pré- 
«sent, des concurrents assez rạres et qui auraient d’ailleurs le moyen 
de tourner la loi, en faisant prendre -une patente à un employẻ fran- 
ẹais qui signeraient les soumíssions. Elle vise les asiatiques, autres que 
les indigènes, c’est-à-dire les chinois. Or, l'expérience a démontré que 
rintervention de ceux-ci est encore indispensable à rAdministration, 
dans bien des circonstances, par exemple lorsqu’il s’agit d’exécuter 
des travaux d’importance mẻdiocre dans des régions excentriques où 
les entrepreneurs íranẹais répugnent à s’installer et de íournir des 
denrées ou matières de provenance locale ainsi quẹ les objets manu- 
íacturés par la main-d’oeuvre asiatique. Se priver absolument de leur 
concours aurait un double rẻsultat: hausse des prix desadjudications; 
défaut des garanties nẻcessaires. Tentenđs par là que les chinois troù- 
veraient ỉacilement des prête-noms íranẹais dont, en íìn de compte, 
rAdministration paierait rintermédiaire mais qui seraient sans doute 
•ĩnsolvables personnellement.en cas de défaillance. C’est sous 1’empire 
đe ces considẻrations qu’une circulaire locale du 22 Mai 1901 đont 
copie est ci-jointe a dẻcidẻ que 1’admission des asiatiques ẻtrangers 
sex-ait la règle et rẻlimination, 1’exceptior!. 

B) Toute manifestation d’un esprĩt hoslile à rẻlément cbinois 
serail, en ouíre, une íaute politique. Llndocbine dòit à celut-ci une 
partie de sa prospẻrité. Restreindre rimmigration des commerẹants et 
des ouvriers chinois serait un actepeuamicál,injustifìé ence moment, 
e /1 contradiction avec les dẻsiđérata exprimẻs déjà enfaveurdu repeu- 
plement des régiõns agricoles délaissẻes par nos nationaux ainsi que 
par les indigènes, et avec les suggestiohs du dẻpartement des Affaires 
Etrangères, transmises récemment par le Ministre des Colonies, en 
\ue d’adoucir le régime existant. 

En résumé, mon avis personnel est qu’il ỵ a lieu de maintenir le 
staíu-qbo et de limiler 1’exclusion des étrangeís pour les adjudica- 
tions intẻressant la Colonie, à ceetaines calégories de foumitures ou 
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de travaux qu’il est ditRcile de dẻterminer par avance, mais au snjet 
đesquelles il est toujours possible d’insérer une clause spẻciale à cet 
eíĩet, dans le texte du cahier des charges. 

Hanoi, le 19 Décembre 1904. 

Le Serrèlaire Gẻnẻral , 

BRONI. 

No 951. 

Ilanoi, le 27 Mars 1905. 

Approuvé: 

Le Gouverneur Genéral de ưlndochine, 

BEAU. 


DÉPÊGHE MINISTÉRIELLE au sujet du mođe d’approba- 
tion de certaines conventions (Marchés et contrats). 

(Voir Dépêche ministérielle du 3 Mars 1906) 

Paris, le 16 Scptembre 1H05. 


Le Ministre des Colonies à Monsieur le Gouuerneur Général 
de (Indochine. 

Lai rhonneur d’appeler tout particulièremeul votre attention sur 
les conditions dans lesquelles ẹloivent être approuvés les conlrats 
passés par les Administrations locales des Colonies lorsque les consỏ- 
-quences íìnancières de ces contrats engagent plusieurs exercices. 

L’article 3 du Sẻnatus-consulte du 4 JLiillet 1866 dispose qu’aux 
Antilles et à la Rẻunion le Conseil Gẻnéral délibère SUI' les emprunts 
à contracter et les garanties pẻcuniaires à consentir. D’autre part, le 
đẻcret du 11 Aoủt de la même annẻe stipule que ces délibérations 
sont approuvẻes par décret rendu en la forme de règlement d’admi- 
nỉstration publique. II en est de même dans toutes les Colonies en 
vertu des articles 53 et 226 du décret du 20 Novembre 1882 sur ĩe 
régime íinancier. 

Le.s conventions qui prẻvoient, soit pour un achat à eílectuer, soit 
pour un Service à exẻcuter, le paiement de subventions ou d’acompté 
pendant deux ou plusieurs années, doivent incontestablement être 
soumises à cette règle, car elles sont assimilables à des empruntá 
dont elles prẻsentent, sauf le pom, tous les òaractères. ỏe sont de 
véritables emprunts dẻguisẻs. 

Lai, en cơnséquence, 1’honneur de vous prier, lorsque des objets 
de contrats de cette nature seront ẻtablis par votre adminỉslration, de 
Ỷouloir bien à l’avenir, me faire parvenir à leur sujet des dossìers 
complets et íormửs en doublb, pour me ^ermettre de saisir le Conseil 
d’Etat du projel ide décret, qui doit, s’il y a lieu, les approuỲer. 
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Les disposition.s de la présente circulaire ne font que préciser pour 
toutes les Colonies, le principe énoncé explicilement par 1’article 4 
des lois du 10Fẻvriẹr 1896 et 5 Avril 1897 en Indochine et à Mada¬ 
gascar ou au surplus c’est la loi qui doit approuver les emprunts. 

II reste bien entendu que tout emprunt déguisé 011 non qui 
entraỉnerait la garantie de 1’Etat devrait faire l’objet d’une loi. 

Je vous serais obligé de m’accuser réception deá instructions qui 
prẻcèdent. 

p. Le Ministre et pảr 01 ’dre : 

Le Directeur des Affaires d’Asie , d’Amérique 
et d’0cỏanie. 

SCHMIDT 


DÉPÊGHE MINISTÉRIELLE relative au mode d’approbation 

des certains contrats 

Paris, le 3 Mars 1906. 


Le Ministre des Coỉonies à Monsieuv le Gouverneur Général de ưlndo- 

chine, 

Par lettre du 25 Décembre đernier, vous avez bien voulu me sou- 
mettre điverseS observations relatives auxprescriptions contenues dans 
ma circulaire du 16 Septembre précédent, au sujet du mode d’appro- 
bation des conventions portant sur plusieurs exercices. 

Commè vous le fait.es justement remarquer, il est hors de doute que 
(^elte circulaire ne peut viser les conventions stipulant le paiemenl de 
subventions ou acomptes annuels pour un Service fait également 
chaque année, et ne doit s’appliquer qu’aux contrats qui constitưent 
un emprunt déguisé, comme par exemple, un achat ferme avec délais 
de paiement s’étendant sur plusieurs exercices 

Or, cesderniers sont soumis à 1’article 4 de la loi du 10 Fẻvrier 1896, 
aux termes duquel ils doivent, com me les emprunts, être approuvés 
par nne loi. 

J’estime que ces explications seront de nature à déterminer dans 
quelles limites il y a lieu de prescrire l’application dans la Colonie dfr 
la dirculaire du 16 Septembre 1905. 

p. Le Ministre etpar ordre : 

Le Directeur des Affaires d’Asie, d’Amẻrique et d’0ceanie. 

VASSELLE. 
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CIRGULAIRE du Gouverneur Gẻnẻral relative au délai 
entre les dates d’adjudication et de livraison. 

5 Avril 1906. 


Une des Chanibres de Commerce de la Colonie a émis réceni- 
ment le voeu : 

1° que les avis d’ad ịiulicalion de Iburnitures soient publiés long- 
temps à 1 ’avance ; 

2° quelcs delais de livraison soient largement calculés de telle sorte 
quelesfoLU’iiisseursaient le lemps nécessaire pour préparer leurs offres 
en toule connaissance de canse et exécuter les ibiirnilures dans de 
bonnes conđitions. 

Par circulaire du 3 Décembre 1904, j’ai déjà appelẻ votre attention 
sur le second de CCS points. Jc vous .renouvelle mes instruclions et 
vous recommande de donner, toutes les fois que les exigences du Ser¬ 
vice le permettront, satisfaction aux desiderata indiquẻs ci-dessus, 
qui sont parfailement légitimes. 

BE AU. 


CIRGULAIRE du Gouverneur Génẻral relative au mođe 
d 7 approbation de certains contrats 

10 Mai 1906. 


Par dépêche des 16 Septembre 1905 et 3 Mars 1906, le Minislre des 
Colonies a rappelé, en les pvécisant, les règles à suivre, en ce qni 
concềrne 1’approbaLioa des contrats dont les consẻquences íìnanciè- 
res engagent plusieurs exercices. 

II faut distinguer, parmi ces contrats, ceux dans lesquels les sub- 
ventions ou acomptes annuels prẻvus correspondent à un Service, 
fait également chaque année et où, en somme, 1’avenVr n’est engagẻ 
que sous conditions, et les contrats où ces subventions ou acomptes 
reprẻsentent les paiements échelonnés d’un Service fait une fois pour 
toutes. 

Dans ce dernier cas, le lournisseur ou entrepreneur, obligẻ d’at- 
tendre plusiổurs années le règlement intégral de ce qui lui esĩ dù, 
majore évidemment ses prix en consẻquence, et joue ainsi vis-à-vis 
de rAđministration. le rôle d’un véritable prêteur. 

Les contrats de cette seconde calégorie sont donc assimilables à 
des emprunts et, à ce titre, soumìs au mode d’approbation prẻvu par 



ĩart. 4, paragraphe 3 de la loi du 10 pẻvrier 1896 qui, pour les em- 
prụnts indochinoỉs et conventions assimiléés, a substitué la loi au 
1 'èglement d’ađministration publique pl-ẻvu par les articles 53 et 22C 
du décret du 20 Novembie 1882. 

Quant aux contrats de la première catégorie, ils ne sont pas assu- 
jettis à cette procẻđure. Ils sont đ’ailleurs englobés dans 1’approba- 
tion donnẻe au programme budgẻtaire annuel par 1’autorité supẻ- 
rieure à laquelle^toutes justifìcations utiles doivent être produites, à 
1’appui de ce document íỉnancier. 

J’ai rhonneur .de vous prier de vouloir bien, à 1’avenir, vous con- 
tbrmer strictement, le cas ẻchẻant, aux instructions qui précèdent et 
me faire parvenir les đossiers complets et en đouble exemplaire, des 
projets de contrats qui, par leur nature, devront être soumis au 
Dẻpartement. 

BEAU. 


ÓIRGULAIRE MINISTÉRIELLE relative à rẻtablissement 
des marchẻs à intervenir à la suite d’adjudications si- 
multanẻes. 

6 Aoùt 1906. 


Monsieur le.Gouverneur Général, 

En prẻsence des hésitations qui se sont produites paríois pour 
rẻtablissement des marchés à intervenir à la suite d’adjudjcations 
passẻes simultanément en France et dans la Colonie, j’ai dẻcidẻ, pour 
prẻvenĩr désormais toule perte de temps, toutồ diíĩỉcultẻ au moment 
du paiement ou tout erreur de direction de pièces, de íìxer èomme 
suit la procẻdure. 

Chaque fois qu’il sera procédẻ à une adjúdication simultanẻe pour 
la passation d’un marché dont 1’approbation đéíìnitive vous appar- 
tiendra, un cầblogramme du Ministère vòus fera connaitre les con- 
clusions du procès-verbal d’otiverture des soumiốsions déposées en 
Francề, pour vous permettre de les comparer avec les soumissions 
dẻpouillées le même jotir dans la Colonie, etỉ de rẻdíger rapidement 
le procèồ-verbal définitif de l’adjudication. 

Ỵous aurez, à votre tour, à m’indiquer immédiatement par câblo- 
grammẹ le-nom du fourùisseur qui aura ẻté proclamé adjuđicataire. 
Si ce íournisseur 1 ‘éside en France, il en recevra aussitôt notiíìcalion 
par les soinsđe mon Administration Centrale ; il sera en même temps 



invité à réaliser immédiatement le cautionnement défìnitif, et à cons- 
tituer dans la Colonie un représentant ayant pouvoir pour signer 
•Tacte portant marcliẻ, qui sera élabli par rAdminislration locale. 

Dès que cet acte aura étẻ revêlu de vo tre ạpprobation, et imprimẻ, 
vous voudrez bien m’en adresser un certain nombre d’exemplaires, de 
manière que je puisse íaire complẻter sans relard le dossier du pre- 
mier paiemenl à eíĩectuer en France sur le montant de la fourniture. 

LEYGUES. 


DÉPÊGHE MINISTÉRIELLE relative au mode d’application 
des conditions gẻnẻrales des marchẻs et contrats pas- 
sés pour le compte du Budget Golonial. 

22 Octobre 1906. 


Monsieur le Gouverneur Génẻral, 

Par lettre N° 7011 du 14 Aoùt dernier, M. le Gẻnéral de Division, 
Commandant Supérieur des Troupes du Groupe de rindochine a 
consulté le Dẻpartement sur la question de savoir si dans les marchẻs 
passẻs dans la Colonie pour le compte du Buđget Colonial on devail 
se rẻíerer indiíĩeremment aux condilions gẻnérales de la Métropole 
du 7 Juillet 1899 ou à celles de rindochine du 31 Dẻcembre 1899, ou 
bien appliquer obligatoirement les ,clauses contenues dans ces 
đernières. 

J’ai riionneur de vous íaire connaitre que les conditions gẻnẻrales 
du 7 Juillet 1899 ne s’appliquent de plano qu’aux fournitures ả exẻcu- 
ler en vertu de marchẻs passẻs en France. Elles peuvent être rendues 
applicables aux marchés passẻs pour le compte du Bubget Colonial 
đans les Colonies ou pays de Protectorat, sous la rẻserve des dispo- 
silions du dẻcret du 26 Octobre 1898 et des modiíìcations parlicu- 
lières que peuvent comporter la situation el rorganisation de cliaque 
Colonie (Alt. 78 des dites Conditions Génẻrales).. 

En conséquence, les condi.tions gẻnẻrales à viser dans les marchés 
de fournitures passẻs dans les Colonies pour le compte du Budget 
Colonial doivent êlre, non pas celles du 7 Juillet 1899, mais celles 
arrêtées par le Gouverneur Gẻnẻral ou le Gouverneur. 

p. Le Ministre et par son ordre: 

Le Colonel d'Artillerie Coloniale, 
c/ief du Bureau Uilitaire . 

BARRAƯD 



*- *Ổ2 — 


CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet de la précision à 
donner, dans la rédaction des cahiers des charges et 
marchẻs, sur les droits et taxes ừappant à 1’entrée dans 
la Golonie les ĩournitures demandẻes en France. 

18 Décembre 1906. 


Monsieur le Gouverneur Général, 

Au 'nombre des frais que les cahiers des charges préparés par les 
Services Coloniaux ou locaux pour l’adjudication à passer’ en France 
des íournitures destinées aux Colonies, mettent en supplément du 
prix initial de la fourniture demandée, à la charge des íuturs adju- 
dicataircs, ũgurent d’orđinaire, en nn paragraphe spécial, ((les đroits 
de douane, de consommation, d’octroi, de navigation et toules autres 
taxes en vigueur dans la Colonie intéressant la livraison de 1’espèce. 
Or, il est nẻcessaire pour que les concurrents à radjudication puis- 
sent ẻtablir leurs oíĩrẽs sur des donnẻes précises, qu’ils connaissent 
exactement et limilativement la nature, le nombrổ et la quotité des 
đroits, visẻs par celte ẻnumération, qu’ils auraient à paj r er dans la 
Colonie. II est juste que cette importante indication leur soit donnẻe 
avec la même clartẻ que les autres conditions du cahier des charges, 
et il est évident qu’elle ne saurait nulle part être obtenue avec plus 
de certitude quauprès des Services locaux qui auront à appliquer à 
la íournitưre la taxation imposẻe par le marcbé. , 

Je vous serais donc obligẻ de đonner des ordres pour que désor- 
mais aucun cahier des charges ne soit adressé à mon Ađministration 
Centrale ‘pour la passalion d’une adjudication de íourniture destinée 
à vos Services sans être accompagné d’un tableau íìgurant aux an- 
nexes, et mentionnant, non point par une simple rẻfẻrence à des 
tarifs généraux, mais par des chiíĩres particuliers et précis, tous les 
droits et taxes applicables à cette íourniture à 1’entrée dans la Colonie. 
Une clause du cahier des charges stipulerait d’ailleurs: 

1° que ces droits sodt ceux existant au moment de la passation du 
marcbé ; 

2° que, dans le cas où leur quotité varierait, par exemple de 25 °/o 
en plus ou en moins, les deux parties seraient admises à dernander 
la révision à concurrence des prix insẻrés au marcbé ; 

3° que, dans tous les autres cạs, la variation des lariỉs, la création 
de droits nouveaux ou la suppression de droits existant lors *de la 
passation du contrat ne-pourraient motiver de rẻpẻtition ni au profit 
du íournisseur ui au profit de 1’Etat ou de la Colonie. 
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Une obscuritẻ d’interprétation des tarifs, une incertitude quelcon- 
que sur les ẻléments à faire entrer dans le calcul de leurs oílres 
pouiTaient en eíĩet inciter les fournisseurs à majorer celles-ci, en se 
couvrant d’une sorte de prime dassurance, dont les budgets coloniaux 
se trouveraient en dẻílnitive supporter la charge, alors qn’ils doivent 
à tout prix larejeler. Et d’aulre parl, il n’est possible à mes Services 
d’en préserver ces budgets que s’ils disposent à leur tour de tous les 
élỏmenls d’un calcul contradictoire qui leur permette d’élayer sur 
des données complètes el exactes la critique des offres qui leur sont 
soumises. 

Pour le ministre et par ordre . 

L’Inspec/evr cles hntmce 
Cmiseiller d,’Etat, Directeuv. 

BLOCH. 


GIRGULÂIRE du G-ouverneur G-ẻnẻral transmettant les 
délibérations de la Gommission chargée de rechercher les 
moyens pratiques d’amẻliorer la situation des entrepre- 
neurs de travaux publics au Tonkin. 

Saigon, le 17 Féviier 1908. 


Le Gouưerneur Général de rindochine à Messieurs le Lieutenant-Gonver- 
nenr de la Cochinchine, les Résidenls Supérieurs au Tonkìn, en An- 
nam, 'au Cambodge et au Laos et le Direcieur Général des Travaux 
Publics. 

Par arrêtẻ du 14 Novembre 1907, j’ai institué une comniission 
chargẻe de rechercher les moyens pratiques d’améliorer la síluaiion 
des entrepreneurs du Tonkin. 

Cette Commission présidée par le Directeur du Contrôle financier, 
-assisté de trois fonctionnaires et de trois entrepreneurs a rédigẻ un 
procès-verbal rẻcapitulatií' de ses séances dont je vous adresse un 
exlrait. 

Je donne mon adhésion aux conclusions de la commission pour 
toules les questions contenues dans cet extrait et je vous prie de don- 
ner les instructions nécessaires pour que les disposilions adoptées 
soient observées à Tavenir, tant pour la mise en adjudication que 
pour 1’exécution et le règlement des travaux impulẻs sur les budgets 
dont vous avez la charge. 

Un certain nombre d’autres questions ont été examinées par la 
commission ; elles sont acluellement soumises à 1’élude. 

Je vous íerai connaỉlre ultérieurement Ies soluíions qu’elles m’au- 
ront paru comporter. 


I1EAU. 
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PROCÈS-VERBAL récapitulatiỉ des séances de la commis- 
sion instituée pạr arrêté du 18 Novembre 1907 en vue 
de rechercher lẽs moyens pratiques d’améliorer la situa- 
tion des entrepreneurs de Travaux Publics du Tonkin. 


EXTRAIT : 


3. — Lesentrepreneursdemắndent c( que la liste des candidats admis 
« à concourir à une adjudication soit toujours ari’êtẻe par la commis- 
ĩi sion prévue par les règlements et que 1’exclusion ne constitue pas une 
« mesure prẻalable décidẻe par le Service intẻressé avant la rẻunion de 
« cette commission. » Ils demandent, en outre, qu’à roccasion cc des. 
« appels đ’offres, l’ouverture des plis soit toujours eíĩectuẻe en prẻ- 
« sence d’une commission composée de la même facon qu’une com- 
« mission d’adjudication. » 

II est signalẻ au cours de la discussion que la đemanđe est sans 
objet en ce qui concerne le Service de rartillerie, où l’admission des 
candidats à chaque adjudication est toujours arrêtce en commission, 
et où une cớmmission spéciale est prẻvue pour 1’examen des appels 
d’offres. 

Pour les autres Services, la commission ne voit pas ,qu’il y ầit 
d’inconvẻnients à donner satisfaction à la demande des entrepreneurs. 

4. — Les entrepreneurs demandent «rétablissement de cahiers des 
<( charges spẻciaux pour déíìnir lesconditions générales d’exécution de 
« chaque nature particulière de travail et 1’établissement de séries det 
« prix, de faẹon à simpliíìer la rédaction des cahiers des charges pạrti- 
« culiers d’exẻcution de chaque entreprise. » 

La commission est d’accord avec les entrepreneurs sur ce point. 

5. — Les entrepreneurs demandent « le seclionnement des trâvaux 
mis en adjudication chaque fois que la nature et rimportance de 

« ces travaux le permettront». 

Après discussion, la commission estime qu’il n’y a aucun incon- 
vẻnient à ađmettre le sectionncment chaque fois q.ue la marchẻ des 
travaux ne pourra pas en souữrir et que 1’importance de 1’entreprise 
le comportera, le soin d’apprécier s’il y a lieu ou non à lotissemení 
ẻtant laissẻ à 1’Ingẻnieur ou 1’architecte, pourvu que celui-ci produise 
lcs raisons đe sa décision et 'que le principe du lotissement ỉ’este 
acquis comme règle gẻnérale. 
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0.— Les entrepreneurs demanđent ((la mise en ađjudicalion de tous 
« les travaux et notamment des travaux Sud-Annam et de la ligne 
<( Huẻ — Quangtri. » 

II a été signalẻ que cette règle ẻtait suivie d’une manière gẻnérale 
par rAdministration, sauf exceplions ìmposées par les circonstances, 
au nombrè desquelles il faut mentionner les travaux de ballastage el 
de pose de voie. Pour ces travaux particulièrement délicats, le Service 
compẻtent doit conserver une cerlaine libertẻ d’action afin de pouvoir 
règler ses moyens d’exécution suivant les nécessitẻs imposẻes par les 
circonstances. < 

La commission estime d ailleurs, d’aceord avec les enlrepreneurs, 
que la règle générale de la mise en adjudication de tous les travaux 
doil continuer à être respectée, et qu’on ne saurait en tout ẻlat de 
cause y đéroger que dans les conditions et dans les limites fixẻes par 
les règlenienls. 

7. — Les entrepreneurs avaienl primitivement demandẻ la sup- 
pression absơlue des ateliers de rAdministralion et la mise en adjuđi- 
cation de rentrelien du matériel. Ce voeu a éĩé attẻnuẻ au cours de la 
điscussion et en prẻsence des explications fournies en séance, ils 
ont seulement demandé C( qu’on réduise au minimum rigoui-eusemenl 
c< indispensable 1’importance des aleliers de rAdministralion, tous les 
« travaux devant en gẻnéral être -coníìés à 1’industrie locale dans les 
(( cas où il n’y a pas nécessité absolue de íaire une exẻcution en rẻgie.)) 

II est fait des rẻserves au sein de la commission en ce qui concerne 
le Service de rarlillerie dont il est impossible de íermer les aleliers, 
la compagnie d’ouvriers devant êlre ulilisẻe. 

La commiSsion estime par ailleurs qu’il ne peut être posẻ de règle 
absolue, mais propose à rautoritẻ supérieure d’envoyer aux Services 
intẻressés, Travaux Publics et Postes et Télégraphes, des instructions 
prescrivant de restreindre les travaux éxécutés par les ateliers de 
rAdministration dans la mesure indiquẻe par la demande des entre- 
preneurs. 

DẸUXIẺME PARTIE. 

Condiíions dexẻcuỉion des enireprises. 

8. — Les entrepreneurs demanđent « qu’il soil prévu un maximum 
<( de rabais dans lous les cahiers des charges. 

II a ẻtẻ signalé en cours de comniission que le maximum de rabais 
pouvait donner lieu à de nombreux incorivẻnients, et après examen 
les entrepreneurs ont reconnu qụe s’ils avaient satisfaction sur les 
autres queslions : liste des enlrepreneurs, lotissement des travapx, 
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commission cTađmission aux adịudications, la íìxation du maximum 
de rabais deviendrait moins nécessaire. 

Au reste, la demande des entrepreneurs a déjà en fait reẹu satis- 
faction, mais la commission se demande si on obtiendra bien ainsi le 
résultat cberché- Elle n’a nullement la certitude que cette mesure 
apporte une amẻlioration à la situation des entxepreneurs. Elle con- 
seille d’en suivre le fonctionnement avec soin afin de voii’ plus tarđ, 
après expérience, s’il y a lieu de la rendre dẻíìnitive ou au contraire 
d’y renoncer. 

9. — Les entrepreneurs demandeut que « rAdminislration paie en 
« francs les maténaux et marchandises dépendant du coinmerce ex- 
« clusivement ừanẹais, et en piastres les matériaux, denrées ou main- 1 
« d’(feuvre indigènes. Ils demandent en outre « que la remise des 
« mandats suive immẻdiatement la liquidatiqn )> . 

Les eiitrepreneurs ont obtenu satisfaction sur le l er point. La com- 
mission est d avis qu’en ce qui concerne le second, leur demanđe est 
juslifiée. 1 

TROISÍẺME PARTIE. 

Règlcment des enlreprises. 


11. — La demande primitive que les litiges entre rAdministration 
et les particuliers soient jugés par voie đ’arbitrage a été modiíìée en 
cours de discussion. A cette đemande a été substituẻ le voeu « que les 
X( diũerends des entrepreneurs avec rAdministration íussent jugẻs tout 
« d’abord par une commìssion d’arbitrage, les décisions de cette coip- 
« mission pouvant elles-mêmes íaive l’objet d’un appel en Conseil du 
® conlentieux qui statuerait en dernier 1 ’essort ». 

II a ẻté signalé en commission que le tribunal administratif peut 
toujours s’ẻclairer en consultant des experts et que le recours à^ar- 
bilrage ne peut être considẻrẻ que comme une solution d’espèce ne 
pouvant être posée en règle générale. Dans cet ordre d’idẻes, les 
entrepreneurs demandent que le nécessaire soit fait pour que J’Admi- 
nistiation soit autorisẻe en lndochine à compromettre. 

Ils demandent en outre subsidiairement, leur première demande 
ayant pour biit de hâter la solution des litiges, (( que la procédure du 
(( tribunal adminỉstratií soit dẻgagée des causes de retard rẻsultant de 
(í rétablissement du rapport ». 

La coinmission a ẻté unanimement d’accord pour 1 -econnaìtre qu’il 
y aurait grand intérêt à hâter la solution des afiFaires contentieuses. 
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Elle propose dans ce sens à M. le Gouverneur Général : 1° de pres- 
crire rẻtablissement et 1 envoi périodique au Gouvernement Gẻnẻral 
d’un relevẻ des aíĩaires en instance devant le Conseil du contentieux; 
2° de đemander au Conseil du contentieux de fixer, à roccasion de 
chaque aíĩaire, un délai pour la prẻsentation du rapport, ce dẻlai 
ẻtant proportionnẻ à 1’importance de l’aífaire et calculé de facon à 
amener une solution aussi rapide que possible au litige en suspens- 

12. — Les entrepreneurs demandent « que le Gouverneur Gẻnéral, 
<( avant de laisser engager des aữaires au Conseil du contentieux, fasse 
(< ẻtuđiei’ les transactions possibles par un comité spécial dont la 
<( composition pourrait être diíĩérente de celle qui avait tout d’abord 
<( étẻ proposée 

II a étẻ fait observer au sein de la conimission qu’actuellemenl 
toules les affaires íaisaient l’objet d’une étude transactionnelle avant 
d’être iatroduites devant le Conseil du Contentieux, et que le bẻnẻfice 
que pourraient relirer les entrepreneurs d’un eonseil obligatoừe donl 
la composition serait strictement dẻtermìnẻe, n’apparalt pas d’unẹ 
faẹon ẻvidente. II semblerait peut être plus opportun de laisser toute 
Iibertẻ au Gouverneur Général. 

Après discussion, la commission est tombẻe d’accord sur la pro- 
position qui consisterait à rappeler au Gouverneur Général rexistence 
du Conseil consultatil, dont 1’arrêtẻ organique n’a pas été abrogẻ, el 
d’une manière plus généiale ả lui demander de fairc toujours exami- 
ner les aílaires en litige pai’ des conseillers d’une indiscutable indẻ- 
pendance et dans un esprit trartsactionnel très large. 

QUATRIÈME PARTIE 
Questions spéciales ctux Báiiments civils ■ 

13. — Les entrepreneurs demandent <( que l’entretien des bâtiments 
<( civils soit mis en adjudication ». 

II a étẻ fait observer en comínission qu y au point de vue légal l’Ad- 
ministration avait en principe úne inâépendance absolue dans le choix 
des moyens d’exécution pour tous les Iravaux inférieul’s à 1.500 írancs 
dans le même bâtiment. II a ẻtẻ signalẻ, d’autre part, qu’en fait, le 
système de la mise en adjudication de rentretien des bâtiments, quand 
il avait été pratiquẻ autrefois, aurait donnẻ lieu à de nombreuses 
objections. 

Si néanmoỉns la mise en adjndicalion est adoptẻe la commission 
estime que des réserves prẻcises devront être insérệes dans les cahiers 
des charges au sujet des cas d’ui'gence et relativement aux menues 
réparations. 
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14. — Les entrepreneurs đemandent (< rautonomie du Service des 
«BâLiments civils et l’application à ce Service des règlements de la 
(< Direction des Bâtiments civils et Palais nationaux de France'». 

II a ẻté reconnu, après discussion, par toute la commission que 
l’autonomie administrative du Service des Bâliments civils ẻtait pra- 
liquement irréalisable dans la Colonie, mais qu’une amélioration 
notable serait apportẻe à la situation actuelle en établ-issant quelques 
règlements spẻciâux à ce Service et en organisant quelqu.es tournẻes 
d’inspection faites par un íonctionnaire appartenant au Service des 
Bâliments civils susceptible de donner aux agents des Travaux Pu- 
blics toutes les indications utiles concernant rexécution et le règle- 
'ment des ti l avaux spéciaux des Bâtiments civils 

15. — Les entrepreneurs demandent ((1’ẻtablissement de cahiers des 
(ccharges et conditions particulières pour chaque corps d’ẻtat, d’aprés 
«ceux des Bâtiments civils de France, et rẻtablissement de séries de 
«prix applicables aux travaux.de bâtiment». 

La commission rẹconnaĩt que ces demandes paraissent fort lẻgitH 
mes et elle conseille d’y donner satisfaction. 


ÁRRÊTÊ du Gouverneur Général autorisant les Chefs des 
Administrations locales à approuver, par dẻlêgation et 
sans rintervention de la Commissioụ permanente du 
Gonseil Supérieur tous les projets, plans, devis et mar- 
chés relatiỉs aux travaux et ĩournitures à exécuter au 
compte du budget Général et des ỉonds d’emprunt, les 
acquisitions amiables de terrains et les paiements d’in- 
demnitẻs pour dommages causés aux propriẻtés privẻes. 

21 Novembre 1908. 


Article premier. — Les Chefs d’Administration locale approuvent 
patr dẻlégation du Gouverneur Génẻral et sans rintervention de la 
Commission perrnanente : 

1° Les projets, plans et devis de travaux et íournitures pour lesquels 
^es crẻdits ont été inscrits au budget généràl et dơnt le dẻtail esti- 
matif s’ẻlève, ali plus, à 20.000 írancs ou 8.000 piastres; 

2° Les proịets, plans et devis partiels de travaux et íburnitures à 
ex.ẻcuter sur íonds d’emprunt t lorsque ces projets et ỉournitures font 
partie d’un ensemble autorisẻ par le Gouverneur Génẻral et que le 
détail estimatií s’élève, au plus, á 20-000 írancs ou 8.000 piastres; 
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3° Les marchés' de gré à gré passẻs conlbrniément au đẻcret du 18 
Novembre 1882 et dont le montant est, au plus, ẻgakà 20.000 francs 
ou 8.000 piastres, lorsque les travaux et fournitures rentrent dans l’une 
des deux catégories précédentes ; 

4° Les ađjuđications autorisées par le Gouverneur Gẻnẻral, quel 
que soit le montant de la dépense engagée, lorsque radịudication a 
ẻté prononcée avec rabais et qu’il ne s’est produit aucune difficultẻ ou 
réclamation soit avant, soit pendanl.soitaprèslasẻance d’adjudication; 

5° Les acquisitions amiables de terrains el les paiements d’indem- 
nitẻs pour dommages causés à la propriẻtẻ privée par suite de 
1’exẻcution de travaux publics à la charge du budget gẻnéral ou des 
emprunts qui s’y rapporteul, lorsque la dépense est, au plus, égale à 
5.000 írancs ou 2.000 piastres. 

Art. 2. — Les Chefs d’Administration locale reẹoivent, au nom du 
Gouverneur Gẻnéral, les réclamations formulées par les entrepreneuis 
des travaux publics, en vertu de l’article 51 des clauses et conditions 
générales du 20 Janvier 1899, consultent à ce sujet les Ingénieurs en 
chef compẻtents et transmettent les dites rẻclamations, avec leur avis, 
au Gouverneur Général. 

S’il s’agit d’une entreprise relevant d’un Service de chemins de fer, 
ringénieur en chef adresse un double du dossier au Directeur Gẻnéral 
des Travaux Publics. 

Art. 3. — Les Chefs d’Administration locale donnent ẻgalement 
main-levée des cautionnements définitifs pour toutes les entreprises, 
au compte du Budget Général et des Emprunts, sur le vu đ’un certiíì- 
cat de ringẻnieur, visẻ par ríngénieur en chef et conforme au modèle 
ci-joint. 

Art. 4. — Les Chefs d’Administratiou locale, compẻtents pour l’ap- 
plication du prẻsent arrêté,en ce qui concerne les Services de chemins 
de fer, sont : 1 

Le Lieutenant-Gouverneur de la Coehinchine,pour les chemins de 
fer des circonscriptions du sud et de Phanrang; 

Le Résident Súpérieur en Annam, pour les chemins de fer de la 
circonscriplion de 1’Annam Central; 

Le Résident Supẻrieur au Tonkin, pour les chemins de fer de la 
circonscription du nord. 

Art. 5. — Les dispositions des arrètés des 4 Novembre 1899, 27 
Février 1902 et 15 Février 1903 sont abrogées en ce qu’elles ont de 
contraire au prẻsent arrêtẻ. 

Art. 6. — Les Chefs d’Administration locale, le Directeur Gẻnẻral 
des’ Fin^nces et de la Comptabilitẻ et le Directeur Èénẻràl des 
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Travaux Publics de 1 Indochine sont chargẻs, chacim en ce qui le cọn- 
cerne, de rexẻcution du prẻsent arrêté. 

Hailoi, le 21 Novembre 1908. 
A. KLOBUKOWSKl. 


CIRGULAIRE du Gouverneur Général au sujet des quan- 
tités à porter dans les marchés. 

25 Janvier 1909. 


Le Gouưerneur Général de rindochine, à Messieurs les Ingénieurs en 
chef, Direcieurs des circonscripiions de ưỉndochine. 

Les clauses et conditions générales du 20 lanvier 1899 règlent la 
facon dont doivent être traitées les augmentations ou diminutions des 
quautitẻs de travaux íìxées par le détail estiinatif. 

II n’en est pas de mêrae des clauses du 31 Dẻcembre 1899 qui au- 
torisent pour les fọui'nitures des variations pour ainsi dire indéter- 
minées, et cette incertitude est très préjudiciable aux lournisseurs 
quí ont protesté très légitimement à mon avis. 

On ne fìxe pas d une faẹon ferme les quantitẻs à commander parcé 
que la plupart du temps on veut s’éviter la peinẹ d’examiner bien en 
détail les^besoins du Service et de revoír rinveataire du magasin; 
c’est cepéndant le seul moyen d’empêcher la íormation de stocks 
inutilisables et de réđuire les dépenses au minimum. 

D’autre part, en demandant les quantités lìxes, on ẻvite des frau- 
des que le systèine opposẻ favorise trop pour qu’elles ne se produi- 
sent jamais. 

J’ai donc décidé qu’à l’avenir, bien que les elauses du 31 Dẻcembre 
1899 soient rarement appliquées dans les travaux publics et seule- 
ment dans les cas prévus par la circulaire N° 34 du 10 Septembre 
1908, que dorẻnavant les cahiers des charges de íournitures ou les 
nomenclatures annexes ne contiendraient que deố quantitẻs íermes, 
calculées en tenant compte de la toléranee de rartỉcle 50 des clauses 
qu’il convient de respecter au proíìt des fournisseurs. 

Si, très exceptionnellement une dérogation à cette 1 ’ègle ẻtait in- 
dispensable, elle devrait êlre spécialement motivée sinon elle ne 
sera pas admise. 

Je signale enfin qu’il est préíérable de ne pas comprenđre dans 
un marchẻ 1’ensemble les objets dont la nécessitẻ de commanđe 
paraỉt douteuse pendant la đurẻe du marché ; on les achètéra su^ 
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convention verbale. Si le besoin (1’une catégorie nouvelle de mar- 
chandises se fait sentir 011 pourra procéder par avenanl au marchẻ 
Principal. 

A. KLOBUKOAVSKl. 


CIRGULAIRE du Gouverneur Général au sujet de la 
communication des cahiers des charges aux Ghambres 
de commerce et de la íìxation du taux de rintẻrêt en 
ỉaveur des ỉournisseurs. 

20 Mai 1909 


Dẻsireux de donr.er au commerce local toutes les garanties 
compatibles avec la bonne exécution des Services publics, j’ai 
accueilli, dès mon arrivẻe en Indochine, les doléances qui m’ont ẻté 
exposées en son nom par 1’Assemblée consulaire de Hai phong. Ces 
doléances, au reste, rẻpondaient, pour la plupart, aux prẻoccupations 
de rAdministration, qui n’avait pas étẻ sans recherclier depuis long- 
lemps les moỵens propres à y remédier. 

J’ai eu plaisir de constater combien le règlement des dẻpenses 
budgẻtaires s’est íacilement accommodẻ, à la satisfaction unanime, 
dư mode de paiement en francs ỉnstiLuẻ par mon arrêtẻ du 24 
Décembre 1908. Mais il m’a paru que la sollicitude de rAdministralion 
ne saiưait s’aiTêter à cette concession et qu’il était possible de donner 
en partie satisíaction aux voeux suivants, qui m’ont ẻtẻ exprimẻs par 
la Chambre de commerce de Haiphong et qui ont trait à la prépara- 
tion des contrats administratiis. 

1° Comìnunicalion aux Assemblées consuỉaires des cahiers des charges 
relatifs à des fonrniíures inléressant le commerce local: 

Je ne vois M en principe, que ầes avantages à ce que certains 
cáhiers des charges pour la íourniture par exemple, d’articles de 
quincaillerie, serrurerie, mẻlaux bruts et ouvrés, machines, outillage. 
cordages, etc... notamment ceux qui concernent des commanđes à 
íaire en France, soient communiqués au pi'ẻalable à des personnes 
capables d’indiquer au besoin à rAdminislration les termes exacts 
qui doivent caractẻriser les articles demandés. Cette procẻdure assu- 
rant uhe déterminalion plus pi’écise des commandes, permeltra de 
prẻvenir toute conteslation daus l’exẻcution ultérieure đesfournitures. 
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Lautoritẻ supẻrieure a d’ailleurs nettement indiquố ses ỉntentions 
à cet ẻgard en adjoignant à la Comraission permanente du Conseil' 
Supérieur certains Présidents d’Assemblées élues. 

Mais il est bien entendu que la communication dont il s’agit ne 
pourra avoir d’autre but que celui qui Ỷient d’être indiqué ; rẻtablis- 
sement du cahier des charges ayant pour objet la sauvegarde des 
intérêts de la Colonie, il ne sauralt être question, en aucun cas, 
d’admettre des soumissionnaires éventuels ou leurs mandataires à en 
discuter les clauses. Aucun doute ne doit subsister à cet égaijd. 

Afin d’éviter tout retard, ces documents pourront être communi- 
qués aux Assemblẻes consulaires qu’ils seront susceptibles d’inté- 
1 ’esseĩn par les soins des Ingẻnieurs en Chef des Travaux Publics, des 
Directeurs locaux des Postes et Télẻgraphes, des Sous-Directeurs des 
Douanes et Régies, etc...' avant d’être présentẻs au visa du Directeur 
Gẻnéral des Pinances et du Directeur du Contrôte íìnancier. 

Vous aurez à vous entendre dans chaque cas particulier, avec Ies 
Prẻsidents deces Assemblées, pour la íìxation du délai pendant lequel 
chaque cahier des charges pourra sans inconvẻnient être laissẻ à la 
disposĩtion des Chambres de commerce consultées. 

D’une inanière génẻrale, et comme la consultation dont j’ai dẻter- 
minẻ le caractère est, en espèce, purement íacultative, il va sans dire 
que je vous laisse le soin d’en apprécier ropportunité. 

2° Stipulation dintérêts en ỷaueur da fournisseur. 

II ne paraít pas possible đ’instituer à cet égại-đ une règle génẻrale. 
Mais vous voudrez bien observer, dans la préparation des cahiers des 
charges, les deux cas suivants: 

a) pour les marchés concernant les grosses entrepxdses, qui compor- 
tent les commandes en France, et par suite des avances de fonds 
dans la Mẻtropole, le taux de 5% génẻralement adopté semble 
largement rémunérateur; 

b) pour ỉes marchẻs locaux, en raison du taux plus élevẻ du loyèr 
de 1’argent dans la Colonie, les intérêts peuvent être portẻs, selon 
rimportance des íournitures, à 7 ou 8°/ 0 . 

Vous rendant compte par les instructions qui précèdent dans quel 
sentiment j’ai examinẻ les desiderata qui m’avaient été exposés, vous 
vouđrez bien, de votre côté, apporter à la prẻparatỉon des contrats 
que vous aurez à passer au nom de 1’Administration, ce même esprit 
de bienveillance équitable dont les Services publics ne doivent pas 
ồe đẻpartir dans leurs rapports avec nos nationaux, nos sujets ou 
protẻgẻs., 

A. KLOBUKO^SKỊ 
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CIRCULAIRE du Gouverneur Génẻral au sujet de la fixa- 
tion en piastres des cautionnements provisoires déposés 
par les soumissionnaires de marches ou adjudications 
publiques. 

9 Juin 1909. 


Le Gouuerneur Général de ưlndochine à Messieurs les Chefs des Admì~ 
nistrations locales et des Services Généraux de rindochine. 

Mon atteníion a été appelée par M. le Trésorier Gẻnẻral sur le 
préjuđice qui rẻsulte pour le budget de la íìxation en francs des 
cautionnements provisoires déposés par les soumissionnaires de 
marchés ou adjudications publiques. 

J’ai rhonneur de vous faire connaĩtre qu’afm de remẻdier à cet 
inconvẻnient, j’ai décidé que les cautionnements provisoires seront 
íìxés en piastres par une clause spẻciale des' cahiers des charges, tanf 
pour les adjudications et marchẻs intéressant le budget génẻral que 
pour les contrats de même nature souscrits pour le compte des bud- 
gets locaux, provinciaux ou municipaux de rindochine. 

,Te vous prie de porter cette décision à la connaissance de tous les 
Services placés sous votre autorité, et de ra’accuser rẻception de la 
présente circulaire. 

A. KLOBUKOWSKI. 


RĨRGULAIRE du Gouverneur Général au sujet de 1’admis- 
sion dans les cahiers des G^harges, des produits de l’Hui- 
lerie et Savonnerie de 1’Extrême-Orient. 

Hanoi, le 18 Juin 1909. 


Le Gouverneuv Général de ĩlndnchine ù Messieurs les Chefs des Admi- 
nisirations locales et des Services générau.v de ùỉndochine. 

J’ai étẻ récemment saisi d’une demande íbrmulẻe par la Sociẻtẻ 
<( Huilerie. et Savonnerie de rExtrême-Orient)), en vue d’oblenir l’ad- 
mission de ses produits, savons, désinfectants, huiles et matières 
grasses, dans les cahiers des charges des íoumitures à livrer ằux di- 
verses ađministrations au même ti tre que les .produils similaires de 
la Mẻlropole ou de rẻtranger. 

II m’a paru que cette demande se justiíìait píeinement par ri,m- 
portance que cette sociétẻ a su donner à son industrie, en ces der- 
nières annẻes. — Les Services publics ont, en outre, tout intérêt à pro-*' 
voquer, pour la íourniture de mêmes articles, le plus grand nombrẽì: 
pòssible d’offt’es conciurentes. 



** Les nomenclatures insérẻes dans les cahiers des charges devrừnl 
donc, à 1’avenir, non plus ỉmposer la ỉburniture de telle spécialité 
dẻterminẻe, mais seulement s’efforcei’decaiaclériser, avec toule la pié- 
cision đésirable, la nature des produits đemandés en indiquant avec 
soin leur composition chimique, qui seule permet de reconnaìtre- 
leur qualité. — C’est ainsi que pour une íòurniture de savon, il ne 
devra plus être mentionné dans les cahiers des charges « Savon Ặ. 
en spéciíìant la marque du produit » mais par exemple « Savon à 
6(1 % ou à 72'°/o (de corps gras) ». Puisqu il est reconnu à 1’analyse 
que la supẻrionté d’un savon sur uh autre dépend de la quantitẻ de 
corps gras qui entre dans sa composition. 

Je ferai la même recommandation pour les désinfectants,les huiles„ 
graisses pour cuiv ou barnais, etc .... Tous ces arlicles sont au- 
jourd’hui produits par rĩndustrie locale, et il n’est pas ađmissible- 
que la Colonie demeure tributaire, à cet égard,de lelle ou tellemaison 
en renom, alors qu’une concurrence plus large doit conduire à do!)- 
ner la prẻfẻrence, sans distinction de marques, au produit reconnu le 
meilleur à 1’analyse. 

Dans cet ordre d’idées, je tírois ulile de signaler que si vous éprou- 
viez quelque embarras à déterminer scientifiquement la composition 
des produiỉs enữant dans vos fournilures, la consultation des Cham- 
bres de Commerce auxquelles seront à l avenir communiquẻs les ca- 
hiers dis charges, conformément à nia circulaire N° 38 c du 20 
Mai 1909, vous éclairera le plus souvent SUI* les caraclẻristiques. 
à adopter. — Cetle collaboralỉon me paraỉt devoir assurer, à ce polnt 
de vue, les meilleures gaianties au commerce local comme à l’Ầd- 
mỉnistration. 

A. KLOBUKOWSIU. 


CIRGULAIRE du Gouverneur Grénẻral relative aux prescrip- 
tions concernant la réduction des traités de gré ả gré. 

18 Anùt 1909. 


J’ai 1’honneur d^appeler votre altention sur la circulaii,-e ci joime- 
du Département, en date du 8 Mai 1909, N° 139, sur' les marcbés de- 
gré à gré, à laquelle est annexé le texte d’une círculairẹ précẻdente du 
25 Mars 1905, N° 119. 

Je vous piie de prendre bonne no tre des prescriptions contenues 
dans ces texles. r 


A. KLOBUKOWSKI. 



Le Minislre des Coỉonies, à Monsieur le Gonuenieur Gẻiìẻral de Clndo- 
chine. 


Paris, le 8 Mai 190 K 


Dans une circulaire du 25 Mars 1905, N° 119, un de mes prẻdéces- 
seurs décidait d’abaisser à 5.000fr.00 le maximum des marchés à 
passer après appel à la concurrence, que le décret du 18 Novembre 
1882 a lìxé à 20.000 francs (article 18 § l 81 ')- 

La mẽme circulaíre prescrit aussi de ne faire applicalion du para- 
graphe 10 de cet article qu’au cas où l’urgence de la livraison est 
évidente el qu’elle a élé nettement signalée par les ordres d’achaL 

L’examen des commandes de fournitures envoyées par les Adminis- 
trations locales montre que ces prescriptions, toujours en vigueur, 
semblent avoir été perdues de vue, et que, pour ẻviter les dẻlais el 
Ibrmalitẻs de la procéđure d’adjudication publique, on fait en parti- 
culier volontiers abus du motií d’urgence, alors qu’il n’est pas toujours 
justifié ; 11 semble souvent être invoqué plutôt par habitude que par 
nécessité. Quelquefois cependant, il 1 ’ésulte aussi plus des retards 
apportés dans rẻtablissement ou dans la transmission des conimandes 
adressées au Dèpartement que de vẻritables causes de force majeure, 
contrelesquelles un espritde prévoỵance eùt puaisẻment se prẻmunír. 

II 1 'ésulte de ces situations anormales que les Services de mon Ad- 
ministration cẹntrale se trouvent parfois dans ralternalive, ou de 
passer outre aux prescriptions lornielles du décret. en appliquant 
abusivement la clause d’urgence, ou de n’en pas tenir eompte si elle 
n’est qn’insuíBsamment démontrée. 

De pareils errements ne doivent pas se continuer. 

Je vous prie donc de donner des ordres prẻcis pour que ĩoute 
demande d’achat urgenL devant dépasser 5.000 íVancs soit toujours 
accompagnée d’un rapport spéciũant, suivanl les termes du décret, 
« les circonstances imprévues provoquant l’urgence » qui empêchent 
rAdministration locale cTaccepler le délai normal d’achat par adjuái- 
cation publique. 

Lai, de mon côté, donnẻ pour instruclions íormelles aux Services 
du Déparlement dg ne tenir aucun compte des demandes signaiées 
seulement comme urgẹntes, quand elles ne seront pas appuỵées du 
rapport en question. 

J’ajoute que, d’une manière généếale, lorsqu’une demande d appro- 
visionnement entraỉnant une dépense supẻrieure à 5.000 francs devra, 
potir quelque cause que ce soit, comporter un mode d’achat au tre que 
ì’adjudicalion publique, en exécution d’une quelconque des exceptions 
prẻvues par rarticle 18 du décret du 18 Novembre 1882, il y au ra 
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touịours lieu, pour les Administrations locales, đ’v joindre, en 1’adres- 
sant au Département, une note ou un rapport justifìant rapplication 
des dispositions exceptionnelles à invoquer. 

Yous voudrez bien, en conséquence, veiller à ce que les comman- 
des ẻmanant des Services placés sous vos ordres soient ẻtablies et 
transmises conformément aux prescriptions de la prếsente circulaire, 
dont je vous prie de m’accuser rẻception.- 

Le Ministre des Colonies, 
MILLIES-LACROIX. 


Le Ministre des Colonies, à Monsienr le Président de la Commission 
des marchẻs à Paris et à Messieurs les Chefs du Service colonial dans 
les porls. 

Paris, Ị,e 25 Mars 1905. 

J’aĩ constaté que le nombre des traités de gré à gré soumis à mon 
approbation augmentait dans des proportions qui, le plus souvent, 
ne me paraissent justifìées ni par les circonstances, ni par la nature 
des achats eữectués. 

Cet état de chose permet de supposer que le principe de l’adjù- 
dication publique est systématiquement perdu de vue chaque fois 
qu’il semble possible d’appỉiquer à l’opération Tun des cas d’excep- 
tion prẻvus à ĩarticle 18 du décret du 18 Novembre 1882. 

Comme vous le savez, les dispositions qui font l’objet des para- 
graphes l er et 10 de cet article accordant à l’Ađministration une facưl- 
tẻ mais ne lui dictent aucụne obligation. Anssi, afin d’ẻviter dans l’ave- 
nir toute hésitation à cet ẻgard, j’ai dẻcidé qu en ce qui íouche le para- 
graphe l er , on n^iseeait de la possibilité de traiter de grẻ à grẻ que 
pour les fournitures dont 1’importance serail inférieure à 5.000 ừancs. 

Quant à 1’exception spéciíìée an pavagraphe 10, il n’en sei a fait 
applircation que dans les cas où Ưurgence sera évidente et qu’elle 
vous au ra ẻté signalẻe par les ordres d’acliat. 

Dans toutes les autres circonstances, il sera pracédé par adjudica- 
tion publique, mais en vue de réduire au strict minimum les délais 
d appel d’offres, de publicitẻ et de livraison, j’ai arrêtẻ comme suit 
les dispositions auxquelles il ne saurait être dẻrogé sans mon ex- 
presse autorisation. 

1° II sera passé une aâjudication publique pour toutes les fonrnÌ 7 
tures au-dessus de 5.0Ọ0 ữancs ; 
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2° Par application de 1’arlicle 19 des condilions gẻnérales dn 7 
Juillet 1899, les caliiers des charges des acluts inférieurs à 20 000 
IVancs seront approuvés pai’ le Prẻsidenl de la Commission des mar- 
chẻs à Paris ou dans les ports, lorsque ces cahiers reprođuiront des 
clauses de recettes identiques à celles du mai'chẻ de 1’espèce le plus 
rẻcent, approuvẻ par le Déparlement et donl rexẻcution n’aurail 
donné lieu à aucune diffìculté. Un cautionnement devra toujours êlre 
prévu pour ces íburnitures; 

3° Enfìn s’il y a urgence,les résullats de ces adjudications me seront 
commaniqués dès 1’issue de la séanCe aíìn quaucun retard ne soit 
apporté à 1’approbation des contrats. 

Ces prescriptions s’appliquent aussi bien aux achats efl'eclués pour 
le cornpte du bndget colonial qu’aux iburnilures que le Départcment 
aurail à assurer pour le compte des budgels locaux des colonies. 

II convicndra, toutcíbis, de se coníbrmer aux indicatỉons spécialcs 
mentionnées par les colonies dans leurs demandes tant au sujet des 
marques que des maisons auxquelles elles désireraient s’adresser- 
Cependant, si les mentions de cette nature concernant tel íabricant ou 
tel catalogue dẻterminé n‘avaient d’aulre bul que de mieux définir les 
matières ou objels et non de viser une spẻcialité commerciale nette- 
ment précisée, il appartiendrait ánx commĩssions des marchẻs de 
faire à rAdministration centrale telĩe.s propositions qu’elles jugeraient 
utiles, relativement au mode d’achat à adopler dans 1’espèce (irailỏ 
de gré à gré, avec ou sans appel à la concurrence ou adjudication 
publique). 

Je vous prịe de tenir la main à la striete exécution de ces pres- 
criptions. 

CLÉMENTEL. 


GIRGULAIRE du Gouverneur Général au sujet de la 
composition des commissions d’adjudication et d’appel 
d’ofừes. 

8 OctoLie roilí). 


M. rinspecteui' des ĩmances, Directeur du Conlròle íìnancier 
a attirẻ mon atlention SUI' rinlérêt qui s’attache à ce que les commis- 
sions d’adjudication et d’appel d’offres comprennent toujours un 
membre élranger au Service pour le comple duquel la íoiưnilure doit 
être faite. 
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Cette observalỉọn me paraissant entièrement íbndée, j’ai rhonneur 
de vons faire connaĩtre que les commissions d’adjudication et d’appel 
d’offres doivent louỊours être composées de trois membres au moins, 
dont l’un sera choisi en dehors de votre Administration. Je ne ver- 
rais qu’avantages ả ce que ce membre fùt, pour .Ies Services locaux, 
un đélégué du Chef d’Administration locale, et pour les Services 
génẻraux, un représenlant du Directeur Général des Finances et de 
la Complabilité. 

A. KLOBUKOWSKl. 


CIRGULAIRE du Gouverneur G-ẻnẻral au sujet de 1’appro- 
bation tardivs des marcbẻs el des projets d arrêtés 
portant àutorisation de dẻpenses. 

Hiinoi, le 28 Février 1910. 


Le Gouuerneiir Général p. i. de rindochine, Conseiller d’Ẻỉat, à 
Messieurs ies Chefs des Adminislrations locales et des Seruices 
généraux ■ 

Depuis mon arrivée en Indochine, j’ai conslalé que certains 
marchẻs, certaius projets d’arrêtés portant autorisation de dẻpenses, 
soumis à mon approbation, soit directement, soit en commission 
permanente du Conseil Supérieur. parvenaient au Gouvei'nernent 
Génẻral alors que les travaux, foụrnitures ou dẻpenses auxquels ces 
acles avaient trail, élaient déjà exécutẻs en iotalitẻ ou en partie. 
Dans les cas de 1’espèce, rapprobation du Gouverneur Gẻnéral se 
tron ve ramenée au simple enregistrement d’un fait accompli, ce qui est 
nettement con trai re à 1’esprit comme à la letlre des 1 'èglements íỉnan 
ciers. 

En vue de mellre fìn à cet errement regrettable, j’ai 1 honneur de 
vous faire connaỉtre que je suịs décidẻ à refuser mon approbation à 
tous les marchés OII proịets đ’arrêtés qui me seront prẻsentés dans les 
conditions tardives indiquées plus haut et à mettre en cause la res- 
ponsabilité du c-hef de Service intéressé. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser rẽceptiou de la prẻsente 
^irculaire, dont les dispositions seront strictement exécutées à compter 
du l er MarS. 


A. 1 J ICQUIÉ. 
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CIRGULAIRE du Gouverneur Génẻral au sujet de 
rapplication de 1’arrêté du 21 Novembre 1908. 

Ilanoi, le 29 Avril 1910. 

Le Goỉiverneur Génẻral de ưlndochine, Conseiller d’Elat , à Mcssieurs 
les Cheịs des Services Génẻraux de ưlndochine. 

J’ai 1’honneur de vous faire connaĩtre que tous les actes et docu- 
inents qui sont soumis à ]’approbation des Chefs des Ađministrations 
locales, dans ]es conditỉons íìxées par 1’arrêté du 21 Novembre 1908 
relatií’ aux travaux et íournitures à exẻcuter au compte du budget 
gẻnéral et des fonds d’emprunt, devront être, à l’avenir, envoyẻs, au 
préalablổ, à 1’examen et au Visa du Directeur du Contrôle Financier 
et du Directeur Gẻnẻral des Finances et de la Comptabilitẻ, ou de 
leurs dẻléguẻs à Saigon. 

A. PICQOIẺ. 


DÉPÊGHE MINISTÉRIELLE au sujet de renvoi d’exemplai- 
res de marchẻs locaux. — Modiíìcation à la dépêehe 
N° 245 du 18 Avril 1900. 

Paris, le l er Juin 1911. 

N« 112. 


Le Ministre des Colonies à Monsieur le Gouverneur Général 

de llndochine. 

Coníormẻment aux prescriptions de la circulaire ministéiãelle 
N° 245 du 18 Avril 1900, rAđministration locale adressait jusqu’à ce 
jour au Département quatre exemplaires de tous les marchẻs passẻẩ? 
sur place pour les besoins des Services locaux. 

J’ai 1’honneur de vous faire connaĩtre que, dans l’avenir seuls les 
marchẻs dont le paiement doit être eílectué en France et qui sont 
visés dans les § 2° et 3° de la đépêche prẻcilẻe, devront être, comme 
par le passé envoyés au Département. 

J’appelle votre attention sur rintérêt qu’il y a à ce que les exemplai- 
res de ces marchés soient toujours envoyés rẻgulièrement et aussi 
rapidement que possible, aíìn d’éviter des retards dans le 1 'èglement 
aux ayants-droit, des créances qui leur sont acquises. 

p. Le Ministre et par oiđre: 

Le Directeur de la Comptabũiti , 

YOU. 
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CIRCULAIRE relative à la Êxation des dates d’adjudica- 
tion des marchẻs à passer par les différents Services 
ou Administrations de la Colonie. 

Saigoir, le 22 Septembre 1911. 


Le Gouverneur Généval p. i. de rindochine, à Messieurs les Chefs 
d’Adminisíraiions ỉocaỉes et des Services Généraux. 

J’ai 1’honneur de vous communiquer ci-dessous, un extrait du pro- 
cès-verbal de la sẻance de la commission permanente du Conseil 
Supérieur de rindochine du l er Aoùt 1911, relatií à la íỉxation des 
dates d’adjuđication des marchés à passer par les diííérenls Services, 
ou Administrations de la Colonie. 

Coníormément à la dẻcision prise au sein de la Commission, il 
vous appartiendra d’établir les cahiers des charges suffìsammenl á 
temps pour permettre aux íjiaisons de la place de recevoir de leurs. 
correspondants en Prance tous les renseignements utiles avant la 
date íìxẻe pour radjudication. 

p. -LUCE. 


GOUYERNEMENT GÉNÉRAL DE LINDOCHINỊÍ 


Commission permanente du Conseil Supérieur 

DK L’IKDŨCHINS 




EXTRAIT du procès-verbal de la sẻance du l er Aoút 191 l y 
* approuvẻ dans la sẻance du 5 Septembre 1911. 

XII — Cahier des charges relatif à la ĩourniture de câbles de íils 
d'acier zingué pour le Port de Combierce de Saigon. 

RAPPORT DE L’INGẺNIEUR 


Le Prẻsident de la Chambre de commerce demande (< que la date de 
radjudicetion soit suữìsamment éloignée pour que les maisons de la 
place puissenl transmettre en France le cahier des charges. » 




— “201 - 


11 ạjoule qu’il y a lieu, en oulre, de tenir compte, dans le calcul de 
la période dont il s’agit, du temps mort qui s’écoule entre la dale 
d’approbation du marchẻ en Commission permanenle et celle de sa 
publicalion au Journal Oííìciel de la Colonie. 

Le Gouvei neur General répond à M. Gage qu’il sera tenu compte, 
pour tous les marchés. de l’observation qu’il vient de présenter. 

Poui' extrait coníorme: 

Le Secrelaire-Achìvide de la Commixsioil 
permaitenle du Conseil Superieur, 

FOUQUE. 


ARRÊTÉ prorogeant les délais prévus aux articles 32 et 34 
de 1’arrêtẻ du 31 Dẻcembre 1899 sur les conditions génẻ- 
rales applicables aux marchẻs passẻs en Indochine pour 
le compte du Dẻpartement des Golonies et du Grouverne- 
ment Général de rindochine. 


12 Novembre 1914. 


Le Gouverncur Général p. i. de 1 Indochine, Chevalier de la Lé- 
gion dHonneur, 

Va les décrets du 20 oetobre 1911, portant Êxation des pouvoirs du Gouverneur Géné- 
ral et organisation tìnanciẻre et administrative de rindochine ; 

Vu le décret du 5 Aoút 1914 ; 

Vu les conditions générales en date du 20 octobre 1889, pour les íournitures de toute 
espèce et pour toutcs les entreprises concernant le Service des colonies à exécuter en 
vertu dè marchés passés en France ; 

Vu rarrêté du 8 Janvier 1893, rendant applicables, sous certaines réserves, en Annam 
et au Tonkin lesdites conditions générales ; 

Vu les conditious générales, en date du 15 Mai 1893, rendues applỉcabỉes par arrêté du 
17 du même mois, pour les íournitures et les travaux autres que ceux de la Direction 
d’Artillerie et de la Direction des Travaux publics à exécuter en vertu de marchés passés 
en Cochinchine ; 

Vu 1’arrêlé ministériel du 20 .lanvier 1899, promulgué en Indochine par arrêté du 26 
Mai 1899, portant Sxation des clauses et condỉtions générales imposées aux entrepreneurs 
des travaux publics aux colonies ; 

Vu les procès-verbaux de la commission iiistituée par rarrêté du 2 Juillet 1899 à l’effet 
de proeéder ả 1'étude des conditions dans lesquelles devront être rassés et exécutés les 
marchés de íournitures et de travaux concernaiit les Services généraux de 1’lndochine; 

Vu l’arrêté du 4 novembre 1899. relatií aux adjudications et aux marchés passés par 
les Services généraux de l’Indochine au nom du Gouvernement Général ; 

Vu l’arrêté du 31 Décembre 1899 sur les conditions générales npplieables aux marcbés 
passés en Indochine pour le compte du Département des Colonies et du Gouvernement 
Général de 1’lndochine ; 

Vu la circulaire du '11 Octobre 1913 au sujet du délai maximum pour approbatioiỉ du 
refus d’acceptation des adjudications et marchés ; 

La Commissỉon permaneirte du Conseil de Gouvernement de rindochỉne entendue, 

Arrête : 

Article premier. — Les délais prévus aux articles 32 èt de l’ar- 
rẻtẻ du 31 Décembre 1899 sont portés à 50 (cinquante) jours. 
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Article 2. — Le Génẻral de division, Oommandant supcrieiu\Ị les 
Chefs d’Administrations locales et les Cheís de Services relevant du 
Gouvernement Général sont chargés. chacnn en ce qui le concerne,, 
de rexécution dn présent arrêtéi 


Hiinoi, le 12 Novemlire 1914. 
Van YOU.ENHOYEN. 



IV* EA.RTIE 



concernant les Ịbiirnitures à exéculer en veriu 
de mnrchés passés en Franoe. 



LVe PARTIK 



concernanl les fournilures à exéeuíer en vertn 
lie marchés pussés en Franee. 




CONDITIONS GÉNÉRALES pour les ỉournitures de toute 
espèce à exécuter en vertu de marchés passés en France. 

(7 .luillet 1899) 


TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES A TOUS LES MARCHÉS 

ArtICLE PREMIER. 

Pxescriplions générales concernant la passalion des marchés. 

§ 1®'. — Les marchés de íournitures coneernant le Département 
des Colonies sont passés en Erance conformément aux dispositions 
du décvet du 18 Novembre 1882 relatií aux adịudications et marchés 
conclus au nom de 1’Etat. 

§ 2. — Le lerme général de « marché ') compreiul : 

1° Les marchés par adjudication publique ; 

2° Les traités de gré à gré visés pai' les articles 18 et 19 du décret 
précilẻ ; 

3° Les achals sur íầcture. aulorisés par l’arlicle 22 du même 
dẻcret. 

§ 3. — Aucune dẻpense ne peut être engagée sans autorisation 
préalable du Ministre ; aucun marehé par adjudication publique ou 
trai tẻ de grẻ à grề ne peut être passẻ sans son approbation. 

Dale d'es marchés. 

I 4. — Tout marcliẻ prend date du jour de son approbatioỊ^ par le 
Ministre ou par son dẻlcgué. 
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Article 2. 

Cominissions churgées de préparer les marchés. 

Les marchés sont prẻparés, sous leur responsabilité, par les Ser¬ 
vices compétents et soumis, au point de vue de leur conlbrniité avec 
les prescriptions des 1 ‘èglements administralils, à 1’examen de com- 
missions nommées par le Minislre. 

Article 3. 

Condìiions pariiculières des marcìứs. — Référence anx 
conditions gé.ìérales. 

Chaque marché ẻnonce les conditions particulières applicables à 
la íburniture et stipule l’obligation pour le íburnisseur de se con- 
íormer aux présenles condilions gẻnérales, en toutes celles de leurs 
dispositions auxquelles il n’a pas ẻlé dérogé par les conditions 
particulières: Les condilions particulièreồ doivent ẻnoncer expressé- 
ment toutes les dérogations aux présentes conditions gẻnẻrales. 

Article 4. 

Echanlỉllons, modèles, devis. 

L’Adniinistration des Colonies peut stipuler que les íournitures 
sẹront confoi’mes à des échantillons-t 3 r pes, à des dessins et devis đes-' 
criptifs, ou exẻcutées suivant des devis estimatiís. 

Des échanlilloiis-íypes ■ 

§ l er . — Dans le but de conslituer une colleclion aussi complèle que 
possible dbchantillons-types, les Services compẻtents ont la facultẻ 
d’introduire, dans les divel’s contrals à intervenir, une clause spẻciale 
prévoyant le dépôt, dans un magasin colonial expressẻment désigné, 
de deux échantillons en nature de tout objet dont les quantités à 
acheter seront supérieures à 20. 

I 2. — Ces échantíllons sont payés au íburnisseur au prix du mar- 
ché et lịa dỏpense esLimputée sur le chapitre đ’achat de la fournitui'e. 
Ils đonnent lieu ả une recette spẻcialer faite par le Service technique 
compétent qui les marque d’une fìche signée et scellée du cachet des 
Colonies. Cette íìchế fait connaỉtre le nom du iburnisseur, la date de 
1’achat eí le prix de l’objet. 

§ 3. — Lorsque des 4 échantillons-types existent déjà, menlion en 
est íaitổ au cahier des charges. Ces ẻchanlillons sont mis, sur place, 
à la disposìtiotí des concurrents ạvant le dépôt des offres. 



Si réchanlillon doil seulcment servir de terme de comparaison 
pour la précision et le íìni du travail. mentiou expresse en est íaite 
également. II est de raême indiquẻ si 1’écbantillon doit servir de 
modèle pour la lotalité ou pour une partie seulemenl des condilions 
exigées (nuarice d’une étoíĩe, etc). 

§ 4. — Tout iburnisseur a la 1'acultẻ, après rapprobation de son 
marché, de signer la ficbe annexée à 1’écbanlillon; dans le cas où il 
n’use pas de ce droit, il n’est point admis à contexler plus tard 
1’identité du modèle-type. 

§ 5. — En cas de recelte Lechniqne chez le íburnisseur ou d’insuf- 
ílsance des locaux de rAdministration, les cahiers des charges peuvent 
stipuler que les ẻcliantillons scront conservẻs par les titulaires des 
marcbés. Ceux-ci ont alors robligation de les entretenir et de les 
readre en bon état un mois avant 1’expiration de leur contrat. Les 
objets détẻriorés oú perdus seront rẻparẻs ou remplacẻs à leur 
compte. 

Après approbation de son marché, le fournỉsseur qui en fait la 
demande ou qui en a robligalion reẹoit, à titre de prêt, un exemplaire 
des divers échanlillons de la tbiưniture, sous la seule condition de 
les restituer eii bon ẻtat à 1’expiration du contrat et đ’en supporter 
les frais d’emballage et d’expẻdition. 

Les échanlillons perdus ou détériorẻs par la íaute du ỉburnisseur 
sont remplacés ou réparẻs à ses íVais. II est te nu, dans ce cas, de 
signaler le remplacement ou la réparation et de les faire agréer par 
le Service tecbnique eonipétent. 

Dessins e.t devis descripti/s. 

§6. — En cas d’ađjudicalion publique, les dessins ou devis des- 
criptifs sont annexẻs au cahier des cbarges et communiquẻs aux 
concurrents, après avoir été signés par le cbef du Service lechnique 
intéressé, et visés par le Président de la Commission des marcbẻs. En 
cas de marcbé de grẻ à gré ou d’acliat sur facture, mention est faite 
đans le texte de la convention, de l’existence d’un dessin et d’un devis 
estimatií; mais les dessins et devis peuvent n’être signẻs que par le 
chef du Service technique. 

Dans tous les cas, les dessins et devis descriptiís doivent être 
signés par le íournisseur avant tout conlmencement d’exécution. Des 
modibcations de dẻtail peuvent y être apportẻes en cours d’exécution, 
à'la condition d’être acceptỏes par les deux parties contractantes. 
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Devis eslitnalỉfs. 

§ 7. —Les devis estimatifs, c’est-à-đire les devis portanl indica- 
tion de quantités et de prix, sont toujours insẻrés in extenso dans 
les cahiers des charges et les traités de gré à grẻ. 

Dans le cas d’achat sur facture les devis sont annexés à la sou- 
mission et signés par le fournisseur et par le chef du servÍGe compé- 
tent, ainsi que la soumission elle-même. 

Article 5. 

Iinportance des marchés. — Minimum et maximum. — Commandes- 

§ 1". — Dans tous les cas où le marché ne porte pas indication 
de quantités ílxes à livrer, la fourniture, ấ moins de stipulatibns 
contraires, est limitée par un minimum et un maximum exprimẻs, 
soit en quantités, soit en valeurs. Dans ces limites rAdministration 
reste libre de règler les commandes suivant les besoins du Service; 
il demeure entenđu que jusqu’à concurrence du maximun, elle ne 
peut s’adresser qu’au titulaire du marché. 

La diíĩérence entre le minimum et le maximum des livraisons 
exigỉbles ne peut être supérieure à 25 p. % de la íburniture totale. 

Cas de livraisons urgentes. 

§ 2. — Lorsque les besoins urgents du .Service exigent que les 
divraisons soient eíĩectuées dans un délai plus court que celui accordẻ 
par le mạrché, il peut être traitỗ avec d autres fournisseurs, à moins 
que le titulaire du contrat, préalablement consultẻ, ne s’engage 
íormellement à opérer ses livraisons dans le nouveau délai fìxé par 
rAđministration. 

En tous cas, le titulaire du marchẻ en cours est obligatoirement 
appelẻ ả conconrir et obtient la préférence à égalitẻ de prix et de 
^lélai. 

Article 6. 

Dư cautionnemenl provisoire • 

§ l er — Le cahier des charges particulières à chaque íournỉture 
peut exiger, des soumissionnaires, le dẻpôt d’un cautionnement pro- 
visoire, pour être admis à concourir, soit quil sagisse d’une adjudi- 
cation publique (art. 21 ci-après), soit qu’il s’agisse d’un appel à la 
concurrence précédant un marché de gré à gré (art. 37). 
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Da cautionnement définitif. 

§ 2. — Le cahier des charges doit déterminer le mcmtant du cau- 
tionnement déiìnitir à dẻposer par le litulaire du contrat comme 
garantie de lâ bonne exẻcution de la fourniture, ou d’en dispenser 
par ưne clause expresse. 

Le cautionnement définitif est fixé d’après la valeur prẻsurnẻe de 
la 1'ourniture pendant une annẻe, et gẻnéralement dans la proportion 
de 5% de cette valeur. 

Touteíbis, il peut être stipulẻ un taux supẻrienr ou infẻrieur à ce 
chiữbe, si la nature ou 1’importance du conlrat le comporte. 

Lorsque la fourniture est limitẻe par un minimum et un maximum, 
le cautionnement définitif est calculé sur la valeur prẻsumẻe du mi- 
nimum. 


Conditions dans lesqueỉles les cauliormeimnts sont 
réalisés et restiiués. 

§ 3. — La réalisation et la restitụtion des cautionnements (provi- 
soire ou dẻíìnitií) s’effectuent dans les conditions prẻvues par le 
dẻcret relatif aux adiuđications et aux marchẻs passés au nom de 
ỈM ' 

Les dispositions de 1’article 21 ci-après sont applicables à tout 
eautionnement px-ovisoire. 

Le rẻcẻpissẻ ou 1’acte constatant la réalisation du cautionnement 
définitif remis par le fonrnisseur à l’Administration (l), dans un dẻ- 
lai maximum de dix jours à partir de la notiíìcation de rapprol?ation 
■du marché. 

Ce délai peut ẻtre abrẻgé si le marché esl passẻ pour des besoins 
uvgents. 


Cas oừ le Ịournissenr peal êlre dispensê de verser 
le cautionnemenl slipulé. 

§ 4. — Le íburnisseur est dispensé de 1 ‘ẻaliser le cautionnement 
stipulé loi-sque, pour une cause quelconque, la totalitẻ des matières 
ou objets qu’il s’est edgagé à livrer, a ẻtẻ ađmise en recelte teclmique 
dans le délai précité. 


il) Ấ Paris. nn chef du bureau des approvisionnements généraux de 1’Adiniuis-^ 
tration centrale. — Dans les ports, au chẽf du Service coloniãl. 
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Restílulion du cautionnement après ĩexpiration du coniraí- 

§ 5. — La restitulion du caulionnement déílnitif, sous la déduction 
de la porlion dont la saisie a pu être prononcée, a lieu après 1’admis- 
sion en recette dẻíìnitive de la íburnitúre ou de la dernière livraison 
et la réintégration par le íòurnisseur des échantillons, ou modỏles qui 
lui ont ẻtẻ prêtẻs, ou, dans le cas de perte ou de délẻrioratlon, après 
leur remplacement suivant les conditions prévues à 1’article 4 ci- 
dessus. 

Un certiíìcat de mainlevée est indispensabỉe pour cette resiilution , 

Celte restỉtution ne peut être eíĩectuée, en totalité ou en partie v 
qu’en vertu d’un certiíìcat de mainlevẻe dẻlivré par le Ministre oa 
par le fonctionnaire délégué à cel eíĩet. 

Autres garanties qui peuưent être síipulées à titre exceptionnel. 

§ 6. — Les cahiers des charges peuvent stipuler, à titre exception- 
nel, notamment lorsquil est prévu des paiements d’acomptes, d’au- 
tres garanties, telles que: cautions personnelles et solidaires, aữecta- 
tions hypoỉhécaires, dépôts de matiẻres ou d échantillons dans les 
magasins de l’Etatj assurances, etc. Us déterminent l’action que rAd- 
ministration des Colonies peiit exercer sur ces garanties. 

Article 7. 

Cas où Vélection de domicile est stipulẻe. 

Lorsque le marché spéciíie que le tilulaire non domicilié dans le 
lieu ou dans une des localités d’exécution, est tenu d’y élire domi- 
cile et de s’y íầire représenter par un fondé de pouvoirs, ie mandat 
peut être donné à ce dernier, soit par acte public, s'oit par acte sous 
seing privé, par lettre ou pav’ dépêche télégraphique. 

Forme du mandat consliluant le fondé de pouvoirs. 

Cetle pièce, à moins qu’elle ne soit exigẻe*à l’appui de la soumis-Ị 
sion, doil être remise à l’Administration dans les cinq jours qui sui* 
\ent la notiílcation de 1’approbation du marchẻ. 

Si le íournisseur ne se conforme pas à cette obligalion, toute no- 
tiíìcation lui sera valablement íaite à la mairie du lieu où il devait 
ẻlire domicile. 



Article 8. 


Approbation des marchés . 

§ l er . — Ea principe. les divers marchés, à 1’exceplion des achals 
sur facture, sont subordonnés à 1’approbation du Ministre ou de SOI1 
délégué à Paris. 

Ordre (ỉexécuiion immédiale en cas d’urgence. 

j 2- — Touteíois, en cas durgence, les chefs du Service colonial 
dans les ports peuvent approuver les marchés sous réserve de la 
notiíìcation nltérieure du Ministrẹ et en ordonner rexẻculion immé- 
diate dans la limite des besoins pressanFs du Service. 

Si 1’oi'dre d’exé.cution n’a visẻ qu’une partie de 1’importance ou de 
la durée du contrat, les stipulations du marché, en cas de'non- 
ratiíỉcation par le Ministre, ne demeurent applicables qu’aux livrai- 
sons engagées par ledit ordre. 

Dans cette hypothèse, le fournisseur peut demanđer la rẻduc- 
lion proportionnelle de son cautionnement. 

A quel moment les marchés deuiennent exécuioires. 

§ 3. — Les marchés sont rendus exẻcutoires dans toutes leurs 
clauses, par le fait de la notiíìcalion de leur approbation, ou par 
l’ordre d’exécution immẻdiate prévu au paragraphe prẻcédent. 

La date de la notiíìcation est cerlifiẻe par rAdministration sur les 
originaux du contrat. 

Ảcceplaiion prẻalable du fòurnisseur en cas d'exẻcuiỉon parlielle d'un 

contral. 

§ 4. — Lorsque le marchẻ n’est approuvé ou n’est rendu immédia- 
tement exécutoire que pour nne paríie de son importance ou de sa 
durée, racceptation prẻalable du íburnisseur est nécessairẹ pour ren- 
dre valable le contrat ainsi modiíìé. 

Des acles addiiionneỉs. 

§ 5. — Après 1’approbalion d’un marchẻ, toute mođiíìcation à seố 
clauses ou conditions doit faire l’objet d’un acte adđitionnel passẻ de 
gró à grẻ et soumis aux mêmcs ĩormalités que le conlrat primitif. 



Article 9. 

Droils de doưane, elc. — Naưigatỉoi\, etc. 

Les droils de đouane, de consommation et d’octroi sur les denrées 
et matières de toute natuie, les đroils de navigation et toutes autres 
taxes existant au moment de la passation du marchéị sont à la charge 
du íournisseur. 

Dans le cas où la quolité des droits varierait de 25 °/o en plus ou 
en moins, les deux parties seraient admises à demander la revisìon 
des prix insẻrẻs au marchẻ. 

Dans tous les autres cas, la variation des tarifs, la création de 
droits nouveaux ou la suppression de droits existant lors de la pas- 
, sation du contrat, ne peuvent motiver de répétition, ni au proữt du 
fournisséur, nr au proíìt de 1’Etat. 

Article 10. 

Prix énoncés dans les marchés — Mỉllimes. 

Les prix sont exprimẻs en ữancs et en centimes dans les marchẻs. 

II n’est tenu aucun compte des ữactions de centimes, à moins 
qu’elles ne résultent des calculs d’application dont il est fait mention 
aux articles 23 § 4, et 28, § 3, ci-après. 

• Article 11. 

ĩsombre d’originaux des marchés. 

§ l' r . — Les marchés sont ẻtablis en autant d’exemplaires qu’il ỵ a 
de parties conlractantes. 

Dans le cas de marchés à lots, il n’est établi qu’un seul exemplaire 
pour chaque soumissionnaire, quel que soit le nombre des lots pour 
lequel il ait soumissionné. 

Forinaỉỉiés da iimbre et de ưenregistrement. 

§ 2. — Les exemplaires, transmis au titulaire avec la modiíìcation 
T de l’apprọbation ministẻrielle, sont soumis au timbre et à renregistre- 
ment par ses soins et à ses frais, dans le délai fixé pour l’accomplis- 
sement de ces formalitẻs. 

Desiination des exemplaires enregislrés. 

ẵ 3. — Après accomplissement de ces íorraalités, chacune des 
parties contractantes conserve l’un des originaux du contrat. 



Frais dimpression du conlrai. 

§ 4. — Le marché et ses annexes sont imprimés par les soins de 
rAdminislralion el aux frais du fournisseur, au nombre d’exemplaires 
stipulé par le cahier des charges ou le marcliẻ. 

Lorsqu’une uiême fourniture est divisẻe en plusieurs lots, les 1'rais 
(1’impression sont répartis, entreles divers adjudicalaires, au prorata 
de rimportance du lol altribuẻ à chacun d’eux. 

Frais de publiciíé. 

§ 5. — Les ÍYais de publicitẻ reslent à la charge de rAdminislralion. 

Article 12. 

Prohibilỉon d'iníérêis ou d'indemnilés- 

11 ne peuL êLre íaiL d’avances de fonds par les 1'ournisseurs, saul' 
pour le paiement de certains droits qui incombent à rAdminislralion 
et qui peuvent être acquittés au moment de rembàrquement par les 
entrepreneurs de transport du Service colonial, à cliarge de rembour- 
sement à ces derniers sur la prođuction des quittances à soùche 
accompagnanl leurs factures. 

En aucun cas f les fournisseurs n’ont droit à des intérêts ou C 0111 - 
missions pour les avances de fonds qui auraient pu être faites en 
coníoimité de l’alinéa prẻcédent. 

Ils n’ont droit à aucune indemnitẻ pour les perLes, même provenqnt 
de íorce majeure, qu’ils pourraient encourir à 1’occasion de leurs 
íourhitures. 

Abtici.e 13. 

Décés, disparilion, liquidalion judicẢaire , incapacUé physique ou 
moraỉe d'un [ournisseur. 

§ l er . — En cas de dẻcès ou de disparition đ’un 1'ournisseur, ses 
héritiers ou ayanls-cause continuent 1’exéculion de son marché, à 
raoins que le Minislre ne consbnte, sur leur demande, à les délier de 
ceíte obligalion. 

La même disposition est ap])licable aux ĩournisseurs admis à la 
liquidation judiciaire 011 devenus liors d’ẻLal d’exẻcuter leurs engage- 
menls par suile d incapacitẻ physique 011 morale dúment conslalẻe. 

Paillite, Incapacité civile, Capacité personnelle. 

§ 2. — Le Minislre se^ réserve la lacultẻ de prononcer d’office la 
résilialion des marchés dont les lilulaires ont élé dẻclarés en ẻtat de 
ỉaillite oti írappẻs de cotidamnations criminelles ou correctionnelles. 
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§ 3. — II en est de même pour les marchés dont la bonne exécu- 
tion était liẻe à la capacitẻ personnelle du fournisseur dẻcẻdé ou 
devenu incapable de remplir ses obligations. 

Les clauses et conditions particulières à chaque adjudication ou 
marché dẻterminent les cas où il peut être fait application des dispo- 
sitions du prẻsent paragraphe. 

Article 14 

Rationaliié des fournisseurs. 

Lorsque rAdministration exige que le íournisseur soit de nationalité 
ữanẹaise, sont seules admises à concourir aux diverses íburnitures du 
Département des Colonies: 

1° Les personnes de nationalité ÍYanẹaise domiciliẻes en Francẹ, 
dans les Colonies íranẹaises ou pa 3 's de Protectorat; 

2° Les sociẻtẻs a)'ant leur siège social en France, dans les Colonies 
ữancaises ou pays de Protectorat, sous la séserve que les personnes 
qui, aux termes des statuts, ont qualilé poui’ traiter en leur nom, 
soient elles-mêmes de nationalilẻ írancaise. 

Les jsoumissionnaires joignent à leui’ demande d’autorisation de 
concourir ou à leur soumission, suivant le cas, une pièce oííìcielle 
justifìant des qualités requises (l). 

Article 15 

Dispositions spéciales aux socỉẻtẻs douvriers francais. 

Les sociẻtẻs d’ouvriers íranẹais sont admises à soumissionner dans 
les conditíons prẻvues au décret du 4 Juin 1888, inséré à la suite des 
présentes conditions gẻnérales. 


(1) Les pièces pouvant seryir à établừ la qualité de' Fi’ancais sont, par exempỉe 
Pourmn soumissionnaire ỉsolé : 

Certilìcat de bautorité civiỉe constatant la nationalité ; 

Copie du décret de naturaliỉỉation ; 

Certificac d’inscription sur les listes électorales ; 

Dernière carte d’électeur ; 

Certificat de l’autorité militaire, etc. 

Pour toús soumissionnaire (individu ou sociétể) 

CertiBcat dé 1’Ảdministratỉon attestant la bonne exécution de marchés antérieur? 
aecompagné d’une déclaration du soumissionnaire aííìnnaiit qu’il n^a été apporté à sa 
nationaỉité ou ả son siège social aucun changement contraire à 1’article 14. 

Pour une société quelconque: 

Un acte de nõtoriétẻ par devant notaire indiquant sa qualiScation ou sa raison 
sociale, le lieu de son siège social, les noms et quaỉités des" personnes autorisées par 
les statuts à traiter en son nom. {Ces personnes doivent justifìer, en ouíre, elles-n0mes, 
de la qualite de Eranợais). 
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Article 1(5. 

Đispositions spéclales aux syndics de/aiỉlile, liquidateurs judiciaires , elc. 

Les syndics de íầillite, les Iiquidateurs judicỉaires et les commer- 
-Ị^ants, industriels ou sociétés en ẻtat de liquỉdation judicỉaire ne 
peuvent concourir aux diverses fournitures dn Dẻpartement des 
colonies sans une aiìtorisatỉon spécíale du Ministre. 

Les demandes des inìẻressés doivent, à cet eíĩet, parvenir à l’Ad- 
minỉstration dix jours au moins avant la date íìxée pour le dẻpôtdes 
oíĩres. 

Aỉìticle 17- 

Emploi obligatoire de papier timbré pour divers ẻcrils ẻmananl des 
[oưrnisseurs. —• Exemplion du timbre pour d.’autres. 

§ l er - — Les íournisseurs doivent, coníbrmément à la loi du 13 
brumaire an VII, faire usage de papier timbrẻ pour tous écrits conte- 
nant requêtes, justiíications, appels, eic., relatif à rexécution de leurs 
marchẻs. 

Sont seules dispensées de cette obligation les demandes de rensei- 
-gnements à 1’Administration o.u les rẻponses à ses obser\*ations. 

Autorỉtés chargẽes de recevoỉr ces divers écrite. 

§ 2. — Ces diverses pièces sont ađressées directement au Minislre 
pour les marchés passés à Paris et au Chef du Service colonial pour 
les marchés passés dans les porís. 

Eníln, pour les marchés passés en France et exẻcutés en tout ou 
partie aux colonies, toutes les pièces 3 r 1 'elatives sont adressées au 
chef du Service intẻressẻ et transmises au Ministre par le Gotiver- 
neur, si la diíĩiculté ne peut être tranchẻe sur place. 

Règỉement administratìỴdes conỉesialions. 

§ 3. — II est statuẻ par le Ministre, sauf recours au Conseil d’Etat, 
<sur les conteslalions auxquelles peut donner lieu rinterprètation 
des présentes conditions génẻrales ou des conditions particulières, 
ainsi que l’exéculion des marchés (l). 


(1) Décret du 22 Juillet 1806 Article 11. « le recours au Couseil d’Etat coutre la déci- 
sion d’une autorité quiy ressort ne sera pas recevable après trois mois, du jour où cette 
décision sera notifiée ». « 

Décret du 2 Novembre 1864. Artiele 6 « Les Ministres statuent par des décisions 
spéciales Sur les aíĩaires quipeuvent être l’objet d’un recours par la voie conlentieuse. 
-Ces décisions sont notiSées administratỉvement aux parties intéressées ». 

Article 7. « Lorsque des Ministres statuent sur des recours contre les décisions d’au- 
torités qui leur sont subordonnées, leur décisioii doit intervenir dans le délai de quatre 
mois à dater de la réception de la réclamation au Ministère. Si des pièces sont produites 
ultérieurement par le réclamant, le délai ne court qu’à dater de la réception deces pièces. 

« Après l’expiration de ce délai, s’il n’est intervSnu aucutte décision, les partiẽs peu- 
vent considéx-er leur 1 -éclamation corame rejetée et se pourvoir devantle Consẽil d’lỉtãt. » 
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TITRE JI. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES APPLICABLES A CHAQUE ESPÈCE DE 

MARCHÉS. 

SECTION PEEMIÈEE. 

March.es passés par adjudicátioii publique. 

Article 18. 

Avis d’adjudication. 

Les avis d’adjudication (l) sont publics, sauf le cas đ’urgence dé- 
terminẻ par le MĨDÌstre, au moins vingt jours à 1’avance, par la 'voie 
des afílches et par tous Jes moyens ordinaires de publicité. 

Article 19. 

Énonciatiơns que doiuent obligatoirement contenir, les cas échéant, 
les cahiers des charges. 

§ l' r . r- Les cahiers đes charges ne sont valables que s’il ont ẻté 
approuvés par le Ministre ou sọn délẻguẻ. 

§ 2. — Le Ministre peut dẻcider : 

1" Que des prix ou des rabais minima ou piaxima, arrêtés par lui 
serout porlés à la connaissance des concurrents avant radjuđication I/ 

2° Que ces prix ou rabais devront rester coníìdentiels ; 

3° Que ỉes quantités prévues seront seulement approximatives et 
ne, lieront ni rAdrninistration au-dessus d’un minimum, ni le four- 
nisseuf âu-dessus d’un maximum déterminés ; 

4° Que des échantillons devront être prẻsentés avant radjudfca- 
tion, afin de permettre de désigner les soumissionnaires admis ẳ 
concourir entre eux au prixr le moins ẻlevẻ ; 


(1 ■ Cec avis font connaítre ỉ 

1“ Lii naturaet 1’importance approxỉmatỉve des íournitures, transports ou Services à 
exécuter : 

2" Le lieu, le jour et ]’heure fixés pour radjudication ; 

3" Les autoritẽs chargées d’y procéder ; 

4“ Les lieux où l’on peut prendre connaỉssance du cahier des charges ; 

5" La durée du marẽhé ; 

6° L’importance des cautionnements; 

7° Les pièces ả annexer aux soumissions. 
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5" Que l’adjudicalion aura lieu à la fois sur concours d’échantillons 
et de prix, et que les prix oíTerts seront, par suite, combinẻs avec 
les coefficients assignés aux échantillons d’après leur qualité relative. 

Dans l’un ou l’autre de ces divers cas, le cahier des cliarges doil 
menLionner expressément cette circonstance parLiculière de l’adju- 
dication. 

6° Les cabiers des charges doivent, de même, indiquer si un prix 
distinct devra être formulé dans les soumissions pour les rẻcipienls 
el pour la marchandise non logée. 

Ahticle 20 

Adjudỉcaiions à concnrrence liuiitèe. — Jusíifỉcalions à produire. 

§ l e '. — Lorsque rAdministration veut User de la facultẻ, qui lui 
est conférée»par l’article 3 du décret du 18 Novembre 1882, de 
nadmettre à concourir à une adjudication particulière que des per- 
sonnes préalablemeot reconnues capables, la nature des justificàtions 
à produire pour établir celte capacitẻ est dẻterraiuée par le cahier 
des charges. 

Celui-ci iudique en même temps si les justifications doivent acconi- 
pagner la soumission, ou être remises à 1’Administration à une date 
antẻrieure à la sẻance publique d’adjudication. 

Dans ce dernier cas, chacun des concnrrents joint à son olĩre 
rautorisation spẻciale qu’il au ra obtenue du Minislre ou de son 
déléguẻ. 


Aulorisalion générale de concourir. 

§ 2. — Uue autorisation génẻrale de concourir à toutes adjudi- 
cations de même nature peul être ẻgalemant confỏrée au íournisseur 
qui au ra bien exécutẻ plusieurs marchés pour le coinple du Départe- 
rnent des Colonies. 

II lui suííìt alors de joindre à ses soumissions ullérieures une 
copie de cette autorisation générale. 

Toutefois celle-ci cesse de plein droit le jour où .le íòurnisseur 
devient notoirement iucapable d’exécuter un nouveau marchẻ. 

Article 21 

Du cauiioimemenl provisoừe. — Quoỉitẻ. — Récépissé. 

§ l er . — Le dẻpôt d’un cautionnemenl provisoire peut être exigẻ 
pour garantỉr la sincérỉtẻ des oíTres des soumissionnaỉres. 
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La quolité en est fixée par le caliier des charges- Elle esf, en 
gẻnéral, de la moitié du eaulionnement déíìnitií (l). 

Lẻ récẻpissé du cautionnement provisoire doit accompagner la 
soumission. 

Desiination donnée aux récêpissẻs de cautionnement provisoire 
après ỉadjudicaỉion. 

§ 2. — Après radjudication, 1’adminislration restitue ce 1 ’ẻcépissé 
à L’adjudicataire en indiquant au verso le montant du cautionnement 
dẻfìnitif qu’il est tenu de réaliser. 

Les récépissés déposés par les autres sọumissionnaires, revêtus de 
la formule de mainlevée sl^née par le prẻsident de la commission 
des marchẻs ou le fonctionnaire déléguẻ à cet eífet, leur sont restituẻs 
après la proclamation des 1 'ẻsultats de l’adjudication. . 

Cas où ỉes résultats de Vadjiidicalion sont proclamés à une 
séánce uliérieure. 

§ 3. — Lorsque, par suite de la vérilìcation des soumĩssions, les 
rẻsultals ne sont proclamẻs qu’à une sẻance ultérieure, tous les 
soumissionnaires demeurent engagẻs ĩusqiVà cette date et leurs récé- 
pissés restent à 1’appui des oíĩres. 

Lorsque les soumissionnaires n’liabitent pas le lieu de l’adjudica- 
tion ou n’y sont pas veprésentẻs, les récépissés quils ont dẻposẻs 
leur sont renvoyés par lettces recommandẻes. 

Article 22 

Condilions de /'orme des soumissions. 

§ l er . — Les soumissions sont établies sur papier timbré et placẻes 
sous une enveloppe close. 

Elles sont conformes au modèle annexẻ à chaque cahier des 
charges. 

§ 2. — La suscription de 1’enveloppe doit indiquer l’objet de la 
fourniture. 

Pìèces à joindre aux soumissions. 

§ 3. — Les soumissions sont accompagnées : 

1° S’il y a lieu, du récẻpissé du cautionnement provisoire ; 


(J)'Le cahier des charges peut également disposer que le cautionucment provisữiie 
servira de cautionnemeụt défiúitif. 
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2° Des justifỉcations et renseignemenls imposẻs par le cahier des 
charges, si la produclion n’en était pas exigẻe pour une date anlé- 
rieure à radjuđication. 

Ces diverses pièces, ainsi que renvelopjje close conlenanl la sou- 
mission sont reníermées dans une enveloppe. 

Article 23. 

Condỉtions de ịorme des sotimissions. — Enonciaiions qiìelỉes 

doivent contenir. 

§ l er . — Les soumissions doivent ẻnonceL’ très exactement Ies nonis 
et prénoms des fournisseurs, les qualiữcations ou raisons sociales 
des sociétés, leur domicile Ort siège social, el le lieu où les soumis- 
sionnaires demandent à être payés. 

Commenl les prix doivent êlre [ormulés. 

§ 2. — Les prix s’y trouvent exprimés, en Irancs et en centimes, 
pour lunitẻ indiquée au caiiiei' des chàrges. 

II n’est tenu aucun compie des millimes, .en dehors des calculs 
d’application prẻvus au paragraphe 4 ci-après- 

§ 3. — Toute somme doit êlre exprimẻe en toutes lettres à 1’excep- 
tion des sẻries de prix. Dans ce dernier cas, le montant total est seul 
arrêté en Loutes lettres. 

Des oịỴres sur prix de base. 

§ 4 — Lorsque des oíĩres sont íaites sur des prix de base, la dinii- 
nution ou raugmentation proposẻe est íormulée à raison de tant pour 
cent et en nombres entiers (1, 2, 3, elc. pour 100). Toute ữaction est 
nẻgligẻe. 

Ce taux de rabais ou de surenchère porte uniíormẻment sur 
1’ensemble des prix de base. Son application, à chaque prix partiel, 
est faite ultérieurement sur le marché dẻfinitif, de concert entre 
l’Administration et radjuđicataire. 

Au cours de ces opẻrations, les prix sont arrêtés en francs et cen- 
times, mais il est tenu compte des millimes de la manière suivante : 
toute ữaction de 5 millimes et au-dessus est comptée pour un centime, 
toute fraction inférieure à 5 millimes est nẻgligée. 

Article 24 

Engagement résultant du dépôt de la soumission. 

Le seủl fait de la présentation d’une soumission impliquè, pour 
le signataire, l’cngagement de se conformer au cahier des charges, 



aux échantillons, raodèles, dessins ou devis spẻciaux à la fourniture, 
ainsi qu’aux présentes conditions gẻncrales en tout ce qui n’est pas 
contraire aux slipulations particulières du contrat. 

Article 2.). 

Divers modes de remise des soumissions. 

Les soumissions peuvent être : 

1° Adressées par lettres recommandées, au Prẻsiđent du bureau 
d’adjudication, de manière à lui parveuir la veille de radjudication 
au.plus tarđ ; 

2° Dẻposẻes sous enveloppe close, dans une boĩle spẻciale avant 
la sẻance ; 

3° Remises par les soumissionnaires ou leurs reprẻsentants SUI’ le 
bureau, en séance publique, à rheure indiquée dans les avis 
d’ađjudication. 

Les soumissions des deux premières catẻgories doivent, outre la 
suscription indiquant la nature de leur contepu, porter la íormule : 
Pỉi à ouvrir en séance d'adịudicatỉon. 

Une même personne ne peut représenter qu’un seul soumis- 
sionnaire. 

Article 26 

Séance publique d'adjudicaiion. 

§ l er . — A 1’heure fixẻe, le Président, assisté des membres de la 
commission, đéclare la séance publique ouverte. 

II dépose SUI’ le bureau un exemplaire des prẻsentes conditions 
gẻnẻrales, les plans, dessins, devis, s’il y a lieu, le pli coníìđentiel 
indiquant les prix ou les rabais minima ou maxima fixẻs par le Minis- 
tre, ainsi-que la liste complète des íburnisseurs exclus conformément 
aux dispositions de 1’article 75 des prẻsentes conditions gẻnérales. 

11 dẻpose également sur le bureau les sQumissions qu’il â reẹues 
par lettres recommanđẻes, et fait apporter la boit-e spẻciale contenant 
celles 1 'emises avant la sẻance. 

Dépôt dẹs soumissions en séance publique. 

§ 2. — Les soumissions de la 3 me catégorie peuvent être dẻposẻes 
sur le bureau de la soumission pendant les 15 mĩnutes qui suivent 
rouverture de la séance. 

Aucune soumission déposée ne peut être retirée ou modiAẻe. 



A 1'expiration des quinze minutcs, lePrcsiđenl 011 vre la boile conte- 
nant les soumissions aiTĨvées avant la séance et les joint à celles 
déposées snr le bureau. 

II décachette toutes les enveloppes déposées, mais laisse de côté, 
sans les ouvrir, les enveloppes closes contenant les soumissions. 

La Commission examine ensuite les pièces prệsentées à 1’appui de 
la soumission par les concarrents, et s’assure quelles sont conformes 
aux prescriptions des clauses et conditions gẻnẻrales ou des clauses 
et condilions spéciales à chaque adjudication. 

La délibẻratioa de la commission peut avoir lieu hors de la prẻ- 
sence des concurrenls. 

Dans le cas où, par suite de rinsuffìsance des pièces produites ou 
pour toute autre cause, la Commission dẻcide qu’il n’y a pas lieu 
d’admeltre à concourir tel 011 tel soumissionuaire, elle indique dans 
le procès-verbal de la sẻance les moliís de sa dẻcision et, à la reprise 
de la séance pnblique, 1’eíiveloppe conlenant la soumission est remise 
à 1’intéressé sans être ouverte. 

La commission fait connaĩtre à rintéressẻ le motií pour lequel il 
n’est pas admis à soumissionner. 

Le Président décachette ensuite les enveloppes contenant les sou- 
missions de tous les fournisseurs admis à concourir. 

Cas déliminaiỉon des soupiissions déposées. 

t 

§ 3. — Sont éliminées obligatoirement: 

1° Celles qui correspondent (le cas ẻchéant) à des ẻchanlillonồ 
reconnus insnHisants ; 

2° Celles qui ne sont pa$ signẻes par le soumissionnaire ou son 
íbnđẻ de pouvoirs accrẻditẻ; 

3° Celles qui conliennent des clauses restrictives ou exception- 
nelles. 

Leclure à haaie voix des soumissions. 

§ 4. — Les soumissions des deux premières catégories.du ]iaragra- 
phe prẻcỷdent sont ẻcartẻes sans être lues à haute voix. 

Les autres sont lues à.haute voix pai’ le Président qui peut, dans le 
cas de fourniture d’objets à longue nomenclature, n’indiquer que leur 
montant total, sous réserve de la vẻníìcatiổn prẻvue à 1’article 29 
ci-après. 

Ouverỉure du pli indiquani les prix ou rabais fỉxés par le Ministre. 

ẵ 5. — Dans le cas X)ù le cahier des charges a prẻvu des príx ou 
"des rabais minima ou maxima coníìdentiels ílxés pai’ le Ministre, le 
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pli cachetẻ qui les contient est ouverl par le Président, après la lec- 
ture des soumìssions. 

Si aucune oíĩre ne satisfait aux prix limités, le pli ministériel est 
communiqué aux seuls assesseurs, et rattnbution de la fourniture est 
remise à une date ultẻrieure. 

Incidents de séance. 

§ 6. — Le Prẻsident, api'ès avoir consLìlté ses assesseui's, prononce, 
sẻance tenante, SUI' les diíĩìcultés ou réclamations de toute nature 
qui peuvent s’élevex\ En aucun cas, ces incidents ne doivent suspen- 
dre le prouoncé de radjudication provisoire. 

Procỉamation de radjudicataire provisoire. 

§ 7. — Le Présiđent proclame provisoirement adjudicataire, sous 
réserve de l’approbation ministérielle, le soúmissionnaiie, dont l’offre 
paraĩt la plus avantageuse, d’après les conditions de l’adjudication. 

Communication aux concurrents des soumissions ỉues à hauie voix. 

§ 8. — Les concurrents peuvent pxendre connaissance de toutes 
les soumissions dont lecture publique a été íầite en séance. 

Article 27. 

Desíinaíion donnẻe aux soumissions et aux pièces 
qui ỉes accompagnent. 

§ l er .'— Toutes les soumissions et les pièces techniques qui leur 
sont annexẻes, sont conservées par rAdministration, pour être jointes 
au procès-verbal de l’adjudication. 

Les autres pièces sont rendues, après la séance, aux soumission- 
naires nõn đẻclarés adjudicataires, ou tenues à leur disposition s’ils 
n’assistaient pas à la séance. 

Article 28. 

* Cas de réadjudicatiọn pour égalitẻ de prix. 

§ l er . — Dans le cas où le prix le plus avantageux est sousqrit pax* 
plusieui's-soumissionnaires parxni lesquels ne fígui*e aucune sociétẻ 
d’ouvriers fi*anẹais, il est ouvei't un nouveaxr concours, soit séance 
tenante^ si ces soumissionnaừes sơnb pi-ẻsents ou reprẻsentés, soit 
dans un dẻlai dẻtex-minẻ, par la commission, mais enti'e ces soumis- 
sionnaii'es seulement. 

Dans le pi'emiei' cas, le Prẻsiđent vend aux eoneurrents intẻressẻs 
leui's sounùssions respectives et ils y ẻnoncent le maximum du 1 'abais 
qu’ils proposent sur rensemble de leurs offi'es primitives. 



Dans le second cas, le Président iníbrme immédiatement les inlé-> 
ressés, par lettre recommandée ou par télégramme selon le cas, du 
jour et de 1’heure íìxés pour la rẻadjudication, aíìu qu’ils puissent lui 
adresser, en temps utile, leurs oíTres de rabais sur leurs prix primiliis. 

Faueur spéciale aux sociẻlés douvriers [rancais ■ 

§ 2 — S’il y a une seule société d’ouvriers íranẹais parmi les sou- 
missionnaires ayant souscrit l’offre la plus avantageuse, cẹtle société 
est déclarée adjudicataire. 

S’il y a plusieurs sociẻtẻs d’ouvriers írancais, il est procẻđé à une 
réadjudication entre ces sociẻtés seulement. 

Comment sont formulées les offres de rabais en cas de réadjudication. 

§ 3. — Le rabais est établi à 1 ‘aison de tant pour cent. II est expri- 
niẻ en nombres entiers. Toute íraction est négligẻe. 

L’appIication de ce rabais à chaque prix parLiel est faite ultẻrieure- 
ment sur le marché défĩnitif, de concert entre rAdministralion et 
radjudicataire, suivant la 1 'ègle fixẻe par rarlicle 23 ci-dessus (§ 4). 

Cas où ĩadjudicataire est désigné par ưoie de íỉrage au sort. 

§ 4. — Si les soumissionnaires appelés à la rẻadjudication se re- 
íusent à faire de nouvelles offres, ou si les nouveaux prix demandẻs 
sont encore ẻgaux, l’adjudicataire est dẻsigné par lirage au sort. 

Article 29 

Application des prix d’unitẻ. — Vérification des calculs. 

Lorsque les soumissions comportent rapplication des prix d’unité 
à diverses quantités, la vériíìcation des calculs peut être faite après 
la séance publique, dans le délaÊíìxẻ par le cahier des charges. 

S’il s’est glíssé une ou plusieurs erreurs dans les calculs, la recti- 
fication en est opẻrẻe d’office, mais sans que les prix d’unilẻ puis- 
sent en aucun cas être modiíìés. , 

Si la rectiíìcation change le résullat de radjudication, les soumis- 
sionnaires en sont informés dans une séance publique ultẻrieure, 
dont la date a étẻ annoncée après la première lecture des offres. 

Article 30 

Principe de ĩapprobation minỉslẻrielle des résuỉtats de ĩadjudication. — 

Cas d’urgence. 

L’adjudication ne devient déílnitive qu’après approbation du Mi- 
^istrei 
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Toutelbis, en cas d’nrgence, le Ministre peut délẻguer à la Com- 
mission compétente le droit de déclarer elle-même définitifs les ré- 
sultats de l’adjudication. 

Dans ce cas, la dẻlégation du M.inislre doit toujours íaire robjet 
d’une clause du cahier des charges, OII d’une décision spéciale dont 
lecture est donnẻe à 1’ouverture de la séance publique. 

L’exécution immẻdiate du niarchệ peut être prescrite par la mênie 
clause ou la même décision. 

Article 31 

Du procès-verbaỉ d’adjudication. 

§ l' r . — Le procès-verbal de la sẻance d’adjudication est rẻdigẻ 
sur un registre spécial ; il est signé par le Prẻsident et ses assesseurs ; 
il mentionne les noms des membres du bureau prẻsents ainsi que les 
noms, prénoms, domiciles de tous les soumissionnaires ; lorsqu’une 
soumission a ẻté ẻcartẻe, il ĩnđique le motif du rejet. 

§ 2. — La soumission de l’adjudicataire provisoire ainsi que le 
procès-verbal d’adjudication sont reproduits à la suite du cahier des 
charges. 

Leur ensemble constitue le marchẻ. 

La soumission est reproduite à la suite du cahier des 

charges poùr êlre signée par ưadjudicataire sur ỉes exemplaịres 
originaux du contrat. 

§ 3. — La soumission reproduite à la suite du cabier des chargès 
est signẻe, après !a séance, par l’adjudicataỉre provisoire ou son fondé 
de pouvoirs, s’il est présent. 

S’il est absent, les expẻditions originales du marché, après avoir 
ẻté revêtues de l’approbatiou du Ministre ou de son.délégué, sont 
transmises à radjudicàtaire f sous pli recommandé, à 1’appui de la 
notifìcation de cette approbation. . 

Après les avoii’ signées, l’adjudicataire les soumet à la íbrmalitẻ 
du timbre et de 1’enregistrement, ainsi qu’il est dit à l’article 11 ei- 
dessus, § 2. 

Conséquẹnces du refus de signalure. 

Le refus de signature n’entraĩne pas la nullité de 1’engagertient, 
radjudicataire restant lié dans tous les cas par la soumission origiiíale 
que PAdministration a gardée entre ses mains. 

S’il refuse de signec et d’exẻcuter le contrat. il est trailẻ comme 
íburnisseur đéfaillant et tombe sous le coup des pénalitẻs prévues au 
paragraphe l ,r de 1’article 67 des prẻseutes conditions générales. 
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II en est de même dans le cas où il ne converlit pas, dans le đẻlaì 
lixé à l’article 6 § 3 ci-dessus, le cautionnement provisoire en cau - 
tionnement dẻfìnitif. 


Article 32. 

Exclusion de touíe offre de rabais poslẻrieure à la 
proclamalion des rẻsuliats. 

Les résultats de radjudication une fois proclamés, rAdministration 
•des Colonies ne reẹoit aucune offre de rabais, en dehors des cas de 
j'éadjudication spécifiỏs par 1’article 28 ci-đessus. 

Article 33. 

Délai pour la noliỷỉcalìon officielle de ưapprobalion du conlrat. 

§ l er . — La dẻcision portanl approbation OII refus d’approbation des 
mai-chés passés par adjudication publique est notiíỉée à radịudicatai- 
re provisoire dans nn délai de vingt jours francs après radjudica- 
tion (1). 

La date de cette notification est établie. soil par émargement, sur 
un registre spécial, de radịuđicataiie provisoire ou de son fondẻ de 
pouvoirs, quand l’avis olíìciel de rẠdministration leur est remis 
directement, soit, dans le cas contraire, par le récẻpissé du bureau 
de poste qui a transmis la lettre reeommandée contenant cet avis. 

§ 2, — Si rapprobation du marché ne lui a pas ẻtẻ notiíìẻe dans le 
KỈélai ci-đessus, radjudicataiie pi-ovisoire ne peut prẻtendre à aucnne 
indemnité. 

Mais il lui est accoedé, de droit, une piolongation de dẻlaỉ de 
livraison égale au double du relard apporté à la notiíìcation. 

Droit de désistement accordé à radjudỉcalaire, après 10 jours 
de relard dans la notiỊỉcalion. 

En outre, si le retard excède dix jours, radjudicatnire est libre de 
renoncer, par lettre recommandée, à rexẻcution de la fourniture. II 
lui est donné, dans ce cas, mainle* f ẻe immédiate de son cautionne- 
ment provisoire. 


. — ir - - 

(t| Le jour de 1« séance ou de la rẽadjudieation ne compte pas dans ce délai. Si la date 
de l'adjudication est le l er d’un mois. par exemple, le délái pòur l’envoi de la notiBcation 
of£cielle expire le 21 an soir. Les dimanches et jours íériés sont toujours compris dana 
ce délai. 




Déchéance de ce droit 

§ 3. — Si l’adjudicataire provisoire ne s’est pas encore désislé aa 
moment où lapprobation tardive du marché lui est notiíĩée, soa 
dẻsistement n’est plus recevable. 

Article 34. 

Ảdjudicaiion sur présentation ou sur concours d'échanlíllọns. 

§ l er . — Lorsque l’ađjudication doit avoir lieu sur prẻsentation ou 
sur concours d’ẻchantillons, ainsi qu’il est indiqué à 1’article 19 des. 
présentes conditions générales, le cahier des charges détermine quels 
sont les échantillons à produire et daDS quel délai ils doivent être 
déposés. 

Dépôt simultané des souinĩssions et des échanỉillons. 

§ 2. — Les soumissions, accompagnées des pièces exigées, sont 
remises au Service compẹtent,' en même temps que les échantillons- 
sont déposểs, à Paris, au Magasin Central des approvisionnements^ 
coloniaux, et dans les ports, dans les magasins du Service colonial. 

II esl đonné reẹu datẻ des unes et des autres aux soumissionnaires. 

Examen el classement des échantillons par une commission spéciale. 

§ 3. — Les ẻchanlillons sont examinẻs avant la séance d’adjuđica- 
tion, et hors de la présence des soumissionnaires,par une Commission 
spẻciale qui les soumet à telles ẻpreuves ou expertises qu’elle juge- 
utiles pour éclairer son apprẻciation. 

Procès-verbal des opérations de la Commission spéciale. 

§ 4. — Le procès-"verbal des opẻrations de la Commission ne men- 
tionne pas les motifs du rejet des échantillons jugés insuíĩìsants (1). 

II est donné lecture de ce procès-verbal en séance publìque 
d’adjudication. 

Ainsi qu’il est dit à 1’arlicle 26 ci-dessus, les soumissions correS'- 
pondant aux échantillons ẻliminés sont écartẻes sans ètre lues à 
haute voix. 

Détermination de ĩọỊỴre la plus avantageuse. 

§ 5. — Le Prẻsident proclame provisoiretnent ađjudicataire : 

1° Dans le cas de simple présentation d’ẻchanlillons, le soumis- 
sionnaire qui a offert le prìx le moins élevé pour l’un des cliantil- 
lons reconnus bons; 


(1) Ces motiís, consignés dans une pièce niinexe, peuvent ốtre communiqués plus 
tard, en ce^qui concerne ehacun d’eux, aux concurrents évincés quỉ en font lã demands.. 
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2" Dans les cas de concours d’ẻchantillons, le souniissionnaire dont 
le prix, conibiné avec le coefficient atLribué à la qualilẻ de rẻchantil- 
lon correspondanl, constitue ToHVe la plus avantageuse (1). 

Desíination à donner ctux échantillons remis par ỉes concurrenís. 

§ 6. — Les écbantillons déposẻs par les divers concurrenls ne leur 
sont ni renđiis, ni payés, sauf slipulalion contraire du cahier des 
charges. 

SEGTION II. 

Marchés dè gré à gré et achats sur íacture. 

Article 35. 

Règles spécíales aux mctrchés de gré à gré. 

§ l er . — Des marchés de gré à gré peuvent être conclus dans les 
cas exceptionnels đéterminés par rarticle 18 du décret du 18 Novem- 
bre 1882. 

Tout contrat de cette na tu 1 'e doit rappeler celui de ces cas dont il 
est fait application. 

Les clauses et conditions des traitẻs de grỏ à grẻ sont débattues 
par le Service compétent. sous rẻserve de l’approbation du Ministre 
ou de son dẻlégué, après avis de la commission des marchẻs. 

Neti/ỉcaiion de leur approbation. 

I 2. — La décision portant approbation du contrat est notiíìée au' 
ỉburnisseur dans lẽ dẻlai maximum de dix jours pour les marcbés 
passés à Paris, et de quinze jours pour ceux conclus dans les autres 
localités. 

Des marchés sur correspondancc. 

§ 3. — Des marchés sur correspondance peuvent êlre passés, dans 
des cas exceptionnels, par le Minislre ou par son délẻgué, coníormé- 
ment à 1’article 19 du décret du 18 Novembre 1882. 

Les cơntrats de cette nature supposent une oíĩre ẻcrite du Iburnis- 
seur et l’acceptatiou expresse de rAdministration. 


(1) Pour détcnniner, dans ce c:is, quelle est l’offre la plus avantageuse, chaque prix 
est divisé par le coeííicient ide 0 à 20) attribué, d’après sa qualité, à réchantilloii corres- 
pondant; la aréférence est donnée à l’offre qui obtient ainsi le quotỉent le plus bas. ^ 
Si ce quotient est le même pour deux ou plusieurs olĩres, la préíérence est donnée a 
^elui des échantillons en balance qui a recu de la Commission spéciale la cote la plus 
éỉtvée. 
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EXTRAIT de la circulaire relative à la décentralisation 
Snancière (§ IV". — Adjudication. — marchés etc... 


Saigon, le 19 Novembre 1912. 

Le Gouvernenr Général de ưlndochine à Messieurs le Gouverncur de la 
Cochinchine, les Résidents Supérieurs cui Tonkin, en Ảnnam, au 
Cambodge et au Laos et les Chefs de Service relevanl du Gouverne- 
ment Général de rindochine. 

Les résultals constatés jusqu’ici ont permis de se renđre compte 
qu’il était possible de faire U11 pas de plus đans la voie de la décen- 
tralisation financière entreprise. Un arrêtẻ du 19 Novembre 1912 a, 
en consẻquence, modiíìẻ 1’arrêtẻ N° 715 1,1S du 26 Janvier 1912 et 
institué de nouveaux oi'donnateurs seconđaires du budget génẻral et 
des budgets annexes du budget gẻnẻral. Cet acte a, en outre, donné 
à ces ordonnateurs secondaires une très large part dans rAdministra- 
tion des Services rẻtribuẻs sur ces budgets et qui, jusqu’alors, avaient 
ẻchappé à l’aetion des Chefs d’Administration locale. 

J’ai ĩhonneur de vous notifier, pour exẻcution, les mesures de 
détail que doil comporter 1’applicaLion de ces dispositions nouvelles. 
1 °.■.. . . 


II 0 .* 


IIP 


IV. — Adjudicalion. — Marchés. — Acquisilions de terraius 

et d'immeubles. 

Les ordonnateurs secondaires administrent les crédits délẻguẻs 
dans les mêmes conditions que les crédits des budgets locaux dont 
ils sont orđonnateurs, il en rẻsulte que tous les projets, plans, devis 
de travaux et íournitures, cahiers des charges, adjudications, marchés, 
paiement dindemnitẻs pour đommages causés à la propriẻté privée, 
pour 1 accidents, pertes, vols, inẻressant le budget gẻnẻi'al ou les 
budgets annexes au budget gẻnéral seront approuvẻs par les ordon- 
nateurs secondaires. 

Toutefois, les devis, plans, raarchẻs, adjudications, etc... compọb- 
tanl une dépense supẻrieure à 5.000 piastres ou 12.500 írancs seront 
visẻs par les ordonnateurs secondaires et soumỉs à la signature d'u 
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Article 37. 

Règles communcs aux marchès de grẻ à gré ei au.ị' aỢials íịiự-fạekà'Ỷ^ 
Doúble mode dappel à la concurreitcữ. 

s l er . — Les marchẻs de grẻ à gré et les achàts^ur ĩacture pea- 1 
vent être conclus: ì ; 

1° Soit sur appel doíĩres aboutissant à 1’acceptalioa dii iprôkuíb'' 
moins ẻlevé; 

2° Soit sur demande simultanée de renseignements et de prix. 

Dans ce dernier cas, rAdministration n’est pas tenue de choisir le 
prix le plus bas et reste libre de préíerer le soumissionnaire qui oíĩre 
1’ensemble de conditions reconnu le plus avantageux au Service des- 
tinataire. 

§ 2. •— Eu aucune circonstance, les oíĩres de soLimissionnaires qui 
n’ont pas obtenu la préíerence ne peuvent êlre communiquẻes à leurs 
concurrenls. 

ImpossibilUé de scinder les résullals d’un appel à la concurrence, sauf 
slipulation formelle et préalable. 

§ 3. — Aucune ỉburniture ayant fait l’objet d’un appel à la con- 
currence qui a donnẻ des résultats ne peut être scindée, à moins que 
les demandes de souraissions n’aient réservé expi essẻnient cette fa- 
culté à rAdminislralion. 


TITRE III. 

DISPOSITIONS CONCERNANT I/EXÉCUTION DU SERVICE, 

LES RECETTES ET LES PAIEMENTS. 

Article 38. 

Exécvlion des commandes. 

I l er . — Lorsque les marcbés sont exécutoires SU1‘ commandes, 
celles-ci soiit adressées au ỉburnisseur (1 ' par 1’Àdministratioq. 

■Elles sonl exécutoires à partir du lenđemain du joụr, soit de leur 
remise au 1'ouniissenr, soit de leur envoi par la poste 


Ịl) Lorsqu’eìles s’appliquent à des objets dont la confection doit être surveillée eíi 
usíne, les commandes sont établies en trois expéditỉons, dont deux sont epvoyées au 
Service de la surveillance. 

(2) D’une maniẻre générale, tout délai assigné ả un íournisseut' commence ả courir 
le lendemain du jour, soit de la remiso qui lui est faite de la lettre portant notiScation, 
slil est présent oũ représenté SUI' les lieux, soit, dans le cas contraỉre, ddU’envoì de 
cette lettre par la poste. 
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Des commandes peuvent être faites jusqu’au jonr exclu de l'expi- 
ration du marché, quel que soit le délai d’exéculion qu’elles 
comportent. 

Marchés déLerminanl les quolitẻs et les époques des liuraisons. 

§ 2. — Lorsque les conditions pauticulières déterminent les 
quotitẻs et les ẻpoques des livraisons, la simple notification de 
l’approbation du contrat tient lieu de toute éommande. 

• Lorsque des échantillons, dessins, modèles ou devis, n’ont pu, par 
le fait de rAdministration, êti-e mis à la disposition du fournisseur à 
la date prẻvue par le marchẻ, le délai d’exẻcutiou est prorogé d’un 
temps égal au retard, pour les articles correspondants 

Ar^icle 39. 

Droit de contrôle da Dẻpartement des Colonies sur la fabrication des 

malières oa objets qai lui sont destinés et sar Vexécution de cerlains 

travaux- 

§ l er . — Lorsque le Ministre veut se réserver le droit de faire con- 
trôler, soit la íabrication des matìères ou obịets, à livrer, soit l’exé- 
cution de certains travaux, mention en est faite dans les conditions 
particuliẻres. 

§ 2. — Les offlciers, foncticHinaires et agents chargés du contrôle 
ont libre accès dans les ateliers où s’exẻcutent les travaux quils doi- 
vent surveiller; les titulaires des marchẻs doivent leur donner toutes 
les facilités et mettre à leur disposition tous les moyens d aclion dont 
'ils ont besoin pour remplir la mission qui leur est confiée, tant dans 
leurs propres établissements que dans les usines auxquelles ils ađres- 
sení des commandes; ils les prẻviennent, en temps utile, de toutes 
les opérations d exẻcution du contrat qui doiyent.être eữectuées dạns 
leurs usines. A dẻfaut de cet avis prẻalable, les offìciers fonctionnai- 
res ou agents ont le droit de faire recommencer les opẻratiờns aux- 
quelles ils désirent assister. 

Renseỉgnemeais à fournỉr par les lỉtulaires des coairals aa Service 
' contrôleur. 

§ 3. —Les titulaires des marchẻs đoivent également faire connaĩ- 
tre au Service technique contrôleur: 

1° La situation des travaux rintéressanl; 

2 Ơ La suspension de ces travaux, quaud le cas se pi’oduit; 


ẶI) Se r^orter ả 1’article 4 des présentes conditỉons générales. 
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3° Les corrimandes de matières premières ou d‘objets confectĩon- 
lìés qu’ils adressent à des usines en dehors de leurs chantiers ou 
ateliers. 

Aucune de ces commandes n’est valable, à 1’égard de rAdminis- 
tration, si elle n’a été d’abord agrẻẻe par le Service technique. Le Ser¬ 
vice technique doit toujours être appelé également à se prononcer 
sur les tracés relatiís à l’exẻcution des commandes et leurs mođiíìca- 
tions subséquentes, sans que, de ce fait, la responsabilité des titu- 
laires des marchẻs se trouvent dẻgagée. 

Deux copies des tracés doivent être remises au Service technique, 
' x en même temps que les originaux sont adressés aux usines qui doivent 
les exẻculer. 

Remplacemenls ou rẻparaíions en cours de surueillunce. 

§ 4. — Le Service contrôleur peut requérir le remplacement ou la 
réparation, suivant le cas, des pièces qu’il juge impropres à faire un 
bon emploi ; il a ce droit même après la mise en place de ces pièces. 

II peut íìxer le délai de remplacement ou de rẻparation. 

Le founũssenr demeure responsable nonobstant la suvveillance 
exercée sur ỉa fabricalion- 

§ 5. — Leíait quune fourniture a été surveillẻe en cours d’exẻcution 
■ne peut diminuer en liên la responsabililé du fournisseur. 

Le Service technique contrôleur garde le droit de faire remplacer 
ou réparer les parties défectueuses, sans que le fournisseur puisse 
invoquér, en faveur de leur conservation, le contrôlé exercé au nom 
de rAdministration. 


Article 40. 

Reiards dans ỉes livraisons. -T- Avis à donner à rAdministration. 

Jusliflcations à prodnire. 

ị l er . — Lorsqu’un fournisseur prẻvoit rimpossibilitẻ d’exécuter une 
ĩourniture ou un travail dans le délai íìxẻ par son marché ou sa com- 
mande, ou s’il se produit un ẻvènement de nature à causer un retard 
dans ses livraisons, il doit en aviser le Ministre dans le dẻlai de trois 
jours, et indiquer 1’ếpoque à laquelle il croit pouvoir Ịtenir ses engage- 
ments. II produit en mêrae temps toutes les justifỉcations qui sont de 
nature à dégager sa 1'esponsabilité, notamment la certification, par 
1’autoritẻ locale, des circonstances de íorce maịeure invoquées. 



§ 2. — Dans le cas de marchẻs dont rexécutiọn est surveillẻe en 
usine, 1’avis cì-dessus est toiỹours adressé an Minislre par 1’inleraié- 
diaire du Service technique. 

{Modifié par cỉrculaire minislẻrieỉle du 18 Décembre 1903). 

§ 3 — « Le mỉnistre ou le Service technique accuse rẻception. Le 
« Ministre accox*de, s’il y a lieu, un délai supplémentaire ». 

« Dans le cas où ce dẻlai ne serait pas accorđé, il n’est slatué, 
« nẻanmoins",sur l’application ou 1 exonération dela pénalitẻ encourue 
« qu’après livraison de la fourniture retardẻe ». 

Article 41. 

Iniroduclion des liuraisons — Ordre d'iniroduction — Dole assìgnée à 

ỉa livraison. 

§ l' r . —' Les matières ou objets sont livrẻs au lieu stipulé par le 
contrat. 

Au point de vue du délai d’exécution, la livraison prend la date 
de 1’introduction eíTective constatée obligatoirement sur la facture, 
par le comptable Ị-ẻceptionnaire, au moment même de 1’introduction. 

En 1’absence de íacture, cette dale doit être mentionnée sur rẻtat 
détaillé de 1’envoi prescrit par l’article 46 ci-après, sauf à être en- 
suite reproduite sur la facture au moment de sa présentalion. 

Cas de f'raclionnement d’une ỷournilure qui nest uliỉisable qu’après 

livraison coniplèle. 

§ 2. — En cas de íYactionnement autorisé d’une íourniture quỉ 
n’est utilisable qu’une fois complète, le comptable mentiotìne sur cha -1 
que état d’envoi la date de rintrpduction correspondante ; mais la 
livraison dans son ensemble prend la dale de rintroducốon de la 
đernière ữaction. C’est cette date sẹule qui est portée sur la lacture 
lotale et qui sert de base au calcul des retards soumis à pénalités. 

Cas de Ịraclionnemení eiì plusieurs liơraisons distínclemeni uiiLisabỉes. 

§ p. — Si le ữactionnement autorisẻ comprend plusieurs livrạisons. 
jlistinclement utilisables, chacuue d’elles peut iaire l’objet d’une fac- 
ture payable séparément. 

Dans ce cas, chaque faclure recoit la date de la livraison quelle 
cơncerne, et les pénalités ponr retard ne sont calculées que sur la 
partie reslant à livrer au terme d’échéance íìxẻ par le conlrat ou par 
la comniande. 
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§4. — II est remis aa Iburnisseur, s’il le demanđe, un accusỏ de 
1 'éceplion porlanl la daLe de chaque livraison. 

Ahtici.e 42. 

Producíion des factures. 

§ l er — Les matières et objets livrés par le fournisseur doivent 
loujours être accompagnés, au moment de la livraison, de la facture 
en denx expéditions đonl une sur papier timbrẻ. 

Les factures relatives à des achats dont- le montant ne dépasse pas 
dix Irancs sonằ exemptes du timbre. 

II doit être produit une íacture distincte pour chacun des Services 
destinataires désignés par le marché ou la commande. 

•ĩndicalions que doivent conlenir les faclures • 

§ 2. — Les íầctures portent en tête le nom (1) et le domicile du four- 
nisseuìT, la date du marché ou de 1’achat sur íacture el, si le marcbé 
est à commandes, la' dale de la commande (9); elles indiquent. con- 
íormẻment aux désignations du contrat, la nature, les quantités, le 
prix d’unité, et la valeur totale des matières ou objets livrẻs. 

Les lactures sont datẻes, arrêtẻes en toutes lettres et signẻes (mais 
sans être acquittées) par le íournisseur. . 

En cas de non prodirction de la íacture en même temps que des 
objets livrés, 1’état d’envoi dẻtaillẻ établi par le fournisseur pourra en 
tenir lieu pour les opẻrations de recette. 

Cas de désaccord entre les quaniilés annoncées ei celles 
consiatées par la recelte. 

§ 3. — Si les quantités admises en recetle ne correspondent pas à 
celles qui sont annoncẻes, la concorđance est ẻtablie d’ofĩìce par 
rAdniinistration sur la íactuVe qui est cfe nouveau arrêtẻe en toutes 
lettres. 

Cette rectidcation est ensuite reconnue exacte par le íournisseur. 

Sanciion ăes reíards de formaliỉés imputables aux [ournisseurs. 

§4. — Les retards apportés par le ĩòurnisseur à remplir les diverses 
lormalilés ci-dessus viennent s’ajoutei' au délai imparti à rAdminis- 
tration pour la remisb des titres de paiement. 


(1) Et mẻme les prénoms, s’ils font partie ô^une raison sociale. 
"(2) Voỉr aux annexes un modèle de fãcture. 
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Article 43. 

Lỉơraison des fournìtures à examiner dans ỉes magasins 
de CAdministratỉon. 

Lorsque le cahier des charges spéciíìe que l’examen de la qualité 
de la íourniture sera opéré en dehors de l’usine du fournisseur, le 
íournisseur est tenu de présenter les matières et objets dans le lieu 
qui lui est indiquẻ. II doit, en conséquence, eíĩectuer à ses frais 
rarrimage et, s’il y a lieu, le déballage des objels, suivant les indi- 
cations qui lui sont données. 

Les avaries qui ont pu se prođuire, soit en cours de transport 
jusqu’au lieu de dẻpôt, soit au cours des opérations précitées, restent 
entièrement à sa charge Le comptable fait signer, séance lenante, 
par le livrểur, la constatation de 1’état extérieur des colis et objets. 
Cette constatation fait foi à rẻgard du fournisseur. Si le lívreur refuse 
d’ỵ procéder, le procès-verbal dressẻ par le comptable fait foi; il en 
est donné communication au íournisseur. 

Aríicle 44. 

Recelte des fournitures dans ỉes magasins de rAdminisiralỉon. 

De la Commission ordinaire de recette. 

§ l er . — Les receEtes de qualité à eíĩectuer en dehors de l’usine ou 
deổ magasins du íournisseur sont opẻrées par' le Service compẻtent 
qui prononce l’admission, la mise à rẻparer ou à boniíĩer, ou le rejet 
de la íourniture. 

Ses aitribulions. 

§ 2. — L’agent réceptionnaire responsable ou la comniission de 
recette doit se borner à appliquer à la lettre les clauses matérielles 
des cahiers des charges et non les interprêter. Cette interprètation 
appartient seulement à la commission d’appel et au ^linistre, dans 
le cas où le fournisseur usef de la faculté d’appel que lui accorde 
ĩarticle 56 ci-après. 

§3.—Le fournisseur ne peut arguer, en vue de íaire admettre 
une Iivraison en recette, de la conformitẻ des produits qu’il présente 
avec ceux déjà íournis ou existant dans les magasinis đe l’Admi- 
nistration. 

Sa composiỉion. — Décisions immédiatement exécutoừes 
en cas d’acceplation. 

§ 4. — Quand la recette est faite pai* une Xỉommission, cette 
commission est qomposẻe d’un nombre impair de membres. L'es 
décisions sont prises ẵ la majorité des voix. 



'Les décisions de 1’agent réceptionnaire ou de la commission de 
recette sont immédiatement exécutoires lorsqu’elles concluent à 
lacceptation des niatières ou objels ; dans le cas contraire, il y a sursìs 
jusqu’à 1’expiration du dẻlai d’appel. 

Cas de rejet de la livraison. — Noiifìcalion au fournisseur. 

§5. — En cas de rejet de la livraison, 1’agent réceptionnaire ou 
le Président de la commission notifie verbalement, et séance tenante, 
le molif du rebut au fournisseur ou à son reprẻsentant, s’il est prẻsenl, 
Mention en est faite au procès-verbal de recette. Si le fournisseur ou 
son reprẻsentant n’assiste pas à la sẻance,la noliíìcation du rebu^dont 
le motif doit toujours être indiqué, est faile par les soins de radminis- 
tration. 

Conslaialion des quanlilés. 

§ 6. — L’agent réceptionnaire ou la commission de recelíe peut 
se bórner à statuer sur la qualilé des matières ou objels livrés sans 
•en constater les quantilẻs séanee tenante. 

Dans ce cas, la reconnaĩssance des quantitẻs est faite, après 
ĩacceptation de la qualilé, par le raême agent réceptionnaire ou .par 
un délégué de rAdministralion sous la surveĩllance d’un des membres 
de la commission de recette. Si, au cours de cette opération, quel- 
•ques-uns des obịets sont trouvés défectueux, 1’agent rẻceplionnaire 
■ƠU la commission de recelte est appelẻe à les examiner de nouveau 
pour prononcer définitivement sur leur admission ou leur rejet. 

Procès-verbaux ' des pesées. 

Dans le cas où il est établi des procès-verbaux de pesées, CCS 
pièces doivent toujours être signées pai' le íournisseur. 

Auticle 45. 

Recetle en usine ou .chez le fournisseur. 

\ ‘ 

Lơrsque la recette technique des matières ou objets doit êlre effec- 
tuẻe dans les ateliers, usines ou magasins du fournisseur, elle est 
opérẻe par ringénieur, oíĩìcier ou.fonctionnaii‘e du Service techniq^ue 
compétent, ou par leurs agents, les uns ou les autres agissant cơinme 
dẻlẻguẻs de la commission de recelte. Le procès-verbal technique 
portant acceptation ou rejet est signẻ par 1’oữìcier, Ingẻnieur ou fonc- 
tionnaire et, s^l y a lieu, par 1’agent rẻceptionnaỉre, puis visẻ par le 
Prẻsident qui peut, au préalable, prendre 1’avis de la commission. 

ưacceptation, la mise à réparer, ou le rejet, ainsi que les dẻlais de 
mise à réparer ou de remplacement, sont notifiés au fournisseur, soit 
séance tenante, soit par letlre, parjes soins du Service technique qui 
a” exaininổ la 1‘ourniture. 



Les dẻlais soit de livraison au port đestinataire (en cưs d’accep- 
ialion), soit d’appel (en cas de mise à rẽparer 011 de rejel), courenỉ à 
compter de la date de cetle notiílcatiòn. 

Abticle 46 

Livraừon au lieu stipulé par le conlrat. 

§ l er . — Toute lournilure qui a fait l’objet d’une recetle technique 
dans le's ateliers, usines ou magasins du tburnisseur, eốt livrée, par 
les soins et auxữais et risques de ce dernier, au lieu de destinalion 
íìxẻ parle contrat. 

Élat détaillé des enuois. 

2. — A cet effet, le iburnisseur esb tenu d’adresser au chef dụ 
Service colonial du port d’erubarqnement, ou pour Paris, au délégué 
du Bureau des approvisionnemenls, au Magasin Central, en inême 
temps que les objets livrẻs, un état détaillé de son envoi Cet état 
doit mentionner exnctement, pour chaque colis, les marques apposées, 
son poids brut, son poids net et son contenu. 

Recelle défìniiiue. — Conslataiions qiỉelle comporie. 

§ 3. — La rẹcette délìnitive est prononcée, à 1’arrivée, soit par un 
agent à ce dél/égué, soit par une eommission qui constale: la bonne 
exécution de remballage; rapposition des marques et étiquetles 
exigẻes par le raarchẻ; le nombre et le bon état đes colis et, au 
besoin, de lpur contenu ; enfin, la coníbrmilé de ces colis et, le cas 
ỏchẻant, de leur contenu, avec rẻtat d’envoi pi’écité. 

Avaries 0’1 manquanls. 

§. 4.—. Si 1’agent réceptionnaire ou la CoinniissioỶi constate desava- 
1 'ies ou đes manquanís, le fournisseur est responsable el doit probéder 
aux réparations ou remplacements dans les délais qui lui sont íìxés 
par le^it agent 011 lađite commission. 

Article 47. 

Bonilìralion ou réparaiion des objels liurés et non admỉs en recelte 

I, l er ^— Lorsque la Commission de recelỉe oul’agent rẻceptionnaire 
du Service leibnique, suivant le cas, reconnaĩt que des niatíères ou 


\ 


(1) Voir ailk iinnexes un moùẻle d’état détaillé dep colis. 




objets non coníbrmes au caliier des charges sont cependanl suscep- 
tibles d’être bonifiés ou réparés, le lburnisseur peut ẽlre autorũsẻ à 
présenler de nouveau sa livraison en recetle, après la boniíìcalion ou 
la réparalion. 

Noli/ỉcation nu fournisseur — Délni strict dans ỉequel il doil /aire 
connaỉtre son asseniimerti. 

Si le 1’ournisseur est présent ou représentẻ, il doit faire connaìtre 
immẻdiatement son acceptation ou son refus. S’il n’assiste pas ou n’est 
pas représentẻ à la séance, les conclusions de I’agent technique ou de 
la Commission lui sont notiíìées par rAdmìnistration. II est tenu de 
faire connaĩtre son'assentiment dans les six jours de la notification, à 
moins qu’il ne préfère, dans le même délai, User de la faculté d’appel 
qui lui est accordée par rarticle 56. Faute par lui de 1 'épondre dans le 
délai ci-đessus spéciíìé, la livraison est considérẻe comme rebutée et 
il est dẻchu du droit d’appel, même contre ce rebut. 

Assignaiion du délai pour la présentaiion en receỉle des obịels 
bonifiés 011 réparẻs. 

§2. — Le délai dans lequel les matières ou objets réparés ou bo- 
niũés doivent être soumis à un nouvel examen est fìxe par la Com- 
mission ou par le Service technique, suivant le cas. 

Local où doừ ếtre effectué ỉa rẻparaiian ou la bonifìcaíion. 

§ 3*. — Le travail dế réparaíion ou de bonilìcation ne peut êlre 
eíĩectuẻ dans rintérieur des magasins de rAdminislration qu en vertu 
d’une autorisation spéci&le. 

Le íournisseur doit prẻvenir rAdministration dès que ce Iravail 
esl lerniiné. 

Sanclion du relard. 

§ 4. — .Les retards apportés dans la prẻsentation en recetle des ma- 
tiệres ou objets boniíìẻs ou 1 ’éparés rendent les íburnisseurs passibles 
des pénalités prévues pour les remplacements des rebuls (avt. 65, § 3). 

La misé en réparalion ou en boniflcalion ríest accordée qùune seule 
fois pour les mềmes maiỉères ou obịets. 

§ 5.—ìesỉĩiêmesniatièrestìu objeỉsnepeuventêtre rendus quune 
seule fois au fournisseur pour êti’e boaifiẻfe ou réparẻs. Si, après cetle 
opération, ils ne satisfont pas encore aux conditions slipulées, ils 
sont rebutés, et il est procédé ả leur ẻgai’d comme pour les rebuts 
ordinaires (art. 45 et 52). 



Articee 48. 


Avis à (ỉonner aux ĩournisseurs pour assisler à la recelle el à la 
constatalion des quantités. 

Les iburnisseurs ou leurs représentants sont prévenus à 1’elTet de 
pouvoir assister aux séances de la Commission de recetle, aux épreu- 
ves, aiasi qu’aux constatations des pesẻes et mesurages opérés dans 
les conditions fixées au paragraphe 6 de l’aiticle 44 ci-dessus. 

La Commission délibère toujours hors de leur prẻsence. 

Lorsque, ayant été prévenus, ils ne se sont pas présentés, leur 
absence ne peut arrêter ni suspendre aucniie opération, et ils ne sont 
pas admis à réclamer contre les constatations des quantités. 

Mais ils conservent le droil de faire appel contre le rejet de la 
Commission. 


Article 49. 

Attribulions de la Commission de recetle aa point de vae des épreaves 
à faire subir aux malières ou objels livrés. 

§ 1". — A déíaut de stipulalions présises à cet ẻgarđ dans le coụ-^ 
lrat, la Commission de recette a toute latilude pour les essais et ex- 
pẻriences à faire subir anx malièr.es ou objets, en s’inspirant de leur 
emploi connu ou probable. 

Elle n’est pas tenue de poursuivre les épreuves après la constata- 
tion d'un premier motif de rebut. Dans ce cas, elle indique, dans son 
procès-verbal, les essais auxquels elle a procédẻ et cenx qu’elle na 
point eíTectués. 

Article 50. 

Condilions daiìs lesquelles un signe de rebut peut êlre apposé. 

§ l er . — Dans le cas où les conditions pai ticulièRes du marché sti— 
pulent que les matièies ou objets 1 -ebutés doivent é tre marqués d’un 
signe de rebut, elles déterminent le SLgne à appliquer. 

Si les foumisseurs ou leurs reprẻốentants n’ont pas assisté aux. 
opẻrations de rjecette et s’ils n’ont pas fait appel, ils sont prẻvenus du 
jour et de 1’heure de 1’apposiíion du signe de rebut. Cette opération 
est eífectuẻesous la surveillance d’un représentant derAdministration. 

En cas d’appel,il est sursis à 1’opération. 

§2. —Lorsque le i*el)Lit ^st molivé seulement par la nou-confor- 
mitẻ des matières ou objets livrẻs avec les conditionổ techniques- 
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parliculières du marché, ou avec les échanlillons-íypes et que, néan- 
moins, ces matières ou objels sont reconnus d’une qualité intrìnsè- 
que suíĩisante pour être employés aux besoius courants du commerce 
ou de x 1’industrie, la Commission peut s’abstenir de íaire apposer un 
signe de rebut, 

Articlk .11. 

Délai d'enlèvement des rebuts défuùiỉfs. 

Les matières ou objets dẻíỉnitivement rebutẻs doivent ètre enlevés 
par le fournisseur, dans le délai íìxé par le marchẻ ou, à défaut de 
stipulations à cet égard, dans un délai de huit jours. Ce délai court 
du lendemain du jour où le rebut a été nolifié au fournisseur. 

En cas de non-enlèvement dans ce délai, rAdmỉnistration peut y 
faire procéder aux frais et risques du fournisseur. 

Article 52. 

Délaỉ de remplacement des liuraisons rebuiées. 

§ l er . — Le remplacement des rebuts, sauf les exceptions prévues 
par 1’article 53 ci-après, doit être eữectué dans le délai fixẻ par le 
contrat, ou par le Service technique, ou paT la Commission, suivanl 
le cas. Ce dẻlai court du lendemain du jour où Ịe rebut a étẻ pro- 
noncé ou, en cas đ’appel, à partir du lendemain de la coníirmation 
du rẹjet. 

Restrỉcíions apporỉées à la [acullẻ de remplacer des rebuls. 

Le íburnisseur ne peut fiser qu’une seule fois de la facultẻ de rem- 
placer les quantitẻs rebutẻes, à moins d’aulorisation spẻciale accor- 
dẻe par le Ministre. Toutefois cette íacultè lui est totalement enlevée 
si le rebut partiel porte uniquement sur la toléi'ance en plus qui est 
prẻvue au paragraphe 2 ci-après. 

Hypothèse d’un double rebiỉt 

Si les objets présentẻs en remplacement sont également rebutẻs à 
ti tre défìnitif, le Minỉstre peut, OL1 dẻcider qu’il sera procẻdẻ à l’achat, 
aux írais et risques du íournisseur, des quantitẻs eu souíírance, ou 
prononcer la rẻsiliation du marché avec saisie totale ou partielle du 
cautionnemenL 

Tolérance du vinglième en plus ou en moins dans les receites. 

§ 2. — A moins d’exception expressẻment stipulẻe dans les conđi- 
tíons particulières à chaque íourniture, il est tolérẻ, lors des recettes, 
uụe diữérence d’un vingtième en plus ou en moins des quantités 
íoarnir. 



La tolérance s’applique à diaque article de la fourniture, à cha- 
qưe commande 011 conlingent, et á chaque servicẹ destinataire. 

Déỉai d’enlèuement des excédenls, 

.Au delà de la tolẻrance autorisẻe, les excẻdenLs doivent être enle-í 
vẻs par le íournisseur dans le délai íìxé pour renlèvement des re- 
bnts. En cas d’infraction à cette règle, il est procédé comme pour les 
articles rebutés. 

Artỉcle 53. 

Admừsion en recetie avec réduclioti de prix. 

§ l er — En 1 ’ègle génẻrale, aucune livraison dont le rebut a élé 
prononcé, ne peut être admise avec réductỉon de prix. 

§ 2 — II n’est fait exception à cette règle que đans les deux cas 
suivants: 

Cas d’exỉrême urgence. 

1° Lorsque les niatières et objets d’abord rebutẻs sont destinés à 
des besoins très urgents et auxquels il ne peut être autrement pour- 
vu, à la condition toutefois que la fourniture puisse être emploj r ée 
sans inconvẻnient sẻrieux, tout en ne remplissadt pas strictement 
ĩes conditions du marché 

Cas d’excellente qualiié de la fournilure. 

2° Lorsque sans remplỉr absolument les condilions stipulẻes, une 
ỉburniture est cependant d’une qualitẻ irréprochable. 

Autọrilés chargées de proposer au Minỉstre radmission avec rabaỉs 

§ 3. — Dans l’un et ỉ’autre cas, la Commissioií ordinaire ou ex- 
traơx’dinaii’e, sur 1’avis du Service chai gé de la préparatỉon du mar- 
ché et intéressé à son exẻcution, propose au Ministre radmission 
avec un rabais dont la quotité doit être préalỉiblement acceptẻe par 
le fournisseur. 

ẢiVncLE 54. 

Constatalion des poỉds des conlenants. 

Les procédés d’après lesquels sont constatées les tares ^oids) des 
contenants sonldéterminéá par la Commission deá recettes elle-même, 
et ces contenants (fùts, caiSses. toiles d’emballage, etc.) demeure la 
propriẻté de rAdipinistration, sans indemnité pour le íournỉsseqr, à 
moins de stipulations contraires. 
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Artici.e 55. 

Matières empỉoyées aux épreuves. 

Les matières emploỵées anx ẻpreuves ne sont pas payẻes au four- 
nisseur lorsque la livraison SUI' laquelle a eu lieu leur prẻlèvement 
est rebutẻe. Dans les autres cas, et seulement pour les ẻpreuves fai- 
tes dans les magasins de l’Administration, il est tenu compte au four- 
nisseur des matières employées, si les quantitẻs dépassent un pour 
cent de la valeur de la livraison en cause. 

Le procès-verbal de la Commission de recette constate les quan- 
tilés consommẻes pour les essais. 

Les parLies, déchets ou 1 'ésidus des matières employées aux épreu- 
ves sont, en cas de rebut total, rendus au fournisseur, s’il les de- 
mande dans le dẻlai niaximum de dix jours, et, s’ils ne sont pas 
ađhérents à d’autres matières ou objets appartenant à 1’Elat. 

Si la fourniture est admise avec rabais, Ies matièi-es consommées 
pour les expériences sont payées au mêrae prix que la foumiture 
■elle-même, suivant les distinctions posẻes au preínier alinéa du 
présent article. 

Article 56. 

Droit d’appel accordé auxfournisseurs. 

Les íouniisseurs qui croient devoir rẻclamer contre un rebut pro- 
noncé en vertu des articles 44, § 5, et 45 ci-dessus, sont admis à faire 
íippel devant le Ministre. 


Déỉai de ưappel. 

Leur requêle est adressée, à Paris, au chef du Bureau des appro- 
visionnements généranx, dans le cas de rarticle 44, ou au Service 
technique dans le cas de rarticle 45. 

Pour être recevable, elle doit leur parvenir dans les six jours qui 
suiventla nọtiíìcation verbale ou écrite du rebut. 

Dans les ports, cette requête doit parvenir, dans le même délai, au 
•chef du Service colonial. 

Article 57. 

Effel suspensiỹ de ựappeL 

L’appel au Ministre est sùspensií du délai stipulẻ pour l’enlèvement 
■et le remplacement des matières ou objets rebutẻs. 

Lorsque le contrat prévoit rapposition d’un signe de rebut, il est 
egalcment sursis à cetle opẻration. 



Article 58. 

Appel déféré ù une Commission exlraoí-dinaire — Sa composilion. 

§ l er . — En cas d’appel, le Ministre fait procẻđer à un nouvel exa- 
men des-quaptitẻs rebutées par une Commission extraordinaừe dont 
il fìxe la composition dans chaque cas. particulier. 

Cas d , adjonclion à la commission d'un oa de deux experts 
ayant voix délibéralive. 

§ 2. — Spécialement, lorsqu’il s’agit d’articles existant dans le com- 
merce ou similaừes de produils usuels, le Ministre peut, s’il le juge 
utile, adjoindre à la commission un expert de soọ choix et autoriser 
le fournisseur à íaire nommer UI1 second expert par le Prẻsident de 
Ja chambre ou du tribunal de commerce. 

Les deuxexpertsíontpartiede lacommission avec voix délibérative. 

Si le íburnisseur autorisé nẻglige de faire nommer le second expert,. 
òl est passẻ outre à l'opération. 

Droít d'iniliative laissẻ à ỉa commission exlraordinaire pour séelaiver. 

§ 3. — La Commission exbraordinaừe a le droit absolu de s^claireĩ' 
en íaisant subir aux matières ou objets soumis à son examen telles 
ẻpreuves GU expertises qu’elle juge nécessaires, sans être liée à cet 
ẻgard par le cahier des charges. 

Règỉes des commissions ordinaires- de recette qui lui sont applicables. 

§ 4. — Les arlicles 44, 45, 47 et 53 ci-dessus sonl applicables aux 
opérations des Commissions extraordinaires en celles de leurs dispo- 
sitions qui ne sont pas contraires aux prẻcédentes. 

Article 59. 

Cas d'acceptalion par la commission extraordinaire. 

§ 1°'. —r En cas d’acceptation de la fourniture par la commission 
t extraordinaire, cette acceptation esl débnitive. Elle est notiíìẻe au 
fournisseur sẻance tenante, et le procès-verbal des opérations lient 
liep de procès-verbal de recette poui la quantilé. 

Cas de mise à vépaver ou à bonifỉer. 

§ 2. — La commission exlraordinaire pebt ẻgalement conclure à 
une niise à réparer ou À boniíìer, avec rassentiment du fouj.’nisseur. 

Dans ce cas, eỊlẹ fixe le dẻlai pour la Tẻparation et statue après que 
celle-ci a étẻ effectuẻe. 



Cas de mainlien du rebut. 


§ 3. — En casde mainLien du rebut, soit immédiatement, soit après 
mise à réparer ou à bonifier, 1’avis motivé de la commission, appnyé 
de tous les documents utiles, est transrais au Ministre qui dẻcide en 
dernier ressort. 

Dẻcision du Minislre. 

§ 4. — La décision du Ministre est formulée dansla forme ađminis- 
trative et mentionne les principaux motifs du rebut. 

Son exécuíion iminẻdiaie. 

§ 5. — Elle est iinmédiatenient exéculoire, nonobstant le pourvoi 
du fournisseur au Conseil d’Etat. 

Articlè 60. 

Iinputaiion des frais d’expertise. 

Quelle que soit la décision du Minislre, chaque partie garde à son 
compte les frais occasionnẻs par 1’expert qu’elle a fait dẻsigner. 

Imputaiion des auires frais occasionnés par rinsiruciion de ưappel - 

Dans le cas seulement de maintien dẻfìnitif du rebut, les autres 
írais -occasionnẻs par rinstruction de 1’appel, y compris les frais de 
déplacement de la Comniission extraordinaire, sont remboursés par 
le íournisseur. 

Article 61. 

Liquidaliorí des lỉvraisons. — Paiemenis évenluels d'cicompỉes . 

Le montant đ’une livraison n’est liquidẻ que ỉorsque 1‘admission 
en recette đéíìnitive a ẻtẻ prononcỏe. 

En cas d'e liyraison partielle, faite dans les conditions prẻvues par 
l’article 41, § 3 ci-dessus, la liquidation peut êlre eíĩectuée sẻparé'- 
meiỊt. \ 

II n’est payẻ d’acompte que pour un Service fait et lorsqtíe celtb 
condition a étẻ stipúlée expressẻment dans le marchẻ. 

Article 62. 

Lieu de paiemeni. 

§ l' r . — Le paiemenf des livraisons peut être eữectuẻ, .au choix du 
fournisseur, par une des caisses du dẻpartement où le marchẻ est 
exécutẻ, ou de celui dans lequel le fournisseur a son domicile. (1). 


0) Ou le 'siège social, ầ’il |’agit d’un^ .sociétéi 
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Toutefois le Minislre peut, en raison de circonstances parliculières 
autoriser le' paiement dans nne autre localité. 

Assignaiion de ce lieu dans ỉa soumission. 

§ 2. — Le soumissionnaire doit loujours indiquer dans sa soumis- 
sion le lien où il demande à êtré payé, en se conformant aux disposi- 
tions du paragraphe précédent. 

Un acte additionnel est nécessaừe pour ỉoiit changeinent 
ullérienr autorisé par le ỊMìnislre ■ 

§ 3. — Aucun changement ultệrieur né peut avoii' lieu à cet ẻgard 
sans avoir élẻ prẻalablement autorisé par le Minislre et sansêlre 
rẻgularisé par un acte additionnel soumis à 1’enregistrement dans le 
mê me lieu que le marcbé primilif. 

Article 63. 

Dẻlais de remise des titres de paiement. 

§ 1". — Sauf les cas de retarđs de livraison pouvant enlraỉner 
1’application de pénalités. les titres de paiement sontremis aux four- 
nisseurs, ou à leurs représentants, dans les délais ci-après inđiqués, 
savoir : 

Soixante jours, lorsque le paiemeiit a lieu dans le Département J0Ù 
le marché a ẻtẻ exécuté (1), à la condition touteíòỉs qu’il existe dans 
ce Dépactement un ordonnateur secondaire des colonies. 

Quatre-vingt-dix jours, dans les autres cas, ainsi que pour les paie- 
ments eữectuẻs à Paris. 

Poịnt de départ de ces délais. 

Ces dẻlais courent du jour de rađmission en 1 'eceLte dẻíìnilive, sauf 
le cas des retards ỉmputablổs aux, íournisseurs ainsi qu’il es,t spẻcifìé 
'à l’article 42, § 4 ci-dessus. Lorsque la recette đéíìnitive a lieu aux 
Colonies, le délai est portẻ à 120 jours. 

Remíse directe 011 iransinissỉon, suioani le cas, des litres de paiement 

aux f<'ournisseurs. 

§ 2. — Les titres de paiement sont remis directement aux fournis- 
seurs ou à leqrs représentants, loi'squ’ils résident dans la localité: 

— - - - - 

1) Les manrìats des Ordonnateurs secondaires sont pa^ ables dans lè délai de cinq ịours 
à partir de la date de leur émissỉon. 

Les ordonuances ministénelles sont payables dans le délai maxitnum de dix jours, 
Jorsqu’elIes sont assignées sur la caisse ceiilrale du Trésor public, à Paris, et de vingỉ 
jours, quand elìes sont assignées sur une caissq. departemeptale. 




Dans les ports de commerce. par le chef du Service Colonial; 

A Paris, par le Bureau des Budgets el Comples au Ministère des 
Colonies. 

Lorsque les fournisSeurs 1 ‘ésident daus une aulre localité, les lilres 
de paiemenL leur sout transmỉs par rintermẻdiaire de l’auloritẻ niuni- 
cipale. 

TITRE IV. 

DISPOSITIONS CONCERNANT L’APPLICATION DES 
CLAUSES DE GARANTIE. 

Abticle 64. 

Délais d pxigibililé des livrctisons. 

§ l er . — Le íburnisseur est tenu d’eíĩectuer ses livraisons et d’opérer 
le remplaccment des objets rcbntẻs dans les délais íìxés, soit par le 
marchẻ, soit par la commande, soit par lạ décision du Mỉnislre. 
II est constilué en deraeure par la seule échéance du terme et sans 
qu’il soil besoin d’acle préalable ('L 

Quand le délai de livraison expire un jour fériẻ, ce délai est pro- 
rogẻ au lendemain. • 

Compensaiion anlorisẻe entre Vavanre et le relard constalés 
pour deux délais successifs. 

§2. — Lorsque l’exécution d’une fourniture comporte deux délais. 
Tun «đe présenlation en recelle lechnique, l’autre de livraison à 
đestination, il est fait compensation, après la recette déíìnitive, enlre 
1’avance et le retard constatés par rapport à ces dẻlais- 

La date de la présentation en recette technique est celle indiquée 
dans la demande de recette adressée par le íournisseur. ƯAdminis- 
Iration se réserve le đroit de conlrôler celte date. 

Artici.e 6õ. 

Des pènalités pour relards de livraispn. 

§ l er . — Les pẻnalités fìxes OII variables applicables en cas de 
relard de livraison, sont délerminées par les conditions particu-lières 
de chaque marchẻ, en lenant compte de la nature de la íourniture et 
de son degrẻ d’urgence. 

Les retards sont calculẻs du lendemain du ternie d’exigibilité 
jusque, et non comprỉs le joúr de la présentation en recette technique 
ou de rintroduction en magasin de rAdministralion. 


(1) Article 1139 du Code civil. 
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A défaut de stipulation à cet ẻgard, et si le marchẻ se rẻfère 
simplement aux présentes conditions générales, les dispositions sui- 
ỵantes sont appliquées. 

Retenue de dix centimes par ceni [rancs et parjour de retard. 

§2. — Lorsqu’une livraison estfaite après 1’expiration du dẻlaiprévu 
par le contrat, il est opéré sur la valeur de cetlelivraison nne retenue 
de dix cenlimes pour cent francs' et par jour de retard. 

s’il s’agit d’une livraison admise avec rẻduction de prix, la retenue 
à opérer reste calculée sur le prix fixẻ au marché. 

La pénalité est appliquée d’offìce, au moment de la liquidation de 
la íburniture, et sauf le cas d’exonération prẻvu à 1’article 66 ci-après. 

Cas d’applic.ation de cette pcnaỉité. 

§ 3. — Les đispositions qui précèdent sont applicables tant aux 
livraisons premières qu’aux remplacements des rebuts et aux présen- 
tations en recette après boniíìcation ou réparation. 

Chaque relard entraĩne une pénalilẻ distincte. 

Article 66. 

Empêohements de force majeure. 

§ l er . —- Toutefois, dans lous le^ cas de retard entraĩnant pénalité, 
Ịes empêchements de force majeure régulièrement constatẻs peuvenỉ 
être invoqués par le fournisseur pour demander l’exonération de la 
pẻnalitẻ encourue. 

Présentaiion des justificalionẩ par le fournisseur. 

§ 2. — Le íournisseur présente ses justificalions au moment de la 
livraison ou de la recette technique, suivant le cas, ou les renouvelle 
s’il les a déjà produites en conformité de rarticle 40 ci-dessus. 

Le commission de recette ou le Service technique 1 'éceptionnaire 
formule son opinion sur les justifìcảtions prođuites qui tìgurení au 
procès-^erbal ou lui sont annexẻes. 

Exonéralion de la pénalilẻ encoiựue. 

CAđministration apprécie la valeur des excuses alléguées et le 
Ministre, après avis de la Comtnĩssion ou du Service compẻtenb pro- 
norlce, s r il y a lieu, 1’exonẻi'ation totale ou partielle de la pẻnalité^ 



Article 67. 

Cas d'achai aux frais et risques ei de résilialion dư marché. 

\ 

§ r r . — Lorsque le retard apporté dans la livraison oa 1’achève- 
ment d’une iourniture se prolonge au delà des délais lìxés, Suivant 
les cas, par le paragraphe 3 ci-après, ou que le fournisseur Íeluíie 
formellement d’exẻcuter son niarché, le Ministre peut: 

1° Soit décidei' qu’il sera procédé à 1’achat, aux frais el risques du 
ĩournisseur, de tout ou partie de la livraison en souíĩìance; 

2° Soit prononcer la résiliation' du marché, avec saisie totale ou 
partielle du cautionnemeiil. 

Mise en demenre du [ournisseur. 

§ 2. - Dans ces deux cas, le íournisseụr est prẻalablement mis en 
demeure de remplir.ses obligations dans un délai maximum de dix 
jours ou de présenter ses justifications dans le même dẻlai, si elles 
n’ont dẻjà été remises. 

Durée du relard après lequeỉ.ưune des deux mesures ci-dessụs 

est applicư.ble. 

§ 3. — Une clause partìculière de chaque marché đétermine après 
quelle durée du retard l’une ou 1’autre des mesures ci-dessus peut 
être prise. 

A déíaut de stipulation à cet ẻgard, et si le marchẻ se rẻfère simple- 
ment aux présentes conditions gẻnérales, la durẻe dont il s’agit est 
fixée: 

1° A la moitiề du dẻlai de livraison prẻvu par le conti‘at, si ce dẻ- 
lai est interieur à soixante jours; 

2° À trente jours, invariablement, dans touă les autres cas. 

Pénaỉilẻ unique ạpplicable à chaque relard. 

§ 4. — En cas de 1 'ẻsiliation ou d’achat aux frais et risques, la 
pẻnalité de 0 fr. 10 pour 100 írancs et par jour de retard continue à 
courir jusqu’à l’expiration du délai de dix^ jouVs qui suit la mise en 
demeure ẻdictée par le paragraphe 2 du présent article. 

Cette pénalitẻ est seule maintenue si la plus-value (l) résultant de 
1’achat aux frais et risques ne la dẻpasse pas. 

Elle disparaĩt, ipso íacto, dans le cas contraire, ou si le marchẻ est 
résiliẻ avec saisie totale ou partielle du cautionnement. 


0) A íortiori, s’il y a moins-value, c’est-à dire achat íà UI1 prix inféfieur à celựi du 
illarché. 



En cTautres termes, le retard n’entraìne, en aucun cas, 1’applica- 
lion d’une double pẻnalitẻ. 


Article 68. 

Diuers modes d’acquiLtemeni de la-pénaliié encourue. 

§ l er . — Le montant de la pénalité encourue est acquittẻ: Soit par 
versement au Trẻsor, au proíĩt des « Prođuits divers )), si la íburni- 
ture est ỉmputable au budget de 1’Etat; 

Soit par prẻcompte sur les factures du ỉburnisseur, si un budget 
local est en cause; 

Soit, à défaut, par voie de reprise sur le cautionnement constitué 
par le fơui'nisseur. 

Recours sar ỉes biens du / òiirnisseur. 

§ 2. — Si le cautionnement est insuííìsant, le Ministre peut décider 
qu’un recourồ sera exercé sur les biens (1) du íournisseur par 1’agent 
judiciaire du Trếsor public. 

En notiílant cette dẻcision au íournisseur, rAdministratiou lui 
adresse un ordre de versement et rinforme que, s’il ne lui h pas re- 
mis dans les huit jours le rẻcẻpissé du Trẻsor constatant le versement 
de la somme mise à son compte, l’agent judiciaire sera immédiate- 
ment saisi, à iỉn des pouisuites à exercer ổontre lui. 

Article 69. 

Régime spéc.ỉal des aehats sur factiưe au poiut de vue des pénaỉilés. 

§ l er . — Les pẻnalités prévbes ci-dessus ne sont pas applicables. 
aux achats sur íacture. 

En cas de retard dans la livraison, et quarante-huit heures après^ 
une xnise en demenre, 1’achat sur facture non exẻcutẻ peut être 
inimédiatement annulẻ. 

II “peut en être de luême dans le cas de rebut des matières ou 
objets achelés SUI’ facture. 

En outre, le fournisseur en đéfaut peut être exclu peudant un- 
temps dẻterminé, qui ne peut excéder un an, des foui;nitures du 
Département des colonies. 


(I Arlicle 2092 du Code Civil: « Quiconque s'est obligé persomnellement est tenn de 
1'emplir SOI) engiigement sur tous ses biens tũobiliers et ỉmmobiliers, présents et à venir. i> 
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Cas pariỉcuỉier cTachat sur Ịachưe darticles sìmilaires à ceu.ĩ 
compris dans un marché en cours. 

§ 2. — Toulelbis, lorsqu’un marcké spécilìe que les articles siini- 
laires à ceux qui en font l’objet seront demartdés de préférence, el à 
prix égal, par achals sur facture, au titulaire du conlrat, ces achats 
éventuels sont soumis aux pénalités slipnlées par le marchẻ Principal. 

Articee 70. 

Règles qui régiĩsent les achais aux [rais et rhques. 

Dans les divers cas d’achat aux frais el risques d’un fournisseur, 
il est procẻdé conlorménient aux 1 ’ègles ci-après : 

1° Sauf le cas d’urgence, le nouveau conlrat est passé dans la même 
íorme que le marché primilif ; 

2° Le fournisseur en défaut n’est admis, en aucun cas, à concourir 
aux acliats eíĩectnẻs à ses frais et risques ; 

3° La quantité de matières ou d’objels achelés à son conipte vient 
en dẻduction des quantités qu’il ẻtait te nu de fournir et du minimum 
que ]’Adminislralion s’était engíịgée à atteindre. 

Artici.e 71. 

Résilialion possible en cas de nouvel achat aux [rais el risques. 

Après un premier achat aux frais et risques, le Ministre peut, en cas 
de rẻcidive et suivant les circonstances, prononcer la 1 'ẻsilỉalion du 
marchẻ avec saisie totale ou partielle du caulionnement. 

ArticlE 72. 

Résiliation pour rebuts successifs. 

Lorsque, dans le cours d’une aunẻe;des livraisous successives faites 
par un íburnisseur en exẽculion d’un mẽme marcbé ont étẻ rebutẻes 
dans la proportion totale de plus d’un quart des quantilẻs dẻíìnilive- 
ment admises en recette, le Ministre pent ẻgalenrent prononcer la rẻsi- 
liation du conlrat avec saisie de lout ou partie du cautionnement. 

Article 73. 

Résilialion pour Ỵraudes et dẻliís des fournisseurs. 

S’il est démontrẻ que desinatières ou objets prẻcédemment rebulẻs 
ont été présentẻs de nouveau^en 1 -ecetle, sans autorisation ; 

Que des objets de mauvaise qualitẻ sont prẻsentẻs sous deả fovmes 
ou des enveloppes propres à les déguiser; 
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Que đes matières ẻtrangères y ont ẻté introduỉtes dans le dessein 
d’eự dẻnaturer la substance ou le poids ; 

En un moi, qu’unefraude quelconque sur la nalure, la qualitẻ 011 
la quanlité des choses fournies a ẻté commise, le marché est rẻsilié 
de plein droit avec saisie totale du cautionnement, sans prệịudice des 
poursuỉtes qui peuvent être exercées devant lcs tribunaux, coníormé- 
ment aux dispositions du Code Pénal relatives aux déỊils des fournis- 
seurs (l), 

Dans ce cas, un achat aux [rais et risques peut précéder la résiỉiaiion. 

Le Ministre peut, en outre, avant la résiliation, íaire acheter aux 
írais et 1 'isques du íòurnisseur les matières ou objets dont la livraison 
a étẻ entachée de fraude. 


Article 74 

Procédure adminisíraỉive des actes de saisie. 

\ 

II est procédé ađministrativement aux actes concernant les saisies 
délerminées par’les articles précẻdents. 

•Article' 75 

Excỉusion des marchés de l’Administralion des Colonies. 

Tout íournisseur, dont le marchẻ a ẻtẻ résiliẻ pour un des motifs 
prévus ci-dessus, peut être exclu par le Minislee du concours aux 
adịudications, aux traités de gré à grẻ et aux achats sur facture. 

Cette exclusion, toujonrs notiíìẻe par voie de circulaire aux autori- 
tẻs coloniales dếs ports de commerce, est en outre insérée aq Bulletin 
oữìciel des Colorties đans le cas de rẻsilialion pour íraudes et déiits. 

La liste complète des íòurnỉsseurs exclus est déposỏe sur le bureau 
de la Commission des marchés pendant les sẻances d’adjudicatk)n. 

Article 76. 

NoliỊicalion aux fournisseurs de décisions qui les concernenl. 

L’Administration adresse aux íburnisseurs une ampliation de toutes 
les décisions ministérielles qui les concexuent. 


(1) Article Í30 et suivants du Code pénal r* 

La poursuite est exercée sur la dénouciation : en France, du Ministre des Colonies ; 
aux Colouies, du Gouverneur, représentaut du pouvoir souverain. ' " 



Si 1’inléressé a quitlé son doniicile sans lai re connaìtre sa nouvelle 
adresse et sans laisser de manđataire, une copie de la décision mi- 
nistérielle est remise au máire de la comnnine de son dernier domi- 
cile connu. 

Cette remise tient lieu de notiíìcalion đirecte. 

Article 77. 

Cas où la prorogaliort đuiì marché esl possibỉe. 

§ r r — Lorsqu’un marcliẻ a étẻ exéculé à la complèle sa- 
tisfaction des Services en cause, et qu’il ỵ a intẻrêt sẻrieux à le 
renouveler, le Ministre peut, d’un comimin accord avec le fournisseur, 
le proroger ponr une durée au plus égale à celle du contrat primitif 
et poul- une importance subordonnée aux besoins du Service. 

Conditions de cette prorogaiion ■ 

ị 2. — Le íournisseur qui dẻsire obtenir une prorogation de cette 
pature doit, deux mois au moins avant 1’expiration de son marchẻ, en 
adresser la demande: à Paris, directement au Minislre; dans les 
ports, au chef du Service colonial qui la transmet avec son avis 
motivẻ. 

Les prix du marché prorogé ne doi ven t, en aucun cas, être supẻ- 
rieurs à ceux du contrat primitif. 

Le même cautionnement demeure affecté au marché prorogé. 

Une seule prorogation esl admise pour le même contral. 

. § 3.— Aucun marehẻ ne peut faire l’objet de deux prorogations 
successives. 

Artilce 78. 

Applicaiion des présenles condiiions générales dans .les colonies 
et pays de prolectoral. 

Les présentes conditions génẻrales pcuvent être rendues applicables 
aux marchés passẻs pour le compte du budget colonial dans les 
colonies ou pays de protectorat, sous la rẻserve des dispositions du 
décret du 26 Octobre 1898 et dẹs modifications particulières que 
peuveat comporter la situation et rorganisation de chaque colonie. 

Fait à Pai'is, le 5 .luillet 1S99. 

Colonies Le Directeur de la Camptabdìté. 

6 Juillet 1899 et des Services pénilentiaires. 

Contrôle. JOLLY. 

Approuvé : 

Paris, le 7 Juillet 1899. 

Le ilinừtre des Colonies . 

Albert DECRAIS. 
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DÉCRET qui fixe les conditions exigées des sociẻtés 
d’ouvriers íranẹais pour pouvoir soumissionner les tra- 
vaux et ỉournitures ỉaisant l’objet des adjudications 
de l’État. 

(4 Juin 18^8 . 


■ Le Prẻsident de la Républiqiie francaise, 

Sur les rapports des Ministres des Linances et de rintérieur ; 

Vu l’avis dtì la commission instituée ả la date du 20 Mars 1883 pour 1’étude de diver- 
ses questions relatives aux sociétés ouvrières ; 

Vu 1'article 12 de la loi du 31 Janvier 1833 , 

Vu le đécret du 31 Mai 1862, portant règlement sur la comptabilité publiqueì 
Vu le décret du 18 Novembre 1882, relatif aux adjudỉcations et aux marchés passés 
au nom de 1'Etat; 

Le Couseil d’Etat entendu. 

Déckẻte : 


Article premier. 

Les adjudicalions et marchés de gré ả gi'é, passés au nom de rÉtaĩ, 
sont autant que possible divisés en plusieurs lots selon 1’impoilance 
des travaux ou des íburnitures, OLI en tenạnt compte de la nature 
des professions intéressẻes. 

Dans le cas où tous les lots ne seraient pas adịugés, 1’Ằdministration 
aura la^íacnllé soit de traiter^à 1’amiable pour les lols non adjugẻs, 
soit de remettre en adjudication 1’ensemble de 1’enlrepiise 011 les 
lots non ađjugés, en les groupanl, s’il y a lieu. 

Artỉcle 2. 

Les sociétés d’ouvriers franẹais, constituées dans l’une des foimes 
prévues par rarticle 19 du Code de commerce ou par la loi du 24 
Juillet 1867, peuvent soumissionner, dans les conditions ci-après 
dỏlerminées, les travaux ou íburnitures faisant l’objet des adjudi- 
cations de 1’État- 

Des marcbés de gré à grẻ peuvent ẻgalement être passẻs avec ces 
sociélés pour les travaux ou íournitures dơnt la dépense totale n’excè- 
de pas vingt mille francs (20.000 fr.) 
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Articee 3. 

Pour être admis à soumissionne' - , soit par voie d’adjudication 
publique, soit par voie de niarcbẻ de gré à gré, les entreprises de 
Iravaux publics ou iburnitures, les sociétés devront préalablement 
produỉre: 

1° La liste nominative de leurs membres; 

2° L’acte de société ; 

3° Des certiíìcats de capacilé délivrés aux géranls, adniinislrateurs 
ou autres associés spécialement délégués ponr diriger 1’cxécution des 
travaux ou ỉburnilures qui font l’objet du rnarché et assistcr aux 
opẻrations đestinées à constater les quantités d’ouvrage elĩectué ou 
de íburnitures livrẻes. 

Les sociétés inđiqueront, en outre, le nombre minimum de socié- 
taires qu'elles s’engagenL à emplover à ĩexécution du marchỏ. 

En cas d’adjudicalion, les pièces justificatives, exigées par le prẻ- 
sent artỉcle, seront produites dix jours au moins avanl celui de l’adju- 
dicalion. 

Article 4. 

Les sociẻtés d’ouvriers sont dispensées de fournir un cautionne- 
ment, lorsque le montant pi-ẻvu des Iravaux ou fournitures faisant 
]’objet du marché ne dẻpasse pas cinquante mille írancs (30.000 fr.). 

Article 5. 

A égalité de rabais entre une soumission d’entrepreneur ou four- 
nisseur et une soumission de société d’ouvriers, cetle dernière sera 
prẻíérée. 

Dans le cas où plusieurs sociétẻs d’ouvriers olĩriraienl le même 
rabais, il sera procédé à une réadjudication en tre ces sociétẻs snr 
de nouvelles soumissions. 

Si les sociétés se reíusaienl à faire de nouvelles olĩres, ou si le^ 
nouveaux rabais ne diíTéraient pas, le sort en déciderait. 

Arĩicle 6. 

De^ acomptes sur les ouvrages exẻcutés 011 les fournitures livrẻps 
sont pa 3 r ẻs tous les quinze jours aux sociétés đ’ouvriers, sauf les re- 
tenues prẻvues par les cahiers des charges. 

Article 7. 

Les sociétẻs d’ouvriers sont soumises aux clauses el conditionsgé- 
nèrales imposẻes aux entrepreneurs de travaux et foiu'nitures paf les 



différents Dẻpartements ministẻriels, en lout ce qu’elles n’ont pas de 
òontraire au présent décrel. 


Article 8. 


Les dispositions du présenl décret ne sont pas applicables aux 
marchés ou adjudications qui concernent les travaux ou fournitures. 
de la Guerre et de la Marine, lorsque rapplication de ces đisposi- 
tions paraìtra au Ministre prẻjuđiciable aux intérêts du Service. 

Articlẹ 9. 

Les Ministres de rintérieur et des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de rexẻcution du présent dẻcret qui sera in- 
séré aù JournarOfficiel et au 'Bulletin des Lois. 

Fait à i^aris, le 4 Juiir 1888. 

CARNOT. 


• Le ĩlmửtre des Pinances, 
■ p. PEYTRAL. 


Le Président du Conseit, Ministre de Vlntérieur » 
CH FLOQUET 
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-A.ISTNBXK IL 


Loi sur le timbre du 13 brumaire an VII 


TITRE II. 

DE L’APPLICATION DES DROITS. 
Article 12. 

Sont assuịeUis au droil du timbre: 


Les pétitions et mémoires, même en íbrme de leltres prẻsenlées au 
Directoire Exécutií, aux Ministres, à toutes autoritẻs conslituẻes, aux 
Commissaires de la Trésoreiũe Nationnale, à ceux de la Comptabilité 
Nationnale, aux Directeurs de la Liquidation gẻnérale, et aux Admi- 
nistrations ou établissements publics ; 


Et généralement tous actes et ẻcritures, extrails, copies et expédi- 
tions, soit publics, soit privẻs, devant ou pouvant faire lilre, ou être 
produits pour obligation, dẻcharge, justiíìcation, demande ou défense. 
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ẤNNEXE III 


CODE PÉNAL 

EXTE.AITS 

Artícee 142. 

{Loi du 13 Mai 1863 ) 

Ceux qui auront conlreíait les marques destinẻes à être apposẻes, 
aq nom du Gouvernement, sur les diverses espèces de denrẻes ou de 
marchandises, ou qui auront fait usage de ces lausses marques; ceux 
qui auront contrefait le sceau, timbre ou marque d’une antoritẻ 
quelconque, ou qui auront fait usage des sceaux, timbres ou marques 
contreíaits ; ceux qui auront contrefait lestimbres-poste ou faitusage 
sciemmenf de timbres-poste contrefaits, seront punis d’un emprison- 
nement de deux ans au moins et de cinq ans au plus. 

Les coupables pourront, en outre, être privés des droits mentionnẻs 
en l’article 42 du prẻsent Code pendanl cinq ans au moins et dix ans 
au plus, à compter du jour où ils auront subi leur pẹ^ne. 

Ils pourront aussi être mis, par l’arrêt ou le jugement, sous la sur- 
Yeillance de la haute police pendant le même nombre d’années. 

Les dispositions qui prẻcèđent seront applicables aux tentatives de 
ces mêmes délits. 

Article 143. 

(Loi du 13 Mai 186 4) 

Quiconque. s’ẻtant indùment procurẻ les vrais sceaux, timbres ou 
marques ayant l’une des destinations exprimées en rarticle 142, en 
aura fait ou tentẻ de íaire une application ou un usage préjudiciable 
aux droits ou intérêts de 1’Etat, ou d’une aulorité quelconque, sera 
puni đun emprisonnement de six mois à trois ans. 

Les coupables ponrront, en outre, êti*e privés de^droits mentionnés 
en 1’article 42 du présent Code, pendánt cinq ans au moins et dix ans 
aư plus, à compter du jour où ils auront subi leur peine. 

IIs pourront aussi être mis, par l’arrêt ou le jugement, sous la 
surveilíance de la haute police pendaut le même nombre d’années. 

Article 430. 

,Tous indịvidus chargés, comme membres de compagníe ou fndi- 
YÌdìĩ^ỉeníent, de fournitures, ^'entreprises ou rẻgies pour le comp'te 
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des armées de ierre et de mer, qui,sans y avoir été conlraints par une 
1'orce maịeure, auront íầit manquer le Service dont ils sont chargẻs, 
seront punis de la peine de la réclusion et d’une amende qui ne 
pourra excéder le quart des dommages-intérêls, ni être au-dessous de 
500 francs ; le tout sans prệịudice de peines plus fortes en cas d’in- 
telligence avec l’ennemi. 

Article 431. 

Lorsque la cessation du Service proviendra du fait.des agents des 
1'ournisseurs, les agents seront condaranés aux peines portẻes par le 
précédent article. 

Les fournisseurs et leurs agents seront, ẻgalement condamnẻs 
lorsque les uns et les autres auront parlicipẻ au crime. 

Article 432. 

Si des íonctionnaires publics ou des agents prếposés ou salariés 
du Gouveruement ont aidé les coupables à laire manquer le Service, 
ils seront punis de la peine des travaux forcés à temps, sans préjudice 
de peines plus fortes ẽn cas đ’intelligence avec l’ennemi. 

Article 433. 

Quoique le Service n’ait pas manqué, si, par négligence, les livrai- 
sons et les travaux ont été retardẻs, ou s’il ỵ â eu íraude sur la 
Iiature, la qualitẻ ou la quantitẻ des travaux ou main-d’oeuvre ou des 
•chosẹs íburnies, les coupables seront punis d’un emprisonnement de 
six mbis au moins et de cinq ans au plus, ẹt d’une amende qui ne 
pourra excéder le quart des donnnages-intérêts, ni être moindre de 
100 fraucs. 

Dans les divers cas prévus par les articles composaut le prẻsent 
paragraphe, la ponrsuite ne pourra êlre íaite que sur la dénonciation 
■du Gouvernement. 
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-^NNEXE IV. 


MODẺLE DE FACTURE 


Doit le Ministère des Colonies à M. (R 
poiir fourniture ci-après destinẻe au Service 

Búdget , Chapitre , Marchẽ 

du , notiíìé le N° 

ou achat sur facture , commande du 

(3) 



NUMÉROS 
de lã 

nomenclature 

DÉSIGNATÍON 

de la 

íourniture 

ESPẺCE 

d’unité 

PRIX 

- de 

1'unité 

VALEUR 

'(1) Nom et adresse du 
ídurnísseur on indication 
exacte de la sociẻtệ ou de 
la compagnie. 

(2) Désignation du Ser¬ 
vice et de la Colonie. 






(3) Pour les íburnitu^es 
iaites en vertu de marchés 
en cours remplacer cette 
1’ormule par lã mentian : 
Marché du 
commande du 

No 






{ 4 ) En toutes letlres. 






(5) Signnture coníorme 
à 1’en-tête de la ỉíieture. 












Cerliíìé sincère et conlbrme à nos ẻcritures la présente facture 
s’ẻlevant à la sommẹ de (4 > 

Paris, le 


( 5 ) 
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ANKEXE V. 

MODÈLE D’ÉTAT DÉTAILLÉ I)E COLIS 

Etat dẻtaillé des colis expédiés par M. (i \om du fournisseur), de 
(point de déparl ) par voie íerrée en (pelite ou grande ) vitesse (oỉỉ) 
par voie de mer sur navire (nom du nauire ) à 1’adresse du Chef du 
Service colonial du port de (nom du port ) iVanco dans les magasins 
coloniaux ou à 1’emplacement désignẻ sur les quais, en exỏcution de 
{commande ou marché ) N° (N° de la commande 011 du marché ) en 
date du (date de la commande ou du marché ). 

COLONIE ET SERVICE DESTI^ATAIRE ị 

DES C0L1S ị . 
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GIRCULAIRE MINISTẺRIELLE relative aux modiíìcations 
apportées à l’article 40, § 3, des Gonditions Génẻrales 
des marchẻs du 7 Juillet 1899. 

18 Déceiubre 1903. • 


Le Ministre des Colonies à Monsieur le GouvePneur Gẻnéral 

dè lIndochine> 

Monsieur le Gouverneur Général, 

JVIoìi atteation a été appelée sur les difílculiés que présente, dans 
certains cas, rapplication des articles 40, paragraphes 3, et 66, para- 
graphe 2 des Conditions gẻnẻrales du 7 luillet 1899. 

Aux tei*mes de ces dispositions, les évènements de nature ả occa- 
sionner des retards dans l’exẻcution de marchẻs ou de commandes 
doivent être signalẻs à 1’Administration dans les. t-rois jours. Mais, à 
moins de stipulalions spéciales prévues dans un contrat, il ne peut 
être accordẻ de délais supplẻmentaires à ce moment même, quel que 
soit le cas, et la décision statuant sur les retards n’est prise qu’après 
livraison complète de la íòurniture. 

Cette manière de procẻder ne permet pas de se rendre un compte 
exact de la valeur et du bien íondé des justiíications présentées, car 
les empêchements survenus en cours de íabrication ne sont pas tou- 
jours constatés au moment où ils se produisent et il faut dès lors 
attendre, pour les contrôler, 1’époque souvent éloignẻe de la recette 
technique. * 

Pour remẻdier à cet ineonvẻnient, il m’a paru utile de prẻvoir la 
possibilitẻ d’accordet' des dẻlais supplémentaires aux ỉournisseurs qui 
en ĩeraient la demande et j’ai, dans ce but, pris le 2 Décembre 
courant une décision en vertu de laquelle la clause 1 ’elative aux 
retards de livraison inscrite au paragraphe 3 de 1’article 40 des Con- 
ditions gẻnẻrales du 7 Juillet 1899 serait supprimée et remplacẻe par 
le texte ci-après : 

Article 40, paragraphe 3: « Le MLnỉstre ou le Service technique 
<( accuse rẻception. Le Ministrè accorde, s’il y a lieu, un dẻlai sup- 
« plémentaire ®. 

CE Dans le cas où ce dẻlaỉ ne serait pas accordé il n’est statuẻị 
(< nẻanmoins, sur 1’applicatĩon ou rexonểration de la pénalitẻ encou- 
c« rue qu’après livraison de la íourniture retardẻe. ». 

J’ai 1’honneur de vồus prier de vouloir bien nntiber cette dispo- 
sition aux divers Services intẻressés et m’accuser rẻception de la 
présente circulaire. 

-* Gaston DOUMERGDE. « 



Ve PARTIE 



(A rrèlés, Décisioỉis, Curulụires) 



Ve P^RTIE 


ỈOCUiENTS D1VERS RELATirS AUX MARCHÉS 

(Arrêtés, Décisions, Circuỉaires) 

ARRÊTÉ du 13 Février 1898 dispensant le Service des 
Douanes et Régies de la production de marchẻs rẻguliers, 
en ce qui concerne les achats d’opium. 


Le Gouverneur Général de rindochine, 

Vn le décret du 21 Avril 1891 ; 

Vu le rapport de M. le Directeur des Douaues et Régies de rindochine en date du 23 
Uéeenibre 1897 ; 

Considérant que les conditions spéciales dans lesquelles s’e£fectuent les achats d’opium 
brut au Tonkin ne perraettent pas, dans la plupart des cas, de conclure des marchẽs 
réguliers, ainsi que le prescrivent les décrets et règlements sur la comptabilité publique, 
motamment 1’article 77 du décret du 20 Novembre 1882 ; 

Considérant que l’obligation de conclure des marchés a pour résultat de rendre plus 
onéreux les achãts d’opium brut, et par suite de diminuer les recettes Vírsẽes au budget 
du Protectorat de rAiinam et du Tonkin par la régie de l’opium ; 

Sui’ la proposition du Résident Supérieur au Tonkin, 


Arrête : 

Article premier. — Par dẻrogation aux règles tracées par l’arlicle 
77 du décrel du 20 Novembre 1882, le Service des Douanes et Régies 
du Tonkiu esL dispensé de produire un marché à l’appui des ĩactures 
des fournisseurs d’opium, quel que soit le montant de ces factures. 

Art. 2. —r- Les pièces justificatives à produire ‘au soulien đes 
dépenses de cette nalure seront les suivanles: 

1° Facture du fournisseur ; 

2° Copie certiíìẻe de la correspondance postale ou lẻlégraphique 
échangée, au motnent de 1’achat, entre rAdministration el le fournis- 
^seur; 

3°Cerlifìcatdu Directeur des Douanes eí Rẻgies, énoncant les molifs 
qụi ont empêché la conclusion d’un marổhẻ rẻgulier; 

4" Acquit du fournisseur. 
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Art. 3. — Le Rẻsident Supẻrieur au Tonkin, le Directeur des. 
Douanes et Régies de 1’Indochine et le Trẻsorier payeur du Toukin 
sont chargés, chaciin en ce qui le concerne, de l’exẻcution du présent 
arrêté. 

Hanoi, le 13 Février 1898. 
DOUMER. 

Par le Gouverneur Général: 

Le liesideni Supérieur au Tonhn, Le Directeur des Douanes ei Régies. 

J. FOURES. FREZOULS 

Pour le Tresorier- Paỵeur, 

LEROY. 


DẺPÊCHE MINISTÉRIELLE au sujet des adjudications 

passées en Indochine 

Paris, le 11 Mars 1899 


Le Mùịislre âes Colonies à Monsieur le Gouverneur Gẻnéral de 

rindochine. 

Moilsieur le Gouverneur Gẻnéral, 

Des parliculiers s’adressent fréquemment à mon Département pour 
obtenii‘ des renseignements sur les adjudications passẻes en Indochine. 
pour Te Service local, en vue de connaỉtre notamment le nom des 
adịuđicataires ou des entreprises concessionnaires de travaux pu- 
blics. 11 est regrettable que, le plus souvent, il SOĨL impossible à l’Ađ- 
ministration centrale de donner la mbindre indication sur ces adju- 
dications, aussi vous serai-je obligé de vouloir bien m’adresser cha- 
que mois un relevé des adjudications passẻes le mois précédent, en 
ỵ indiquant les noms el adresses des adjudicataires et, s’il y a lieu, 
de leurs reprệsentanís ou correspondants en France, ainsi que 1’ob-^ 
jet des travaux et le montant de ỉ’adjudỉcatỉon. 

Le Ministre des colonies , 

GUILLAIN. 
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CIRCULAIRE du Gouverneur Gẻnẻral au suịet 
des adjudications passẻes en Indochine. 

Saigon, !e 18 Mai 1899. 


M. DOUMER, Gouverneur Général de rindochìne, à Messieurs les Direc- 
ieurs des Services généraux et les Chefs des Adnùnistrations locaỉes 
de rindochine. 

Messieurs, 

J’ai 1’honneur de vous prier de me íầire parvenir, à la dale du l er 
de chaqưe mois, sous le timbre de la Direction des Aíĩaires Civiles, 
un relevé conforme au mođèle ci-conlre des marchẻs passẻs par votre 
Service pendant le mois précédent. 

Je< désire que cet état me soit très exactemenl adressẻ en deux 
expédilions, dont une destinée au Ministre. 

RELEV £ 


des mctrchés passês par 

pendant le niois d 


NOMS 

et a<l 1 esses des 

titiilaires 

des marchés 

NOMS 

et adresses des 
ềorrespondants ou 
des représentnnts en 
Prance des titulaires 
des marcliés 

OBJET 

de ỉa 

íourniture 

ou des travaux 

IMPOIUANCE 

du 

marchẻ 

OBSERVATIONS 

* 



t 



Paul DOUMER 
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CIRCULAIRE du Gouverneur Génẻral relative ả ĩenvoi au 
Gouvernement Général (Directlon des Affaires Civiles) 
des exemplaires đes màrcbẻs intẻressant les Services 
gẻnéraux et les administrations locales. 

Saigon, le 29 Septembre 1899. 


M. DOUMER, Gouvernear Général de rindọchine, à Messieurs les 
pirecièurs des Services Généraux et Chefs des Adminisỉrations 
Locales de Clndochỉne. 

Messieurs, 

Les Services Généraux et les Administrations Locales de rinđo- 
chine ne m’adressent pas 1 'ẻgulièrement d’exemplaires des maichẻs 
passés par leurs soins. 

II y a pourtant intẻrêt à ce qu’une collection complète de tous ces 
contrats soit constituée dans les archives du Gouvernement Gẻnẻral, 
qui peut avoir très fréquent besoin de les consulter. 

A cet effet, je vous prie de me transmettre sans retard, sous le 
4imbre de la Direction des Aíĩaires Civiles, un ouplusỉeurs exem- 
plaires de tous les marchés en cours. 

A 1’avenir, cet envoi devra être fait aussitôt après la passalion des 
traitẻs. 


1’auí. DOUMER. 


GIRCULAIRE du Gouverneur Gẻnẻral au sujet des marchés 
gẻnéraux passẻs en France-pour les Colonies 

Saĩgon, le 25 Mai 1900. 


M. DOUMER, Gouvernenr Général de rindochỉne, à Messieurs Ịes Chefs 
ầes Services Généraux et des Administraiions ỉocales. 

Messíeurs, 

Les Services đe ITnđochine ont souvent besoin d’objets et de ma- 
tières qui íìgurent à des marchẻs généraux, passẻs en France par le 
Département pour les divers Services des colonies. ’ 



II ne vous ẻchappera pas que la perspeclive de quanlités impoi- 
tantes à fournh' conduit les soumissionnaires à faire à rAdministra- 
tion centraledes oíĩres de prix avantageuses. D’autre part, les maisons 
qni concourent aux adjudicalions présenient généralement toutes 
garanties au point de vue de la bonne exécution des fournitui'es. 

Sans vouloir vous tracer de règle absolue à cet égard, j’estime donc 
qu’il y a lieu, en principe, de demander à la Métropole 1’envoi des 
matières et objets corapris dans les marchés gẻnéraux et donc vous 
prévoyez le besọin. 

II est, cependant, des circonstances où, soit pour des raisons d’ur- 
gence, d’économie, SOĨL pour toule autre considéiation, il peut' y avoir 
intérêt à s’adresser au commerce local pour se procurer ces arlicles. 
Dans les cas de 1’espèce que je laisse à votre appréciation, il convien- 
đrait que les rapports soumeltant à mon approbalion les cahiers des 
charges et marcbés Cassent mention des molifs pour lesquels vous 
aurez cru devoir recourir à ce mođe de procéder. 

Paul DOUMER. 


CIRGULAIRE du Directeur des Affaires Giviles aux Tréso- 
riers-Payeurs à Saigon, Ranoi, Payeurs chefs de Service 
à Huẻ, Pnom-Penh, au sujet de rétablissement d’états 
ỉaisant ressortiir les pàiements eỉíectués sur les adjudi- 
cations et les marchés. 

Snigon, 1<“ 21 Juiji 11)01. 


Le Direcieur des AỊỴaires Ciưỉles, à Messieurs les Trésoriers-Paypurs à 
Saigon, Hanoi, Payenrs cheỷs des Services à Hné ., Pnom-Penh. 

(Voir leltre du 1 er Dêcembre 1901) 

L’arrêté du 13 Novembre 1900, portant règlementation de 1’enregis- 
trement des actes rẻgis par la loi ữancaise, assnjeltit au đroit propor- 
lionnel, d’après des taux variables, les adjudications et marchés 
passés par les Administralions de l’Elat, de la Colonie, des provinces, 
des communes et des ẻtablissements publics. 

Dans le plupart des cas, les prix de ces adjudications et marchẻs 
ne sont pas đéterminés et, la perception des droils s’effeclue d’après 
une évaluation provisoire.Lorsque.par suite de Texécutìơn du contrat, 
le prix atteint un chiíĩre supẻrieur à rẻvaluation, un droit supplémen- 
taire d’enregistrement devient exigible. Pour la liquidation et le re- 
côuvrement de ce droit supplẻmenlaire, il est indispensable que le 
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SÈrvice de 1’Enregislrement soit tenu au courant đes paiemenls faits 
par lđ Trésor en verlu des adjudications ou marchés passés par les 
Ádministrations ci-dessus désignées. 

Dans la Métropole les percepteurs, les 1 'ecevenrs municipaux et les 
comptables placés sous les ordres du Trẻsorier-Payeur Gẻnẻral, dans 
chaque département doivent iournir à ce chef de Service dans les 
mois de Janvier et de Juillet de chaque annẻe, des ẻtals faisant con- 
naỉtre les paiements eíĩectivẻs pendant lé semestre précẻdent siứ le 
prix des adjuđications et marchés concernant l’Etat, les départements, 
les communes et les ẻtablissements publics. Ces ẻtals sont remis par 
le Trẻsorier-Payeur Général dans les 10 premiers jours du second 
mois du semestre au Direcleur de 1’Enregistrement, qui en transmet 
immédiatement des extraits anx receveurs (Article 1328 de rinstruc- 
tion Gẻnérale du 20 Juin 1859 sur le Service et la comptabilité dcs 
receveurs des íìnances. — Décisions da Minisire des Finances des 11 
Mars 1865 et 30 lanvier 1875. — Iiistrncíions de la Régie N° 23i0 Sí 507. 

II est indispensable đ’adopter, en Indochine, une mesure analogue. 

J’ai 1’honneur de vous prier, en conséquence, d’établir dans les 
mois de Janvier et Juillet de chaque année un relevẻ des paiements 
effectués pendant le semestre prẻcédenL soit par vous, soit par les 
comptables placés sous vos ordres, sur les adjudications et marchés 
concernant ĨÉtat, la Colonie, les Services locaux,’ les provinces, les 
communes et les établissements publics. 

Ce relevẻ sera ensuite transmis au Chef du Service de l’Enregislre- 
ment de rinđochine, dans les 10 premiers jours du second mois de 
chaque semeslre. 

Le relevé devra indiquer : 

1° La date et le montant de chaque paiement; 

2° La date du marclié; 

3° Son objet; 

4° La désignation du fonctionnaire devant lequel il aura élé passẻ; 

5° Le total des paiements antérieurs. 
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CIRCULAIRE du Directeur des Affaires civiles au sujet de 
passation de marcbẻs pour ỉournitures dont le montant 
est supẻrieur à 1.500 ỉrancs. 

Saigon, le õ Septembre 1901 


Le Direcieur lỉes Affaires Ciuiles, 

à Messieurs les Chef du Service ỉudiciaire de rindochine , 

Direcỉeur des Douanes el Rẻgiex de rindochine, 
Directeur Général des Travaux Publics, 

Directeur des Posles et Télégrciplies à Saigon, 

Directeur des Posies ei Tẻlégraphes (ì Hanoi, 

Direcíeur de ưAgricullure, des Forêis et du Commerce, 
Lieulenant-Gouverneur et Résidmls Supẻrieurx, 
Adminislraleúr de Quang-Tchẻou-Wan. 

N _ 

A l’occasion de divers refus de paiement du Trésor, relatiís à des 
íburnilures d’une importance supẻrieure à 1.500 francs et pour les- 
quelles il n’avait pas été passẻ de marchés, le Ministre des Colonies 
a appelé de nouveau 1’atlention de rAdministration de rindochine 
SUI' la nécessité de se conformer à cet égard aux prescriptions de 
l’arlicle 22 du décret du 18 Novembre 1882. 

Le Gouverneur gẻnéral me «harge, én portant cetle observalion à 
volre connaissance, de vous prier de donner des ordres formels au 
personnel relevant dẹ volre autorité et ayant qualité ,pour engager 
des dỏpenses pour qu’à ravenir il ne soit plus procéder à des achats 
sur simple lacture, lorsque le montant des íournitures devra excẻdèr 
la somme de 1.500 írancs, que ces ỉourniíures soient eíĩectuẻes en 
une seule fois, ou qu’elles se rapportent à des besoins prẻsentant un 
caractèrẹ de pẻriodicité et de rẻgularitẻ, quand 1’importance de plu- 
sieurs livraisons cumulées devra dépasser cette somme. 

Je vous signale à ce sujet que dans des circonstances exceplion^ 
nelles, le cas d’extrême-urgence par exemple, il peut être traitẻ de grẻ 
à grẻ pầr correspondance. Ces marchẻs sont constituẻs par une lettVe 
en double expẻdition, conlenant loutes les stipulations du contrat, 
signée par le représentant de r + Administration et acceptẻe par le four- 
nisseur. L’usage de cette íaculté me paraìt de nature à íacililer beau- 
eoup le Service. 



• CIRCULAIRE du Directeur des Affaires civiles au sujet des 
relevés semestriels des paiements faits sur les marchés 
administratiỉs. 

Saigon, le 1« r Déeembre 1901. 


Le Direcieur tỉes AỊỴciires Civiles, à Messieurs les Trésoríers-Payeurs à 
Saigon, Hanoi, Ptiyeurs chefs de Service à Hué, Pnom-Penh. 

L’expérience a démontrẽ rinsuílỉsance des indications prescriỊes 
par ma leltre du 21 Juin 1901, N° 442 c, relativement aux relevẻs se’ 
mestriels des paiements faits sur les marchés admĩnistratiís, 

Aíỉn de permettre aux receveurs de 1’Enregistrement d’effectuer 
toutes recherches utiles, ces relevés doivent être ẻtablis ainsi qu’il 
suit : 

1° Date des marchés ou Procès-verbaux d’adju,đication í 

2" Désignation de rAđminislration qui a passé le marché ; 

3° Objet des marchés ou adjudications ; 

4° Date de renvegĩstrement ; 

5° Iiĩdication du bureau où renregistrement a eu lieu ; 

6° Nom et domicile de l’adjudicataừe ; 

7° Date de paiements ; 

8° Sommes payẻes dans le cours du semestre ; 

9° Paiements antèrieurs ; 

10 ả Totaỉ payé à la fìn du semeslre. 

Daus la coloune des observalions on doit faire conliaỉtre si les 
paíemenls sont pour comple ou poursolde. 

J’aí 1’honneur de vous prier de douuer des inslructions en consẻ-' 
qOence%ux comptables placềs sous vos ordres. 


CÍRGULaIRE MINISTỆRIELLE reìative à une clause ả in- 
sẻrer dans les cahịers des charges relatiỉs ả la íourni- 
ture des vins nẻcessaires aux Qoloniesv. 

9 Avril 1902 


* 

Mon atlention a été appelée récemment sur 1’intẻrèt qu’il y aurait,. 
poui- 1’industrie nalionale de la tonnellerie, à introduire dans les ca- 
lũers des cbarges concernant les íournilures de vins mises en adju- 
dicatiou en Fiance jOU simultanément dans Ja Mélropole et dans les 
colonies, ime clause spéciílanl que les barriqlies seraient exclusive- 
ment de fabrieatioii ủanẹaise. 
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Après examen de la question, j’ai décidé que celte stipulalion se- 
rait dẽsormais insérẻe dans tous les cahiers des charges de 1’espèce. 

J’ai, eu conséquence, 1’honneur de vous prier de vouloir bien as- 
surer, chacun en ce qui vous coúcerne, rexécution de celte dispo- 
sition. 

Ai.BF.RT DECRẢ1S. 


LOI relative à renregistrement des marchẻs passẻs par 
le Ministre des Golonies, pour le compte des Colonies 
et des Pays de protectorat, 

(13 Mars 1003) 


Le Sénat et la Chambre des Dẻpulẻs ont adoptẻ, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la íeneur suit: 

ArTICLE UN1QUE. 

Sont soumis à 1’enregistrement conformément à rarticle 78 de la loi 
du 15 Mai 1818, les ađjudications et marchẻs de toule nature passés 
par une autoritỏ administrative pour le corapte des Colonies et des 
Pays de Proteclorat, et dont le prix doit être payé par les budgets 
locaux ainsi que les cautiounemenls relatiís à ces adjudications et 
marchés. 

Ces actes. seront assujetlis au droit de vingt centimes pour cent 
Co f, 20 p. %) en Principal, liquidẻ sur le prix exprimẻ ou rẻvaluation 
des objels. Le même droit sera perẹu sur les cautionnements. Si les 
sommes OIỊ vaĩeurs ne sont pas délerminẻes dans l’acle, il V sera sup- 
pléé conformément à l article 16 de la loi du 22 Frimaire an VII. 

Ces droits seront applicables aux actes de même nature qui seront 
passés par les autorités administralives hors de France, lorsqu’il en 
sera íait usage en France dans les conditionằ prẻvues par 1 article 23 
de la loi du 22 Fi,’imaire an VII, ou lorsqu’ils y seront prèsentẻs vo- 
lontairement à 1’enregistrement. 

Là prẻseute loi, délibẻrẻe et adoptẻe par Je sẻna.t et par la Chamt>re 
des Députẻs, sera exẻcutẻe conime loi de 1’Elat. 

Fait à Parìs, le lS^Iars 1003. 

Emile LOUBET. 

Par le Président de la RẻpŨLliqne: 

Le ịliuistre des ưimtnces Le Uinừlre ties Ookmiés 

RoŨviER. Gaston DOUMERGƯE. 



CIRCULAIRE du Secrẻtaire Gẻnéral relative ả 1’appro- 
bation des baux sn Comnứssion permanente du Conseil 
Supérieur 

Hanoi, le 4 Oclobre 1P05. 


Le Secrélciire Général de rindochine à Messienrs les Ckeís des Services 
Gẻnéraux de ĩlndochine. 

Aux termes đe 1’aiTêté du 27 Février 1902 sur le íonctionnement du 
Conseil Supérieur de rinđochine, les baux des biens prix à ferme ou 
à loyer doivent ètre soumis à l’examen de la Commission permauente 
de cette Assemblée, avant leur approbation (article 13, paragraphe 5). 

II a ẻtẻ reconnu que cette formalitẻ n’avait pas une utilité rẻelle 
pour les contrats de 1’espèce, d’une importance infìme et, dans un but 
de simpliíìcation, il a étẻ dẻeidẻ en séance de la Commission perma- 
nente du 6 Mai 1902 que seuls seraient đésormais soumis à cetle 
Assemblée les baux comportant une redevance annuelle supẻrieure à 
500 piastres ou 1.250 ữancs. 

Celte résolutỉon paraissant avoir ẻtế perdue de vi^e, j’aì 1’honneur 
de vous la rappeler, en vous priant de vouloir bien en ténir compte 
# l’avenir. 

BRONI. 


GIRCULAIRE du Gouverneur Général au sujet 
des concessions de bacs 

Hanoi, le 27 Aoùt 1906. 


Le Gouverneur Gênéral de ưlndochine p. i. à Messieurs 
les Chefs des Adminisirations lũcaỉes. 

Jịặ Le Gouvernement gẻnẻral a étẻ récemment condamné par l’nne des 
juridictions administratives de la colonie. à payer des đommages in- 
térêts à un concessionnaipe đe bac qui avait subi un prẻjudice dans 
son exploitation, à la suite. de 1’ouverture à la circulation d’un pont 
construỉt au compte du Budget Général de rindochine. 

Dans un pays sillonné pai' de nombreux cours d’eau et où les 
voies íerrẻes prennent, chaque jour, un plus grand dẻveloppemenL 
il pourra arriver plus d’une fois, dans Lavenir, qu’un cas analogue se 
reproduỉse. 



II importc cTautant plus de prẻvenir le retour de diíĩìcultés que 
1’Administration de llnđochine qui, vous le savez, a fait provisoire- 
ment abandou aux Administrations locales, provỉncialcs ou munici- 
pales de la jouissauce de ses đroits sur cette partie du domaine 
public, n’est pas partie contractante daus les marchés de concession. 
d’exploitation de bacs et n’intervient point, à roccasion de leur 
passation ni leur exẻcution. 

II est inađmissible que le cessiounaừe bénélìcie de tous les avan- 
tages, et que le cẻdant, au contraire, soit exposé à supporter les 
conséquences résultant de concessions failes à des tiers dans des 
conditions que, la plupart du temps, il ne connaĩt même pas. 

En ạttendanl que le Conseil d’État se soit prononcẻ sur la valeui' 
juridiqqe d’un système qui produiL de tels résultats, j’ai 1’honneuL' 
dè vous prier, coníormément à 1’avis exprimẻ par la Comruission 
permanente du Conseil supérieur, de veiiler désormais à ce que, 
danẩ les contrats de ce genre qui seront passés par les Administra- 
tions locales, provinciales ou municipales, on insère une clause 
indiquant que le concessionnaire ne pourra prẻtendre à des đom- 
mages-inlérêts, ni à une indemnitẻ pour résiliation, dans le cas où, 
du fait de l’ouverture d’un pont à la circulation, quel que soit 
d’ailleurs le budget au conapte đuquel la construction aura ẻlè 
imputẻe, ses bẻnẻlìces se trouveraient diminués. 

BRONI. 


CIRGULAIRE du Dirécteụr Général des Finances et de la 
Gomptabilitẻ rappelant une circulaire ministẻrielle du 
21 Juin 1900 au sujet des retenues à exercer sur le mon- 
tant des travaux ou des ỉournitures. 

30 Aoùt 1907 


Le Direcleur Général des lủnances et de la Complabilité , 
à Messieurs les Chefs des Services Généraux. 

La question s’est posée de savoir si les retenues à exercer pour 
retards dans 1’exẻcuLion des Iravaux ou dans la livraison des four- 
nitures doivent être dẻduiles du montant des íactures ou mẻmoires 
produits par les entrepreneurs ou íournisseurs, ou si ces factures ou 
mémòires doivent être arrêtẻs, ainsi que les mandats de paiemeht, au 
montant brut de la crẻance, sans tenir compte des retenues qui pour~ 
laient grever la valeur de cette crẻance. 



Tai 1’honneur de vous faire connaìtre que la question a étỏ rého- 
ìue par une cỉrculaire ministérielle, en date du 21 Juin 1900, qui 
dispose que les factures ou xnémoires sont toujours arrêtẻs au mon- 
tant brut de la créance et les mandats délívrés pour la même somme 
au nom đes fournisổeurs. Dans le cas où il y a lieu à retenues pour 
retarđs ou pour toutes autres causes, le mandat doit être accompagné 
d’un ordre de reversement, indiquant les prẻlèvements à opérer de 
Ce chef pour être versẻs aux produits divers du buđget. 

En vous communiquant copie de la circulaire précitée du 21 Juiu 
1900, j’ai 1’honneur de vous prier de la rappeler aux Services placés. 
sous vos ordres et de veiller à sa stricte application. 

GUIS. 

ANNEXE 

Le Ministre des Colonies à Messieurs les Gouuerneurs Généraux, 
Gouverneurs des Colonies et le Commissaire Génẻral 
du Gouvernemenl dans le Congo Frunẹaỉs. 

Paris, le 21 Juin 1900. 

A la dale du 20 Juillet 1897, l’un de mes prẻdẻcesseurs adoptaut 
*bne proposition présentée par M. .le Minỉstre des Finances, à la suite 
d’une observation de la Cour des comptes, a pris une décision rendant 
.exẻculoires certaines mesures relatives au píécompte des retenues à 
exercer pour retards dans rexécution des travaux ou dans la livrai- 
son des íournitures. 

D’après le mode de procéder en vigueur depuis cette ẻpoque en ce 
qui concerne le budget colonial, les íactures ou mẻmoires des four- 
nisseurs ou entrepreneurs sont toujours arrêtés au montant total brut 
de la créance et les ordonnances ou m&ndats délivrés pour la même 
soínme au nom des intéressés. D.ans le cas où il y a lieu à retenuek 
pour retards ou pour toutes autres causes, un ordre de reversement, 
annexé à 1’ordonnance ou au mandat, indique les prélèvenients à 
^topérer de ce chef, pour être versés aux produits divers du budget- 
Mention de ces prélèvements doit être laite sur Ja lettre d’avis d’ordop- 
nances ou mandats. 

iLa mise en pralique de ces dispositions n’avait d’autre blitque- 
de - fan'e bénéâcier le Trésor desdiles retenues, de facon â, ne pas 
augmeuter indirectement le monlant des crẻdits votẻs par le Parle- 
•ment, et â ne‘pas permeltre d’engager, au moyen des ^essources 
provenant des déductions ọpérées sur les factures où mémoires, des 
dépenses supérieures à celles prẻvnes lors de rẻtablissement <lu 
budget. 



L’applicalion du principe ainsi déíini a son entỉère rai son d’ètre 
en ce quỉ concerne le budget de 1’Ẻlat, où le Service des receltes est 
nettemenl séparé des Services des dépenses et est exclusivemenl 
placé dans les altributions du Ministre des Finances; elle a peut-être 
moins d’imporlance au point de vue de la comptabilité du budget local 
donl radministraLion incombe au Gouverneur, seul remplissant, à cet 
ẻgard, des 1‘onctions analogues à celles des diirẻrents dẻparlements 
ministériels (Finances compris), II n’en est pas moins ẻtabli que les 
règles générales de la Comptabilité publique dominent la matière, 
que, par conséquent, la spécialité des crédils inscrits aux chapitres 
doil être respectée, et que l’ordonnateur ne peut appliquer ces crédits 
à des dépenses autres que celles prẻvues lors de rẻtablissement el 
du vote du budget. 

Or, la reprise, sur le montant d’une dépense rẻellement engagée, 
des amenđes ou retenues dont il est queslion ci-dessus, constituerait 
une atténuation de cette dépense, et aurait prẻcisément pour eíĩet de 
majorer un crédit au delà des limites íìxées à l origine. 

II est donc rationnel d’admettre que cette économie fasse xetour, 
non au chapitre intẻressé, mais bien aux produits divers ou recettes 
accidentelles du budget de la colonie. 

ÍI convient de remarquer, toutefois, que le Trẻsor mélropolitain 
n’effectue des paiements, au titre des budgets locaux, que Piour le 
compte des trésoriers-qxaỵeurs coloniaux et à titre d’avance; que 
par suite les mandats émis de ce chef, par le Dẻpartement, ne sont 
que provisoires, et doivent être rẻgularisẻs dans la colonie. Dans ces 
conditions, el pour- éviter les inconvénienls rẻsullant de 1’augmen- 
tation extrabuđgétaire des ci'édits dont il a ẻtẻ pailé ci-dessus, le 
Département continuei'a, comme par le passẻ, à préconxpter pui-eruent 
et simplement sur ces mandats, le inontant des 1 'etexxues exercẻes sur 
la valeur des travaux ou des foui’nitures,mais il àppaitienđi'a ensuite 
à 1’ordonnaleur du budget local, •loi's de la régularisation de la 
dẻpense, d’ẻtablir d’abord un mandat de la somme brute au coxnple 
du chapitre effectif d’imputation, puis un ordre de recette aiTêtẻ au 
chiíĩre des retenues eíĩectuées, et portẻ au titre des produits divei’s 
ou recettes accidenlelles du budget local. 

La justifìcation de la dépense totale sei’a, d une part, 1’acquit du 
íburnisseur OIX de renli-epreneur pour la sornme nette, d’auti'e part, 
la déclai‘ation du versenxent du montant de la i - etenue au compte de 
recette du budget local. II demeui'e entendu que le ìxiandat sur le 
Trẻsor, à délivrer par le Trẻsoriei-Paveur en vue de couVrir les 
comptables de la Métropole, 'devra êlre ẻmis pocr la somme nelte 
doiự ces dei’niers ont fait Tavance. 


DEC1ÍAIS. 
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.CIRCULAIRE du G-ouverneur Général relativé aux achals 
et ĩournitures hors marchés. 

21 . c eptembie 1907. 


Le décrel du 18 Novembre 1882 relative aux adjudications et mar- 
chẻs à passer pour le compte de 1’Etat spẻciíìe, à 1’arlicle 22, qu’ « il 
« peut être supplẻẻ aux niarchẻs écrits par des achats sur simple lac- 
« ture pour les objets qui doivent être livrẻs immẻdiatement quand 
« la valeur de ces achats n’excède pas 1.500 írancs. 

C( La dispense de marché sétend aux travaux de transports dont 
« la valeur prẻsumẻe nexcède pas 1.500 ửancs et qui peuvent être 
« exécutés sur simple mémoire. » Pour les travaux de fournitures et 
transports dẻpassant la somme de 1 500 írancs, il doit être passẻ des 
marchẻs avec concurrence et publicitẻ, sauf les exceptions mention- 
nẻes à l’article 18 du même décret prẻcitẻ. 

* Or, il a étẻ constaté que ces prescriptions ne sont pas rigoureuse- 
ment observées, Des objets qui ne sont pas de consommatioírcourante 
et des travaux qui ne peuvent être exécutés sur simpls mẻmoire sont 
payés sur factures sans marchẻ. II arrive même que, dans le cas où 
la valeur de la íourniture dépasse le maximum règlementaire, la 
dẻpense est scindẻe en autant de factures partielles qu’il est nẻces- 
saire pour assurer le paiement. 

Ces errements constituent une dérogation grave aux règles gẻnéra- 
les de rAdministration de la íortune publique et aux dẻcrets qui 
régissent la matière. Irrẻguliers au point de vue des formes, noíTiant 
aucune garantie de bon Service donnant lieu à la suspicion et décou- 
vrant la responsabilitẻ des íonctionnaires qui les suivent, ils peuvent, 
en outre, être une cause de préjudices importants pour les entrepre-; 
Tieurs et íournisseurs patentés. 

En attirant votre attention sur*ce mode de procéder et ses incon- 
vénients, je vous prie de veiller strictement à ce qu’il ne soit plus 
employé. Yous vouđrez bien, en conséquénce, adresser au personnel 
placẻ sous vos orđres, des observations dans ce sens et 1 inviter à se 
conformer ponctuellement, à 1’avenir, auẨ prescriptions du décret du 
18 Novembre 1882. Si ces recommandations devaient rester sans effeí, 
je me verrais dans la nẻcessité d’imputer aux fonctionnaires et agents 
qui les auraientcommisesla responsabilitẻdes ii régularilés constatées. 

BEAU. 
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CỊIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet de la production 
à 1’appui des comptes de gestion de situations de paìe- 
ments concernant les entreprises ou ỉournitures embras- 
sánt plusieurs annẻes. 

Paris, le 3 Déceinbre 19 )7 


Le Minislre des Colonies à Messieurs les Goiiuerneurs Généraux ei Gou- 
verneurs des Colonies, à Monsieui' le Commìssaire Général du Gou- 
veniemenl au Congo Franẹais. 

Un certain nombre d’enlreprises de travaux ou de fournitures pas- 
sés en verlu d’adjudications ou de marchẻs. donnent lieu, au point de 
vue de leur vèglement, à la đẻlivrance d’acomptes échelonnés sur 
plusieurs années et suivis eux-mêmes d’un paiement de solde dẻíìni- 
lif. Or, il importe que le contrôle 'ịudiciaire puisse suivre le règle- 
ment intégral de semblables entreprises, en rapprocbanl les uns des 
autres, les paiements d’acomples successiís qui apparaissent dans les 
comptes des Trẻsoriers-Payeurs, et en comparanl 1’ensemble de ces 
acomptes avec le solde déíinitií. 

En 1’état actuel, ce travail de vérifìcátion ne peut s’effectuer que 
très diíĩìcilement en raison de la đispersion des paiements dans les 
Comptes remontant paríois à plusieurs annẻes en arrière. Aussi la 
Cour des Comptes a-t-elle demandé afm de rendre plus aisé son 
contrôle que les-comptes des Trẻsoriers-Payeurs coloniaux fussent ap- 
puyés comme^le sont dans la Métropole ceux dés Trẻsoriers-payeuis 
généraux, de tableaux récapitulatifs prẻsentant, pour chaque Service 
intẻressé la siluation de chacune des entreprises en cours. 

J’ai donc 1’honneur de vous prier de vouloir bien faire ẻtablir par 
les ọrdonnateuis, des Services coloniaux ou locaux des tableaux ré- 
capitulaliís qui prẻsenteront pour chaque Service intẻi'essé et avec 
les distinclions d’exeicices et de chapitres budgétaires, la situatiơn 
de chaque entreprise embrassant plusieurs années en íầisant 1 ’essor- 
tir distinctement avec rẻíérence aux mandats correspondanls, les 
paiements des exercices antẻrieurs et ceux de rexercice courant. 

Ces ẻtats de situation đressẻs conformẻment au modèle ci-joint, 
seront mis par les Trẻsoriers-payeurs à 1’appui de leurs coraptes 
'suivant les instructions qui leur seront donnẻes à cet effet paí’ M. le 
^Iinislre des Finances. 


MILL1ÈS LACROIX. 



COLONIE DE 


Service de 


EXERGIGE 19 


ẼTấT SOMMAIRE de siluation des paiements effec- 


luẻs sur 1’exercice i9 _ pour les entrepriscs exỏcuiées oti 

à exécater en píusieurs années. 



adj udications, 
suumissions, marchés 
etc. 



















Í282 — 


Le Trésorỉer-Payeur soussignẽ certiíìé exact le tableau qui prẻcède 
en ce qui concerne la situation des paiements. 


A 


, le 


19 


Vu par nous, ordonnateur en ce qui concerne la délivrance des 
mandats énoncés dans Iedit tableau. 


, le 


A 


19 
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ARRÊTÉ du Gouverneur Gẻnẻral autorisant la liquidation 
en ỉrancs des dépenses de matériel. 

24 Décembre 1908. 


Article PREM 1 ER. — Les Chefs des Àdministralions locales et des 
Services généi'aux et locaux sont autorisés à liquiđer, au moyen d’or- 
dres de paiehient établis et arrêtés en francs, les dépenses de Ịnatẻriel 
pour lesquelles il aura été passé des marchệs, conventions verbales 
ou ẻcrites, íìxant en Irancs le prix de ces íburnitures. 

Ces ordres de paiement devront être revêtus du Visa de 1’ordonna- 
teur et du «.bon à payeryt duTrẻsorier Général ou de son reprẻsentapt; 
ils seront régularisés mensuellement au moyen de mandats de paie- 
ment ẻtablis en piastres au compte des budgels intéressés. 

Art. 2. — Touteíbis, pour les contrats dans lesquels il est stipulé 
<( la conversion des francs en piastres sera effecluée au taux du joụr de 
<( la liquidalion, sans que le changement de iaux entre ce jour tt celui 
(( du paiement au Trésor puisse donner lieu à aucune réclaqiaiion »• 
Les titulaires sont invités à opter, par déclaration écrite, soịt pour le 
mode de paiement prévu par leurs contrats, soit la noqvelle méỊhode 
de règlement décrite à 1’article premier ci-dessus. 


CIRCULAIRE du Gouverneur Gẻnéral de 1’Indochỉne P- i* 
au sujet des vceux exprimẻs par rAssociation de? Ẹn- 
trepreneurs de Travaux Publics. 

Hanoi, le 9 Avril 1910. 


Le Gouverneur Général de ĩlndochine p. i., Conseilỉer d'Éịat, à 
Messieurs les Che/s d’Administration locaỉe, le Directeur Gènịral des 
Traưaux Publics, le Dỉrecieur General des Finances et de ỉa CoiỊip- 
tabilité. 

Par arrẻlẻ du 14 Novembre 1907, M. le Gouverneur Génẻral ^EAU 
ayait institué une commission chargée de rechercher les mọỵẹns 
pratiques d’améliorer la situalion des entrepreneurs de Trayạux 
ựublics au Tonkip. 

En donnant son adhésion aux conclusions de cette Assemblpe, 
>M. BEAU, dans une cìrculaire N° 97 du 17.Fẻvrier 1908, priait MM. les 
Chefs d’Adminislration locale et M. le Directenr gẻnéral des Trâvaux 



Publics de đonner des instruclions nécessaires pour que les dispo- 
silions adoptées íussent observẻes, tant pour la mise en adjudication, 
que pour rexẻcution et le règlement des travaux imputés sur les 
divers budgels. 

II semble que certaines des prescriptions de cetle circulaữe n’aient 
pas étẻ exẻcutées. 

Le bureau de la Chambre de Commerce de Hanoi m’a, en effet> 
soumis plusieurs réclumalions ayant Irait à des voeux pris en consi- 
dẻration par la Commission précitée et qui avaient cependant fait 
l’objet de recommandations pi’écises incorporẻes dans la circulaire 
du 17 Rẻviiei' 1908. 

Les réclamations porlent principalement sur la niise en adjudi- 
calion des travaux d’entrelien des bâlimenls civils, el d’une íacon 
gẻnérale, de tous leẩ autres travaux neuis ou d’entretien dont le 
montant total dépasse 1.500 ữancs. 

Lai 1’honneur de vous prier de đonner, à nouveau, les ordres né- 
cessấires pour que la circulaire du 17 Février 1908 soit.exécutée dans 
toutes ses prescriptions. 

La mise en adjudication des travaux neuís et d’entielien des 
bàtinients civils doit retenir tout particulièrement votre attenLion ; 
il y aura lieu d’y recourir dans la pluslarge mesure. 

Vous voudrez bien veiller surtout à limiler très rigoureusement 
remploi du système des marcbẻs de grẻ à grẻ. II convient en eíĩet^ 
de ne pas perdre de vue que ce mode de pụocẻder ne doit, en aucun 
caế, permeltre à l’aiđe d’opération^ de comptabilitẻ en apparenqe 
rẻgulière, de íransgresser 1’esprit des 1 ‘èglements sur la comptabililé 
publiqne. 

Albeiit PICQUIÉ. 


ARRÊTÉ du Gouverneur Gẻnéral relatiỉ au mode d*appro- 
bation des cahiers des charges et des marchés à passer 
par rAdministratien militaire. 

11 Septembre 1910 


Abticle pbemieb. — Le Lieutenant-Gouverneur de lá Cochiuchine 
a la délégation permanente des pouvoirs du Gouverneui- Gẻnéral pour 
1’approbalion de tous les eahiers des charges et tous les marchés„à 
passer par rAdministration mililaire en Cochinchine et au Cambodge. 



,Art. 2. — Com me conséquence de cette dỏlégalion permanente, 
le Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchine sera qualiRé pour 
juger les diíĩérends ou conlestations, ou prendre telles mesures 011 
décisions se rapportant à 1’exẻcuiion des marchẻs et que 1’arrêtẻ du 
31 Décembre 1899 rẻserve au Gouverneur Gẻnẻral de rindocliine 
(Voir notamment les avticles 47, 49, 55, 56, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64 
65, 66, 67, 68, 69, 70. 7l). 

Art. 3. — Pendant les déplacements, hors du Tonkin, du Gouver- 
neur Général de rindochine, le Gẻnéral CommandanL Supérieur des 
Troupes aura délégation provisoire pour l’approbation des cahiers 
des charges et des marchés à passer par rAdministration militaire au 
Tonkin et en Annam. Les mesures ou décisỉons à prendre en cas de 
dilTẻrends ou contestations restant 1 'éservées au Gouveimeur Général. 

Art. 4. — Les đispositions de 1’arrêté du 31 Décembre 1899, íỉxant 
les conditions génẻrales applicables aux marchẻs à passer en Indo- 
chine, seront modiíìées conformément aux prescriptions du prẻsent 
arrêté. / 

Art. 5. — Le Lieutenant-Gouverneur de la Cochinchine et le 
Gẻnẻral de Division, Commandant Supẻrieur des Troupes du Groupe 
de rindochine sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de 1’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Saỉgon, le 11 SeDtembre 1910 
A. KLOBUKOYYSK1. 


ARRÊTÉ autorisant le Directeur des Finances à approuver, 
par délẻgation du Gouverneur Génẻral et sans rinter- 
vention de la Gơmmission permanente du Conseil de 
Gouvernement, certaines dépenses dont le montant est 
inỉérieur ou égal à 5.000 piastres. 

30 iMai-s 1912. 


Le Gouveineur Général de rindochine, 

Yu les décrets (lu 20 Octobre 1911. portant tìxatìon des pouvoirs du Gouverneur 
Général et organisation Snancière et administrative de rindochine; 

Yu 1’arrêté du 27 Février 1902 sur le íonctionnement du Conseil de Gouvernement 4e 
rindochine; 

v r u l’arrêté du 4 Novembre ‘899, modifìẻ par ^elui du 5 Septembre 1911, sur les 
aòjudieations et marchés pour-le compte du Gouvernement Général de rindochme ; 

Vu 1’arrêté du 15 Janvier 1903, poi'taut nouvelle règlementation du dotnaine en Indo- 
clũne ; 

Vu la đécision du 29 Février 19Ủ4, autorisant les chefs des Services Généraux à 
iỊppronver, par délégation permanente, les eahiers des charges, adjudications et marchés 
doiit le montant ne dépasse pas 5.000 piastres (12.500 írancs); 
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Vu l’arrêté du 16 Avril 191)8, autorisant les Ingénieurs en chef des Circonscriptions de 
cliemins de fer à accorder et ả íaire payer ạur les recettes du traíic des indemnités 
poUr aecidents, pertes, vols, avarỉes ; 

Vu 1’arrêté du 21 Novembre 1908, autorisant les chefs des Administrations Iocales 
à approuver par đéiégation et sans 1’intervention de la Commission perraanente du 
Conseil de Gouvernement, certains projets. plans, devis, marchés et adjuaicatiouii 
relatiís aux travaux et fournitures à exéeuter au comute du budget général de rindo- 
chine et des ỉbnds d’emprunL les acquisition amiables de terrains et les paiements 
d’indemnỉtés pour dommages causés aux piopriétés privées ; 

Vu 1‘arrêté du 26 Janvier 1912, organisant la Directioii des Fỉnance de rindochine ; 

La Commission peiTOanente du Conseil de Gouvernement entendue, 

ArRÊTE : 

Article premier. — Le Directeur des Finances est autorisé à 
approuver, par délégation du Gouvernenr Gẻnéral et sans l’inler- 
vention de la Commission permanente du Conseil de Gouvernement, 
les projets, plans. devis de travaux et íournitures, cahiers des charges, 
ađjudicatious, maí chẻs, acquisitions amiables de terrains', paiemente 
d’indeninités pour dommages causés à la propriétẻ privée, pour acci- 
dents, perles, .vols, lorsque la đépense qui en résulle, imputable au 
budget général, an budget annexe des chemins de fer ou aux fonds 
d’emprunt, esl inlerieure ou égale à 5.000 s 00 ou 12.500 f. 00. 

Artỉcle 2. — Sont rapportées toules les dispositions antévieiưes. 
contraires au présent arrêté, notamment la dẻclsion du 29 Kévrier 
1904, les arrêtés des 16 Ạvril et 21 Novembre 1908 sus-visés. 

Article 3. — Le Directeur des Finances de rindochine est chargé- 
de rexécution du prẻsent arrêté. 


. Hanoi. le 30 Mars 1912. 
A. SARRAUr. 


ARRÊTÉ sur le ỉonctioĩinement de la Commission 
permanente du Conseil de Gouvernement. 

10 Mai 1912.. 


• Le Gouverneur Général de rindochine, 

Vu les décrets du 20 Octobrel911, portant fixation des pouvoirs đu Gouverneur 
Géuéral et prganisation administrative et Ểnancière de rindochine, 


Arrẻte : 

ARriCLE premier. •— La Commission permanente du Conseil đe 
Gouvernement - esl obligaloirenient consultée sur les queslions ci-des- 
sous, en dehors de cellps prẻvues au décret du 20 Octobre 1911: 
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1° Acquisitions, aliénations et échanges des biens immobiliers ou 
mobiliers du domaine de rindochine, lorsque la valeur dẻpasse 
8000 $ ou 20.000 francs; 

2° Baux des biens donnés ou pris à ferme ou à lover, lorsque le 
montant de la location annuelle dépassẻ 4.000 piastres ou 10.000 
1'rancs ; 

3° Mode de gestion du domaine de rindochine; 

4° Concessions de terres domaniales ayant une superílcie supẽ- 
rieure à 500 hectares; . 

5° Acceptatíon ou refus de dons et legs íaits à rindochiue; 

6° Classeraent et déclassement des routes, canaux, fortifications, 
etc. . ., faisant partie du domaine public; 

7° Marchés de gré à grẻ et adjuđications de Iravaux et íournitures 
dont le montant est supẻrieur à 8.000 piastres ou 20.000 ỉrancs; 

8° Transactions concernant les đroits de la colonie et dont la 
valeur excède 8.000 $ ou 20-000 francs; 

9° Actions à intenter au nom de 1’Indocbine dont le montant en 
Principal dẻpassẻ 8.000 piastres ou 20.000 ửancs; 

10° Modiíìcations en cours d’exercice aux crẻdits du budget gẻnẻral 
et des budgets annexes du budget gẻnẻral de rindochine, des budgets 
locaux du Tonkin, de 1’Annam, du Cambodge et du Terriloire de 
Kouang-Tchéou-Wan; 

11^ Compte de gestion des comptables d’approvisionnemenis dans 
les Services relevant du Gouvernement Général ; 

12° Et, en gẻnéral, sur toutes les aíĩaires pour lesquelles la con-' 
sultation de la Commission permanente est prẻvue par un^écret. 

Article 2. — Sauf en cas d’urgence, les membres de la Commis- 
sions permanentè sont informẻs à 1’avance des aíĩaires qui d.oivent y 
être traitées. Les documents et rapports y relatifs sont déposés nu 
Secrẻtariat de la Commission deux jours au moins avant la sẻance 
pour que les membres puissent en prendre connaissance. 

Article 3. — Le Secrẻtaire de la Commission rédige le procès- 
verbal des sẻances. II ỵ consigne le comple-rendu sommaire de la 
discussion, les votes et, s’il y a lieu, les opinions redigẻes séance 
tenante par les membres de la Commission. 

Le procès-verbal est signé par le Président et le Secrẻtaìre. 

II est tenu dans les bureaux du Gouvcrnement Général à la dispo- 
ịSĨlion des membres du Conseil. 

Articlé 4. — Sont abrogés l’arrêlẻ du 27 Fẻvrier 1902 et toutes 
Ies dispositions antérieurổs contraires au présent aiTêtẻ. 

Hanoi, le 10 Mai 1912* 

A. SARRAUT* 
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EXTRAIT de la circulaire relative à la décentralisation 
Ênancière (§ IV". — Adjudication. — marchẻs etc... 


Saigon, le 19 Novemhre 1912. 

Le Gouưernenr General de rindochine à Messieurs le Gouuerneur de la 
Cochinchine, les Résidents Supérieurs au Tonkin, en Annam, au 
Cambodge et au Laos et les Chefs de Service relevanl du Gouverne- 
ment Général de rindocbine. 

Les 1 ’ẻsultats constatés jusqu’ici ont permis de se 1 'endre comptc 
qu’il était possible de faire un pas de plus dans la voie de la décen- 
tralisation íìnancière entreprise. Un arrêtẻ du 19 Novembre 1912 a, 
en conséquence, mođiíìé 1’arrêlé N° 715 1>is du 26 Janvier 1912 et 
institué de nouveaux ordonnateurs secondaires du budget gẻnêral et 
des budgets annexes du budget gẻnéral. Cet acte a, en outre, donné 
à ces ordonnateurs secondaires une très large part dans rAdministra- 
tion des Services 1'étribuẻs sur ces budgets et qui, jusqu’alors, avaient 
écbappẻ à l’aetion des Cheís d’Administration locale. 

Tai ĩhonneur de vous notifier, pour exécution, les mesures de 
détail que doil comporter 1’applicalion de ces dispositions nouvelles. 
1 °.*.. . . 


11 °.. . » 


IIP 


IV. — Adjudicalion. — Marchés. — Acquisilions de ỉerrains 

et cTimmeubles. 

Les ordonnateurs seconđaires adminiặtrent les crédits dỏlẻguẻs 
dans les mêmes conditions que les crẻdits des budgets locaux dont 
ils sont orđonnateurs, il en 1 'ésulte que tous les projets, plans, devis 
de travaux et foui'nitureSj cahiers des charges, adjudications, marchẻs, 
paiement d indemnités pour dommages causẻs â la pi'opriẻté privẻe, 
pour accidents, pertes, vols, inẻressant le budget gẻnéral ou les 
budgets annexes au budget général seront approuvés par les ordoa- 
nateurs secondaires. 

Toutefois, les devis, plans, marchés, adjudicatỉons, etc... compolr- 
tanl une dẻpense supẻrieure à 5.00Ồ piastres ou 12.500 francs seront 
visés par les ordonnateurs seeondaires et soumis à la signature d'u 
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■Gpuverneur Général. Si la dépense est supẻrieure à 8.000 piastres ou 
20.000 francs, cette approbation est donnée en Commission perma- 
nente du Conseil de Gouvernement dans les condĩtions fixées par 
1’arrêté du 10 Mai 1912. 

v° .. 


VI°, etc 


Albfrt SARKAUT. 


€IRCULAIRE '.au sujet de radmission des soumissions 

non-timbrẻes 


Hanoỉ, le 19 Décembre 1912. 

Le Gouưerneur Général de ilndochine à Messieurs les Chefs des Admi - 
rũstrations locales et des Services relevant da Gouvernenient Gẻnéral 

A plusieurs reprises, des commissions d’adjudication ont ẻcarlẻ 
de plano des soumissions déposẻes pai' des fournisseurs ou des entre- 
preneurs, pour le motif qu’elles n’étaient pas timbrẻes. 

J’aỉ 1’honneui' de vous íaire connaĩtre que cette pratique est de 
nature à provoquer des rẻclamations justifiées des intéressẻs et ả 
léser les intérêts de rAdministration elle-même. 

L’omission de la íormalitẻ du timbre ninAuaut, en aucune manière, 
sur les conditions de ĩengagement souscrit, les soumissions non 
timbrẻes doivent être admises au même titre que les autres. 

II est bien eủtendu, toutefois, que le déíaut de timbre ẹxpose le 
soumissionnaire aux pénalités prẻvues par.les lois ou règlements fìs- 
caux - 

Je vous serai oblige de porter les prescriptions ci-dessus à la con- 
naissance des fonctionnaires appelẻs à faire partie des commissions. 
d’adjudication. 


A. SARRAUT, 
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CIRCULAIRE au sujet du mode de dẻpôt des soumissions 

Hanoi, le 20 Février lí) 13. 

Le Gouverneur Gẻnéral de rindochỉne à Messieurs les Chefs des Admi~ 
nistrations locaỉes et des Services relevaiịt da Gouvernement Général. 

II m’a ẻtẻ rendu compte que rẻceinment, une commission d’adju- 
dication avail évineé un concurrent qui avait mêlẻ sa soumission aux 
pièces annexées (rẻférences, récépissé de cautionnement provisoire, 
autorisation de concourir, etc.)' 

La dẻcision prise en 1’occunence s’autorisait, d’ailleurs, d'une clause 
.du cahier des charges, en vertu de laquelle la soumission devait être 
mise sous pli íermẻ. distinct des autres pièces. 

La question s’était posẻe de savoir si cette manière de procẻder 
était régulière, il a été reconnu qu’elle dẻcoulait cTaucụn des textes 
applicables sur la matière dans la Colonie et qu’elle ne pouvait avỡir 
pour rẻsultat que de léser, le cas échẻant, les intérêts du Trẻsoi 4 aussi 
bien que ceux des particuliers. 

Lai, en consẻquence, dẻcidẻ qu’à 1’avenir, aucune clause de la 
Tiature inđiquẻe ci-dessus ne devra être insérẻe dans les cahiers des 
tharges rélatiís àux fournitures concernant les đifférents budgets de 
la Colonie. 

Lai rhonneur de vous prier de vouloir bien porter ces instructions 
à la connaissance des Services placés sous votre autoritẻ et de tenip 
la main à leur exacte exécution. 

A. SARRAUT. 


ARRÊTÉ complẽtant l’article'2 de 1’arrêtẻ du 24 Dẻcembre 
1908, autorisant la liquidation en ừancs des dẻpenses 
de matériel. 

11 Mars 1913 


Le Gouverneur Général de l’lnđochine, 

Vư les décrets du 20 Octobse 1911, portant Ểxation des pouvoirs du Gouveíneur Géné- 
,ral et ỏrganisation administrative et fínanciéres de l’Iudochine ; 
ĩ Vu le décret du 30 Décembre 1912, sur le régime bnancier des colonies; 

Vu 1’arrêté du 24 Décembre 1908, autorisant la liquidation en francs des dépenses de 
matériel, 


ÂRRÊTE : 

Article PREM 1 ER — L'article 2 de 1’arrêté du 24 Dẻcembre 1908, 
abtorisantỉa liquidatiorren ữancs des dépenses de matẻrieLest co«a- 
plété comme suit: 
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. « Les 01 'dres de paiemenl visés ci-dessus ne seronl payables que 
(< dans un délai partant du jour de rẻmission et prenant íìn le đer- 
(< nier jour du mois qui suit celui pendant lequel la créance a ẻté 
« ordonnancée. » 

<( Passé ce délai, 1’ordre de paiement tombera fen annulation et le 
<( montant de la créance sera réordonnancé en piaslres au taux offi- 
« ciel du jour du délai précitẻ ». 

Article 2. — Les chefs des Ađministrations locales et les Cliefs 
des Services relevant du Gouvernement Gẻnéral sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du prẻsent arrêté. 

Hanoi, le 11 Mars 1913. 

Á. SABRAUT. 


CIRGULAIRE au sujet de 1’exécution des marchẻs 


Hanoi, le l cr Juillet 1913. 

Le Gouverneur Général đe ưlndochine à Messieurs les Chefs d’Admi- 
nistraíion locale et Chefs des Services relevant du • Gouvernement 
Général. 

Mon attention a été appelée sur les conditions dans lesquelles un 
nlarchẻ passé pour le compte de rAdministration a ẻté résilié. 

Le íburnisseur, faisant valoir la hausse des prix de la marchandise 
qn’il devait livrer, a demandẻ tout d’abord une augmentation en sa 
faveur des prix stipulés au contrat. 

Cette augraentation n’ayant pu lui être consertlie, il sollicita la 
1 ’ẻsiliation du traitẻ. Eile lui fi.it accordée sous réserve de la retenue 
de son, cautionnement et de son exclusion des adjudications anx- 
quelles le Service intẻressé se trouvait ainsỉ dans í’obligation de pro- 
céder à nouveau. 

1 Cette manière d’agir a eu pour consẻquence de faire subir à 
1’Ảdministration un prẻjudice considẻrable en la placant dans la 
nẻcessité de passer de nouveaux marchẻs à des prix beaucoup plus 
élevẻs que eeux stipulẻs au premier contrat. 

Par contre, le fournisseur, grâce à la résiliation si obligeamment 
accordée, a pu éviter les pertes ẻlevẻes qu’aurait entrainẻes pour lui 
rexécũtion régulière de son traitẻ. 

La bienveillance de rAdministration ne l’a d’ailleurs pas empêché 
ddntroduire devant la juridiction compẻtente une action ayant ponr 
objet non seulement la restitution de son cautionnement, mais encore 
une indemnité porlr exclusion des ađjudications nouvelles que la 
résiliation de son marchế avait rendues nẻceẹsaires. 



Aíìn d’éviter, pour 1’avenir, le préjudice que des résilialions de celte 
nature pourraient encore faire subir à rAdminislration, j’ai rhouneur 
de vous prier de vouloir bien tenir la raain à ce que désortnais, dans 
rexéeution de tous les marchés, les clauses et conditions géuẻrales 
aiasi que celles defe cahiers des charges soient strictement observées. 

II conviendra notamment de ne jamais perdre de vue les disposi- 
tions de ĩarticle 13 de 1’aiTêtẻ du 31 Décèmbre 1899 où il est stipulé 
que le fournisseur n’a droit à aucune indemnité pour cause de pertes, 
de quelque nature quelles soient, quĩ auraient été éprouvées par lui 
en raíson de sa fourniture même pour celles 1 qui proviendraient de 
íorce majeure. 

Les fournisseurs ou entrepreneurs devront, par conséquent, êtce 
niis dans l’obligation d’exécuter jusqu’au bout leurs contrats sous 
peine des sanctions prẻvues aux clauses et condilions générales ou 
particulières. 

_ A. SARRAUT. 

C1RCULA1RE au sujet du délai maximum pour approba- 
tion ou reỉus d’acceptation des adjudications et marchés 

Hanoi, lé 11 Octobre 1913. 

Le Gouverneur Générul de ưlndochine à Messiears les Chefs des Admi- 
nistrations locales et Chefs des Services reỉevant du Gouvernemeni 
Général. 

Mon attention vient d’être attirée sur les ĩnconvẻnients qui résultent 
du délai relativement court qui est íĩxẻ dans les cahiers des charges 
et dans les marchẻs de gré à grẻ pour approbation de ces documents 
par rautorité corapẻtente. Tout retard dans 1’approbation a pour con- 
séquencè le reíus par rađjudicataire ou le fournisseur d exẻcuter son 
marchẻ, sll estime, apfès coup, qu’il n’est pas avantageux pour luì, 
il va sans dire que rAdministralion éprouve, de ce chef, un prẻjudice 
considérable. 

En vue d’éviter à 1’avenir des rểsiĩiations provenant de retard dạ 
transmission, je vous prie d’inviter les Services intéressẻs : 1° à appor-’ 
ter plus de diligence dans raccomplissement des íormalltẻs nẻces- 
saires à l’approbation de rautorité compétente ị 2° à íìxer à 50 jours, 
dans tous les cahiers des charges, le délai maximum dans lequel doit 
intervenir la décision relative à l’approbation ou au refus d’accep- 
tation de tous ạdjudications ou marchés passẻs pour le compte des 
Services gẻnẻraux ou locaux de rindochine. 

Par délégation: 

Le ‘Secrểtaire Général' 
du Gnuvernement Gênêral de Uỉnđockine 
Van VOLLENHOVEN. 



CIRCULAIRE au sujet du transit à Marseille du matẻriel 
provenant de 1’Indochine 


Hanoi, le 18 Ocỉobie 1913. 

Le Goaverneur Gẻnéral de 1'Indochine à Messieurs les CheỊs des Admi- 
nistrations ỉócales el les Chefs ứes Services reỉevanl da Gonvernemenl 
Gẻnéral. 

M. le Cheí’ du Service coloníal à Marseille m’a signalé C|u’il arrive 
ữẻquemment que du malériel, expédié à destination de Prance au 
compte du buđget général et des buđgets locaux, est remis aux re- 
prẻsentants des Compagnies de Navigation avec des rẻquisilions ou 
connaissements qui n’indiquent pas d’une faẹon précise dans quelles 
conditions doit se faire la réexpẻdition par voie ferrẻe au đestina- 
taire déíìnitií’ à rintérieui' de la Métropole. 

II rỏsulte de cette 1'acon de procéder que les Compagnies de Navi- 
gatiou se croient auiorisées à assurer à Marseille le transit du matẻ- 
riel qui leur est coníìé saus 1’iutervention du Service colonial qui 
seul est qualiíìẻ pour le faire. II s’ensuit que des diííìcultẻs s’élèvent 
au moment du paieraent du frêt, le Service colonial nayant pu vẻri- 
fier le débarquement du matériel et ne pouvant par consẻquent cer- 
lifìer rexẻcution du Service de transport par mer. 

J’ai rhonneur de vous rappeler que tous les envois de J’Adminis- 
tration, sans exceplion, en transit par Marseille, doivent être adressẻs 
au Chef du Service colonial avec les indications nẻcessaires pour lui 
permettre d’assurer la rẻex-péđition du matẻriel au destinataire déíì- 
nitif. II est indispensable en oulre que les connaissemenls délivrẻs 
aux Compagnies limitent strictement leurs obligalions. 

Je vous serai obligé de donner des instructions pour que ces pres- 
criptions soient dorénavant rẻgulièrement observẻes. 

Je V 011S prie de m’accuser récepliòn de la présenle circulaire. 


l J ar délẽgation : 

Le SecrỂtaire Genéral 
du Gouvernement Gẻnéral de ưIndochine, 
Van VOLLENHOVEN. 
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GIRGULAIRE au sujet de 1’approbation des marchés et ad- 
judications d’une importance inỉẻrieure à 8.000 piastres 
ou 20.000 ừancs. __ 

Hanoi, le 11 Décembre 1913. 

Le Gouưerneur Génẻral de rindochine à Messieurs ìes Gouverneur ăe 
la Cochỉnchine, Résidents Supérieurs au Tonkin, en Annam, au 
Cambodge et au Laos et ĩAdntinistrateur du Territoire- de Kouang- 
Tchéou-yỶan. 

Aux termes du paragraphe 4 de la circulaire du 19 Novembre 1912, 
relative à la dẻcentralisation íìnancière et aux attribulions des 01 'don- 
nateurs secondairès du budget général et des buđgets annexes, tous 
devis, plans, marchés, adjudications comportant une dépense-supé- 
rieure à 5.000 piastres ou 12. 500 Irancs imputable Kur les fonds du 
budget génẻral oa de ses aunexes doiveut être soumis à mon 
approbation. 

ưapplication de cetle disposition entraine presque toujours dés 
retards consiđérables, préjudiciables.à la bonne marebe des Services, 
lorsqu’il s’agit de marchés passés dans certains pays de 1’Union en 
raison de la lenteur des Communications. II est même parfois arrivé 
que 1’approbation de certains tíiarchés n a pu être notiíiẻe à leur titu- 
laire avant 1’expiratiori du délai prẻvu pour cette íormalitẻ, délai qui, 
flxẻ originairement à 20 jours par 1’arrêté du 31 Dẻcembre 1899. a dù 
cependant et depuis longtemps, être portẻ dans tous les cahiers des 
charges particulières à 40, puis tout récemment à 50 joors. Vous 
n’ignorez pas que les ađjudicataires provisoires ont la íaculté, Iorscpie 
l’approbation de leur marché ne leur a pas été notiíỉqe dans.les dẻ- 
lais convenus, de renoncer au bénéữce de radjuđicatĩon et des 
Services consommateurs se sont trouvẻs paríbis dans un grave 
embarras lorsqu’un adjudicataụ , e provisoire a fait usage de cette 
íacultẻ. 

Le remède à ces ihconvénients ne peut ni ne doit être cherché 
dans une nouvelle prolongation des délais que se réservẽ rAdmỉnis- 
tration pour approuver le marchẻ passé en son nom et notiíier cette 
approbation. Un tel remède ne ferait que rendre plus < difficile le 
lonctionnement des Services. II se trađuirait en même temps par un 
relèvement des prix demandếs, puisque les concurrents devraient se 
òòuvrir pour un plus long dẻlai contre les risques provenant des 
Auctuations du marchẻ. II tenđrait même à điminuẹr la concurrenCe, 
parce que certains commerẹants renonceraient à prendre part à des 
adịudications dont les rẻsultats dédnitils seraiení trop tarđivement 
connus et* sanctionnés. 
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J’estime, dans ces eonditions, que le moyen de faire disparaitre Ies 
inconvẻnients ci-dessus exposẻs ne peut être trouvé que dans une 
plus large décentralisation des pouvoirs du Gouverneur Génẻral. 
Cetle solution me parait d’autant plus opportune qu’elle est entière- 
ment conforme à 1’esprit de décenlralisation et de large autonomie 
locale qui a inspiré les dẻcrets du 20 Octobre 1911. 

En conséquence, j’ai décidé qu’à 1’avenir vous aurez qualitẻ pour 
approuver tous prọịets de marchés de gré à grẻ, adjudications provi- 
soires de travaux et íburnitures dont la dẻpense sera imputable sur 
les crédits qui vous sont délégués, lorsque rimportance de ces mar- 
chés ou ađjudications sera inférieure à 8.000 piastres ou 20.000 francs. 
Ne seront plus soumis à mon approbation que les actes de cette 
nature qui doivent, en vertu de rarticle ler, 7° de 1’arrêtẻ du 10 Mai 
1912, être approuvés en Commissỉon permanente du Conseil de Gou- 
vernement. 

Je vous prie de vouloir bien in’accuser réception de la prẻsent 
circulaire, qui modifie en partie les prescriptions de ma circulaỉre 
antérieure du 19 Novembre 1912- 

Ai.bert SARlìẠUT. 


CIRCULAIRE relative aux commandes ỉaites par rAdminis- 
tration locale des diíỉẻrents pays de rUnion à des 
commerọants ne dépendant pas de la même unitẻ admi- 
nistrậtive. __ 


Hanoi, le 29 Décembre 1913. 

Le Gouverneur Gẻnéraỉ de Ỉlndochỉne à Messieurs les Chefs des Admi- 

nistraiions locales. 

Xai étẻ amené à constater que les Ađministrations locales de cer- 
taỉns pays de 1’Union indochinoise traitaient directement pour des 
fournitures importantes avec des commerẹants résiđant sur le terri- 
toíre d’un autre pays ne dẻpendant pas de la même unité ađmmis- 
trative, sans même paiíois passer aucuh marchẻ. 

Cette manière de procẻder ne suscite pás seuleraếnt de sẻrĩeụx 
embarras au moment des règlements de comptes mais elle constilue 
de plus une dẻrogation grave aúx décrets qui régissent la matière. 

En attirant votre attention sur ce mode de procéder et ces incon- 
vénients, je vous prie de veiller strictement à ce qu’il ne soit plus em- 
t ployé. Yous voùdrez bien à 1’avenir donner les inslructions nécessaires 
'pour que toutes les commandes faites en Indochine, en dehors du 
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pays dont vous avez l’ađminislration direcle soienl eữectuées par 
rintermẻdỉaire du Gouverneur ou du Rẻsident Supérieur du pays ơù 
rẻside le commerẹant intẻreKsẻ. 

Les Chefs d’Adininistration locale devront ainsi désormais, et à 
ti tre de réciprocilé, s’assurer sous leur propre responsabilitẻ que les 
fournitures faites par leur intermédỉaire sont bien exécutẻes en 
conformitẻ avec les règlements en vigueur dans la colonie en ce qui 
touche des marchés et contrats. 

Je Vous pi’ie de m’accuser réception de la présente circulaire. 

Par délégation: . 

Le Serrétaire Ị/ổnerat 
du Gouvernement pénổral de rIndoclune. 

Van VOLLENHOVEN. 


ARRÊTÉ relatiỉ à l exclusion >des adjuđiòations ou appels 
d’offres des entrepreneurs ou ỉournisseurs qui, à raison 
de faits constatés dans des travauxoufournituresfaits par 
eux, auront encouru ou auraient été susceptibles d’en- 
courir la rẻsiliation de rentreprise ou de la íourniture. 

12 .lanvier 1914 


Le Gouverneur Général de rinđochine, 

•Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant Êxation des pouvoirs du Gouverneur 
Général et organisation ỂDancière et administrative de 1’lndochine ; 

Vu 1’arrêté du 25 Décembre 1913; 

Vu le câblogramme ministériel N° 352 du 22 Novembre 1913; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 -luin 1911; 

Vu les instructions du Gouverneur Général du 3 Janvier 1914 ; 

Vu le décret du 18 Janvier 1905, portant organisation du Service et du personnel des. 
Travaux Publics de 1’lndochine; 

Vu l’arrêté du 31 Décembre 1911, réorganisaDt le Service des Travaux Publics de 
Vlndochine; 

Vp les clauses et conditỉons générales imposées aux entrcpreneurs des Travaux Publics 
des Colonies par arrêté ministériel du 20 Jãnvier 1899; 

Vu l’arrêtẻ đu 31 Décembre 1899, Sxant les couditions géliérales applicables aux four- 
nitnres de toute espẻce; , 

Sur la propơsition de rinspeỂteur Génẽral des Travaux Publies de rindocbine. 


Arrête: 

Article PREM1ER. — ĩ Les enlrepreneurs ou fournisseurs qui, à rai' 
son de/aits conslolẻẹ daus des Iravaux ou fournĩtures faites par eux, 
auront bncouru ou auraient ẻté suseeplibles d’encourir la résiliatioíh 
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de l’entreprise ou de la íourniture, pourront être exclus letìiporaire- 
nrent ou définitivement de toutes les adjudications on appels d’oíTres 
pour le compte des bndgels de la Colonie. 

Cette exclusion sera prononcẻe ])ar un arrêìé du Go^verneur 
Général. 

Article 2. — Le Directenr des Finances et rinspecteur Génẻraí 
des Travaux publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
1’exéculion du présent arrêtẻ. 

Hanoi, le 12 Janvier 1914 
Par délégation : 

Van VOLLENHOVEN. 


CIRGULAIRE relative aux droits d’enregistrement dus 
sur les marchẻs administratiỉs. 


Hano.i, le 5 Mars 1914. 

Le Gouverneur Générul de rindochine à Messieurs les Chefs dẢdminis- 
ỉralion lor.ale et les CheỊs des Services relevant du Gọuvernement 
Général. 

Pour les marchés ađministralits dont le prix, non íìxé à íòrỉail, 
dẻpend de 1’importance à déterminer ultérieurement des travaux à 
exẻcuter ou des íburnitures à livrer, les droits d’enregistrement ^onl 
liquidés sur Ilne évaluation provisoire. 

Pour surveiller el rẻclamer ỉes droits complẻmentaires qui devien~ 
dront exigibles au fur et à mesure des paiements, dès que les prẻvi- 
sions qui ont servi de base à la perceplion primitive auront ẻté 
dépassées, le receveur de 1’Enregistrement consigne immédiatement 
un arlicle à son 'sommier de surveillance. Ensuite, c’esl au moyen de 
relevẻs de paiement fournis par les complables paỵeurs ou créẻs par 
les receveurs de rEnregistrement et remplis par les Chefs de Services 
compétents que l’on surveille les paiements successivement eíĩeclués 
et que se tíouve assurẻ le recouvrement des droits complẽmentaires 
exigibles. 

Mais ces relevés ne sont pas toujours établis avec tout le soin dé- 
sirable par les complables payeurs. ir a pu être assez souvent cons- 
tãlé qu’ils contenaỉent des erreurs ou des lacunes: tantôt certains 
marchés y sont confondus avec d’aulres passẻs avec le même entre- 
pi’eneur ou sõnt même omis, tantôt des paiements tìgurent pour solde 
tandis que le marchế n’est pas encore complètement exẻcuté. II en 
rẻsulle que très souvent, les états dont il s’agit sont à peu près inu- 
tllisables. Le Service de contrôle s’adresse-t-il aux orđonnaleurs pour 
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obtenir les renseignements lui permetlant cĩopérer les rectifications 
nécessaires? Si les marchés ne sont pas d’une date assez I'écentej ces 
dernĩers sont ữẻquemment dans 1’impossibilité de les fournir. 

Mon attenlion a'ẻtẻ appelée, ả différeiites reprises, sur les incon- 
vẻnients de cette situation préjudiciable aux adjudica[aires qui peu- 
vent être de la part de rAdministration l’objet de réclamalions parfois 
injustifìées aussi bien qu’aux intẻrêts du Trésor que cette dernière a 
le devoir de sauvegarder. 

Les marchés passés par les différents Services de la colonie deve- 
nant de plus en plus nombreux, il me paraít indispensable dabandon- 
ner les errements actuels et de procéder suivant un autre mode quỉ, 
tout en simpliíìant considérablement la besogne de rAdministration 
permette d’assurer une rentrée plus régulière de rimpôt et d’éviter aux 
bẻnéRciaires des marchẻs des déplacemer^ts inutiles. 

Dans certainÊs prélectureá de la.Métròpole pour les marchẻs qui 
intẻressent le Dẻpartement, une clause du cahier des charges porle 
que ( ' le solde de la íburniture -de chaque lot ne peut'êlre mandaté 
qu’au vu d’un reẹu du préposé de rEnregistrement conslatant 1’acquit- 
tement intégral deằ droits sur la valeur de la fourniture réellement 
effectuẻe». 

J’ai 1’honneur de vous faire connaìlré que j’ai décidé đ’adopter en 
Indochine cette mesure à laquelle je ne vois que des avạntages ẽt 
dont rapplication n’a jamais soulevé en France de diíĩlculté. 

Je vous prie de vouloir bien, en conséque.nce, prescrire aux fonc- 
tionnaires qui sont chargẻs sous votre autoritẻ de la prẻparation des 
marqhés ađministratifs, d’insérer dans ces actes une clause de celte 
nature• 

J’attacherais du prixà ce que vous veilliez personnellement àTobser- 
vation de! cette règle en refusant dorẻnavant vo tre approbation à tous 
les marchẻs où cette clause aura été òmise et en vous abstenant en 
outre de mandater tout solđe de fourniture faite en vertu d’un marchẻ 
dont les droits d’enregistrement n’auraient pas ẻtẻ intégralement 
acquittés. II ne vous échappera pas d’ailleurs que la derriière portion 
’đu prix à payer en fìn de marché devra être toujours calculẻe de 
manièrổ à être sensiblement supérieure aux drổits complémentaires 
exigibles dont les receveurs de l’Enregistrement vous indiqueront le 
montant sup votre demande. 

Vous vouđrez bien, en outre, faire đẻfense aux comptables payeurs 
placés sous vos ordres d’effecluer aucuu paiement pour solde avant 
que le recu du prẻposẻ de 1’Enregistrement prévu dans le marchẻ ụe 
leur ait été représentẻ ? sous peine de voir leur responsabililẻ mise 
en jeu^ 
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Les prescriptions de la prẻsente circulaire devront être appliquées 
au" plus tard aux marchés qui seront passés à partir du ler Mars 
1914, les ẹrrements actuellement en vigueur devant continuer à être 
suivis pour les marchés intervenus avant cette date. 

p. le Gouverneur Général 
en mission absent et par dẻlegation : 

Le Secretaire General 
du Gouvernemcnt Genéral de rIndoehine, 

Van VOLLENHOVEN. 


CIRGULAIRE au sujet de la suppression de la clausedu 

rabais maximum. 


Hanoi. lc õ Mars 1914. 

Le Gouverneur Général de ĩlndochine à Messìeurs les Chefs des 

Services Locaux et Chefs des Services généraux dépendant du Gọu- 

vernement Général. 

Le Conseil d'Etat a dẻcidẻ, par un arrêt du 30 Mai 1913, que la 
clause du maximum de rabais ne peut être introduite en Francs dans 
les cahịers des charges des ađjudications parce qu’elle est conhaire 
áu principe général de la libre concurrence ẻtabli par le dẻcret du 
18 Novembre 1882. relatit’ aux adjudications et marchés à passcr 
pour le compte de l’Etat et n’a fait l’objet, d’autre part, d’aucune 
disposition spẻciale ỉnsérée soit dans ce dỏci'6t soit dans tout autre 
règlement ayant íorce de loi. 

Le décret du 18 Novembre 1882 a été rendu applicable en Indo- 
chine non point par un simple arrêté du Gouverneur Gỏnéral qui 
serait susceptible đ’êlre abrogẻ par un autre arrêté du Gouverneur 
Général, mais par un dẻcret spẻcial*du 26 Octobre 1898 portant pro- 
mulgation dans les Coloqies et pays de Protectorat dépendant du 
Ministère des Colonies de divers articles du décret du 18 Novembre 
1882. 

Ce dẻcret a étẻ promulgué par un arrêtẻ du Gouverneur Géuẻral 
du 16 Octobre 1899; il y a lieu de retenir le consiđẻrant qui 1’accom- 
£agne. 

« Le Président de la Rẻpublique Franẹaise 

Vu .... -.... . 

Considéi 4 ant qu’il importe de rendve obligatoire dans les Colonies 
êt pays de Protéctorat dépendant du Ministère des Colonies les 




principes de la concurrence et de la publicité en maliẽre d’adjucị,i- 
calíon et de marchés passés pour le eomple đu budget de 1'Elat - 


DÉCRẺTE elc. 

ConséqueinmenL aucun acte du Gouvernement Gẻnếral ne pou- 
vant modiíìer un décret promulgué spẻcialemeBt dans la Colonie, la 
clause du maxỉmum de rabais doit être tenue pour irrégulière en 
Indochine aussỉ bien qu’en Eranee. 

Coníìrmant ma dẻpêche du 12 Janvier 1914, j’ai 1’honneur de YOUS 
prier de suppnmer d’office la clause du maximum de rabais, qui 
aurait pu être inỉroduite dans des eahiers des charges, des marchés 
dẻjậ s approuvés, mais pour Iesquels radjudicalion n’est pas faite, et 
de vouloir bien donner des instructions pour qu’à Tavenir la dite 
cĩause ne soit plus introduite dans le cahier des charges des adjudi- 
calions. 

p. le Gouverneur Gẽnẽral en míssion absent 
et par délégation : 

Le Secretuire General 
du Gouvernement générul de ỉìndochỉne. 

VÁn VOLLENHOVENY 


GIRGULA.IRE relative ả la passation des marcbés pour 
des travaux ou achats đont le montant est supérieur à 
1.500 ỉrancs. 


Saĩgon, le 10 Mai 1914. 

Le Gouverneur Général de rindochine ờ Messieurs ỉes Chefs des 
Adminislratỉons locales et des Services velevant du Gouoernement 
Gẻnéraỉ de rindochine. 

.rai constalé que Ies diíTérents Services de la colonie nẻgligeaient 
ữéquemment de passer des marcliés pour des travaux ou des acbals 
•dont ỉe monlant est supẻrieur à 1.500 francs. 

Des cỉrculaires, en date du 5 Septembre 1901 et đu 21 Seplembre 
1907, dont vous trouverez le texte ci-đessous d ont déjà rappelẻ que 
ces pratiques étaient contraires aux dispositions de 1’article 22 du 
décret du 18 Novembre 1882 et en ont signalẻ les inconvẻnients. 


(1) Voir pages 269 et 276. 
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Je vous serais obligé de vouloir bien altirer sur ces instruclions 
râltention du personnel relevant de votre autorité et exiger qu’elles 
soienl íonnellement observées. 


p. le Gouverneur Gẻnẽral en mission absent 
et par délégation : 

Le Secrétuire ỊìẻneHứ 
đu Gúuvernement génerul de rỉndoclmie, 
Van VOLLENHOVEN. 


ARRẼTÉ autorisant les Gheís des Administrations locales 
à approuver les projets, plans, adiudicationố, marchẻs 
intéressant leur budget local. 

(.26 Mai 1914) 


Le Gouverneur Général de rinđochine, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 portant Sxation des pouvoiis du Gouvenieur Général 
et organísation Bnanciére et administrative de rindochine; 

Vu l’arrêté du 25 Décembre 1913 

Vu le câblogramme ministériel N" 352 du 22 Novembre 1913 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 20 Juin 1911; 

Vu les instructions du Gouverneur Général du 3 Janvier 1914 ; 

Vu 1’arrêté du 3ơ Mars 1912, autorisant le Directeur des Finances à approuver en der- 
nier ressort certaines dépenses dont le montant est inférieur ou égal à 5.000* 00; 

Vu l’arrêté du 10 Mui 1912 sur les pouvoirs de la Commission permanente du Conseil 
de Gouvernement: 

Vu l’arrêté du 19 Novembre 1912, relatií aux pouvoirs Bnanciers des ordonnateurs 
secondaires du budget général et des-budgets annexes du budget génẻral ; 

Vu l’article 22 du décret du 18 Novembre 1882 ; 

Sur la proposition du Directeur des Finances de rindochine. 

Abrête: 

Abticle phemier. — Les Chefs d’Ađministration locale, ordonna- 
teurs des budgets locaux., approuvent (sauf à consulter le Conseil de 
Protectorat ou le Conseil colonial quand la dẻpense est supẻrieure 
à L500 fr. 00), et quel qu’en soit le montant, les projets, plans, adjudi- 
cations, marchés, intéressant uniquement leur budget local. 

Art. 2. — Le Gouverneur de la Cochinchine, les Rẻsidents Supẻ- 
rieurs au Tonkin, en Annam, au Cambodge et au Laos sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de 1’exécution du prẻsent arrêtẻ. 

Saigon, le 26 Mai 1914. 
p. le Gouvevneur Général en mỉssion absent 
et par délégation: 

Le Secrélaire qẻnéral 
du Gouvernement gtnéral de ưlndochine, 

Van VOLLENHOven . 
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EXTRAIT d’un arrêtẻ du 31 Juillet 1914 modiũant le para- 
graphe 7 de 1’article l er de 1’arrêté du 10 Mai 1912 sur 
ìes aỉỉaires ả soumettre à la Gommission permanente du 
Gonseil du Gouvernement. 


Par arrêtẻ du Gouverneur Gẻnẻral de rindochine du 31 Juillet 
1914 : 

Le paragraphe 7° de l’article l' r de 1’arrêtẻ du 10 Mai 1912 sur lea 
affaires à soumettre à la Commission permanente du Conseil de 
Gouvernement, est mođiíìé comme suit: 

« Article l cr . 

« 7° à). — Marchés de gré à gré dont le montant est supérieur à 
« ồ.000 piastres ou 20.000 ữancs. 

« b). — Cahiers des charges des adjudications de travaux et four- 
« nitures dont le montant est ẻgalement supérieur à 8.000 piastres ou 
« 2Í0 - 000 írancs. Les procệs-verbaux des ạđjudications de ces travaux 
« et íournitures seront soumis ả la Commission permanente du Con- 
« seil de Gouvernement que s’ils révèlent des incidents survenus au 
« cours des séances de la commission d’adjudication ou s’il résulte des 
« offres prẻíjentẻes et agrẻées par ladite commission d’adjudication 
(( une charge budgétaire plus importante que celle autorisée lors de 
C( 1’approbation des projets >y- 

Sont abroêẻe? toutes dispositions contraires au prỏsent arrêté. 


GIRGULAIRE relative à la procédure d’approbation des 
procès-verbaux et adjudications de travaux et de ỉourni- 
tures dont le montant est supérieur à 8.000 piastres ou 
20.000 ừancs. 

Hanoi, Íe48 Septembre 1914. 

Le Gouuerneur Général p. 1 . de ĩlndochine à Messieurs les Chefs des 
Adminisiralions locales et Chefs des Services relevant du Gouverne- 
ment Qénéral. 

Les modiílcations apportées par I’arrêté du 31 Juilleỉ đernier 
ự. Ồ. I. du 6 Aoùt) à celui du 10 Mai 1912, sur les aíĩaires à soumettre; 
à la Commission permanente du Conseil de Gouvernement, ont eu 
pour eíĩet de simplifieí la procéđure d’appx’obđtion des procès-ver- 
baux et adjudications de travaux et de fourrfitures dont le montant 
est supérieur ầ 8.000 piastres ồu 20.000 ữanes. Ces procès-verbaúx 
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qui étaient soumis à la Commission permanente du Conseil dè Gou- 
vernement seront désormais approuvés sans qu’il y ait lieu de con- 
sulter à nouveau cette Commission à la condition toutefois qu’il ne 
se soit produit aucun inciđent au COU1S de radjudication ou qu’il ne 
1 ’ésulte pas des oíĩres présentẻes et agréées une charge budgẻtaire 
plus importante que celle autorisée lors de l’approbation du cahier 
des charges en Commission permanente. 

En retenant votre attention sur ces dispositions qui permettront 
une notibcation plus rapide des marchés imputables au budget gẻnẻ- 
ral, je crois devoir vous recommanđer de donner des instructions 
pour que les adjudications se fassent en conformité absolue des règle- 
ments sur la matière en vue d’ẻviter de ce côté toute càuse possible 
de litige. S’ibse produit d’ailleurs des ìncidenỉs, les présidents de 
Commission devront veiller à ce qu’ils soient relalẻs avec Lout le 
soin et toute la précision désirables aíìn que je puisse me lormer 
une opinion en pleine connaissance de cause. 

Vous voudrez bien, en outre, ne pas manquer, en me transmetlanl, 
pour approbation les procès-verbaux d’adjudication, inđiquer expres- 
sément s’ils doivent être 'approuvẻs par le ((Gouverneur Génẻral)) ou 
par le Gouverneur Génẻral en Commission permanente du Conseil 
de Gouvernement et me faire part, s’il y a lieu, de vos observations 
personnelles sur radjudication en cause. 

Je vousserais obligéde m’accuser réception de la prẻsenle circulaire. 

Van VOLLENHOWEN. 

CIRGULAIRE au sujet du droit d inũiger des amendes 
et d’en accorder rexonération. 

Hanoi, le 26 Septembre 1914. 

Le Gouưerneur Général p. i. à Messieurs le Gouverneur de la Cochin- 

chine, les Résidenls Supérieurs au Tonkin, en Annam, au Cambodge, 

' au Laos et ƯAdminisiraieur du Territoire de Kouang-tchéou-Wan. 

La qupstion s’étant posée de savoir quelle était rautorité compé- 
tente pour interprèter 'les clauses et conditions des cahiers des char- 
ges de travaux ou de fournitures dont le montant est imputable au 
budgei génẻral, j’ai rhonneur de vous faire connaìtre que cette aut(H 
ritẻ est celle qui a passẻ ou approuvẻ le maixhẻ. 

II s’ensuit notamment que les remises d’amendes sont prononcẻes 
par les Chefs des Administrations locales ou par le Gouverneur 
Génẻral.suivant que rimporlance du contrat est iníérieure ou supẻ- 
Tieure à 8.000 piastres ou 20.00D ữancs. 


Van VOLLENHOVEN. 



— 304 — 


CIRGULAIRE au sujet des achats dépassant 1.500 íranọs 
eỉỉectués en France sans marché. 

Hanoi, le 9 Novembre 1914. 

Le Gouverneur Gẻnéral p. i. de ỉlndochine à Messièurs les Chefs des 
Administrations locaỉes et des Services relevant du Gouvernement 
Général. 

Par circulaire N° 426 du 24 Juillet 1914, M. le Ministre des Colonies 
m’a signalé que, malgrẻ les prescriptions íbrmelles de l’arlicle 68 du 
décret du 31 Mai 1862 et celles de l’article 22 du đécret du 18 No- 
vembre 1882, certains Services eíĩectuaient, en France, sans marchẻ 
prẻalable, des achats dont le montant dẻpassait 1.500 ữancs. 

Pour permettre le paiement des íournitures ainsi commandées, le 
Département se voyait dans l’obIigation de passer, après Cổup, des 
marchés par correspondance, et la Cour des comptes dans un rẻfẻré 
en date du 17 Mars 1914 s’est ẻlevẻe contre ces pratỉques irrégulières. 

Afin de metlre un terme aux errements qui sont signalẽa par la 
Haute Assemblée, j’ai ĩhơnneur de vous prier de vouloir bien veiller, 
d’un faọon rigoureuse, à ce qu’aucun achat direct ne soit fait, en 
France, pour une somme supẻrieure à 1.500 francs, si ce n’est avec 
un marché établi au prẻalable dans les formes règlementaires. 

La même formalitẻ devra être remplie pour 1’ẻtablissement des 
írais de transport, sur des lignes non contractantes, lorsque le mon- 
tant global de ces frais dépassera 1.500 ữancs sur ùn même navire- 
M. le Ministre des Colonies m’informe qu’il refusera d’effectuer le 
paiement des foumitures pour lesquelles il n’aura pas été tenu compte 
des prescriptions de sa circulaire précitée. 

Van VOLl.ENHOVEX. 


ANXEXE A LA CIRCULAIRE CT-DESSUS 


GIRCULAIRE MINISTÉRIELLE au sujet d<=s marchés de 
rẻgularisation par correspondance (annexe à la circulaire 
du Gouverneur général de rindochine du 9 Novembre 
1914 au sujet des achats dépassant 1.500 ỉrancs eíĩec- 
tués en Fránce sans marché) 

Paiis, le 24 Juillet 1914. 

Le Ministre des Coỉonies à Messieurs ìes Gouverneurs Généraux et 
Gouverneurs des Colonies. 

Par un réfẻrẻ ín date du 17 Mars 1914 la Cour des Comptes a 
signalẻ au Département qu’un certain nombre de dẻpenses acquittẻes 
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en Prance pour le compte des Services locaux des colonies avaient 
éte faites en 1’absence de tout marchẻ rẻgulier préalable bien que leur 
montant ait chaque fois dépassé 1.500 írancs. 

Pour permettre le paiement en France du montant de ces fourni- 
tures, le Département se voyait dans la nécessitẻ d’ẻtablir après coup 
un marché par correspondance; c’est con tre ces pratiques irrégulières 
que la Haute Assemblée s’ẻlève à juste titre. 

Cette manière de procéder est, en eíĩet, en contrạđiction avec les 
textes de l’article 68 du dẻcret du 31 Mai 1862 sur la comptabilitẻ 
publique et de l article 22 du décret du 18 Novembre 1882. Dans 
Tesprit du texte le marchẻ est un acle qui doit intervenir avant l’exẻ- 
cutỉon des travaux ou des fournitures aíìn de prẻciser les obligations 
respectives du Service public et des íournisseurs et non pas seule- 
rnent après coup pour en permettre excliisivement le 1 'èglement. 
L’obligation de passer des marchés n’a pour but Principal que la 
perception de droit d’enregistrement. La Cour insiste sur ce point et 
considère que « les prétendus marchés passẻs sous íorme de corres- 
pondance et pour rẻgularisation après livraison des íournitures 
n’offrent aùcune garantie et sont sans valeur ». 

J’appelle d’une manière toute particulière votre attention sur les 
errements signalés par la Couì’ des Comptes et auxquels il importe 
de mettre un terme. 

Je vous prie en conséquence de vouloir bien donnerles instructions 
nécessaires pour qu’il ne soit procẻdé à aucun achat đirect par les 
Services des colonies que vous adminìstrez, pour une somme supẻ- 
rieure à 1.500 francs sans que ces achats aient ẻtẻ prẻcẻdẻs d’un 
marché établi dans les íorraes règlementaires. La même formalité 
devra du reste être remplie pour l’établissement des frais de transport 
sur des lignes non contractantes lorsque le montant global de ces 
frais dẻpasse 1.500 írancs sur un même navire. 

Le Département se verra dans la nẻcessitẻ de ne pas eữectuer le 
*paiement des factures qui seraient tíansmises par la colonie sans 
qu’il ait ẻtẻ tenu compte des prescriptions de la présente circulaire. 


Le Minừtre des Colonies, 
RAYNAUD. 
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CIRCULAIRE au sujet des appels d’ofíres et des adjudica-^ 
tions pendant la durée des hostilités. 


Hanoi, le 23 Novembre 1914. 

Le Gouverneur Général p. i. de rindochine à Messieurs les Chefs des: 

Adminisiraiions locaỉes et Chefs des Services reỉevant du Gouver- 

nement Génẻral. 

Mon attention a étẻ attirée sur le fait que, malgrẻ la crise com- 
merciale causẻe pai' la prẻsente guerre, certaines Administrations 
procẻdaient encore à 1’heure actuelle, à des appels d’offres et à des 
adjudications à longue ẻchéance, pour la íburniture dc malières 
provenant de la Métropole. 

Cette facon de procẻder ne peut que nuire aux intẻrêts de l’Admi- 
nistration, car dans les circonstances que nous traversons, il n’est pas 
possible aux négociants de la colonie de prendre des engagements 
pour des périodes aussi longues, à moins de majorer leurs oíĩres 
dans de très fortes proportions. 

Les cours des matières premières et des marchanđiseổ ont, en effet, 
augmentẻ en France, par suite de leur raretẻ et du ralentissement 
de la production. 

De plus, en raỉson des risques de guerre, les íouinisseurs mẻtropo- 
litaỉns ne se dessaisissent de leurs marchandises que contre paiement 
à la livraison et quelqueíois même à la commande. 

Le commerce local est donc forcé de tenir compte, dans ses prix 
de soumission, des difíìcultés pécuniaires que lui causent ces achats 
au comptant, et il se trouve, par ailleurs, dans rimpossibiliLé de pré- 
voir dans quelles proportions seront augmentés les prix des mar- 
chandises et les ửais de transport, de frêt, d’assurancé, etc. 

Dans ces conditions, j’estime qu’il est de rintẻrêt de rAdminis- 
tration de ne pas passer des marchés à longue échẻance. 

Lai, en conséquence, 1’honneur de vous prier de vouloir bien, tant 
que durera la guerre, ne pas procẻder à des appels d’offres et à des- 
adjudications, pour une période supẻrieure à six mois. 


Van VOLLRNHOVEN. 
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CIRCULAIRE au sujet des adjudications pour les ỉourni- 
tures de chaux et de ciment. 


Hanoi, le l 01 Février 1915. 

Le Gouưerneur Général p. i. de ĩlndochine à Messieurs ỉes Chefs 
d’Adminisiration locale (excepté Kouang-icỉiẻou-Wan ) et rinspecieur 
Général des Travaux Publics. 

Tai 1’honneur de vous faire connaỉtre que sur la réclamation du 
Directeur de la Sociétẻ des ciments de rindochine, j’ai été amenẻ à 
constater que certains cahiers des charges ẻtablis en vue des ađjudi- 
cations pour les íournitures de ciment avaient spécillẻ à tort les 
marques ou la provenance exigẻes. 

Je vous serais très obligẻ de vouloir bien rappeler aux Chefs de 
circonsciiption et au Service local des Travaux publics que la 
circulaire ministérielle (Coloniés) N° 15 du 2 Juin 1902 a déciđẻ 
qu’aucune marque de chaux ou de ciment ne serait imposée dans les 
devis des Iravaux dépendant du Minỉstère des Colonies et que les 
cahiers des charges se borneraient à définir avec précision les con- 
ditions de qualitẻ et les essais de réception auxquels la matière aurait 
à satisíaire. 

Van VOLLENHOVÉN. 


CIRGULAIRE au sujet de rapprobation des marchẻs et 
adjudications passés sur les ỉonds de roulement des che- 
mins de fer. 


Hanoi, le 10 Mai 1915. 

Le Gouverneur Général de rindochine à Messieurs ìe Gouưerneur đe 
la Cochinchỉne et les Résidenls supẻrieurs au Tonkin et en Annam. 

L’arrêtẻ du 26 Décembre 1914, intervenu en application de Tarrêtẻ 
interministériel dp 17 Fẻvrier 1914 a créẻ un fonds de roulement 
destinẻ à assurer 1’approvisionnement des matỉères et objets consom- 
mables nécessaires à 1’exploitation deồ chemins de fer de la Colonie. 

La création de ce fonds a eu pour consẻquence d’industrialiser 
rexploitation de nos chemins de fer en Taíĩranchissant des règles 
budgélaires; c’est ainsi que les dẻpenses paj r éẽs sur ce íonds font 
l’objet de manđats de trẻsorerie non soumis à 1’orđonnancement et 
rổcevant seulement le& visas du Contrôle íìnancier et du Trẻsor. 
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Mais, en adoptant cette procẻdure, rAdniinistration n’a point # eu 
1’intention de donner aux Chefs des Rẻseaux une plus grande auto- 
nomie', en particulier, elle n’a point Qréẻ au proíỉt des ingénieurs 
chefs des Services d’exploitation le droit d’engager des dépenses sur 
les fonds de roulement, sans approbation prẻalabỉe. L’article 5 de 
1’arrêté susvisẻ qui dispose que les ingénieurs en chef possent les 
marchẻs dans les conditions préưues par ỉes règlements en vigueur, a 
rappelẻ d’ailleurs la règle commune. 

II vous appartient donc d’approuver les marchẻs de gré à gré ou 
par adjudication et, en gẻnẻral,d’autoriser les engagements de dépen- 
ses iníérieures à 8.000 $, ceux supérieurs à 8.000 s devant être 
approuvẻs par mes soins en Commission permanente du Conseil de 
Gouvernement. 

E. ROUMỊ7. 


GIRGULAIRE du Gouverneur Génẻral au sujet de 
conventions dites verbales 


Hanoi, le 23 Novembre 1915. 

Le Gouverneur Génẻral de ưlndochine à Messieurs ỉes Chefs des Admi- 
nistraíions locales et Chefs des Services relevant du Gouoernement 
Général . 

Les règlements de la comptabilitẻ permettant dans certains cas» 
notamment quand le montant des travạux ou des íburnitures à faire 
est infẻrieur â 1.500 fr. de payer ces travaux ou fournitures sur la 
production de simples mémoires, mais 1’usage s’est ẻtabli dans cer- 
taines Administrations de constater quand même les maxxhés qui 
entrent dans cette catégorie par un ẻcrit improprement qualiíìé de 
« convention verbale », qui est signé par le lonctionnaire effectuant 
la commande et qni porte, en outre, la mention : « Accepté », revê- 
tue de la signature de rentrepreneur. Leá écrits de cette nature pré- 
sentent tous les caractères des marchés ađministratifs ordinaires et 
doivent être, par suite, soumis aux droils de timbre et d’enregistre- 
ment dans les conditions fixẻes par les arrêtés du 13 Novembre 1900 
qui rẻgissent ces deux contributions. 

J’ai 1’honneur de vous prier de vouloir bien porter cette dẻcision à 
la connaissance des íbnctionnaires intéressẻs en leur rappelant que 
si rAdministration a la faculté de se dispenser d’un marchẻ ẻcrit 
lorsque la dépense de travaưx ou de fournitures est infẻrieure à 
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1.500 fr., elle est obligée dans le cas où, renoncant à cetle facullẻ, elle 
traite par écrit synallagmatique avec 1’entrepreneur, d’exiger que cet 
écril soit timbrẻ et enregistré. 

Par délégation: 
ĩe Serrótnire Gànèral p. i. 
du Gouvernement Génêrnl de rindnrhiue, 
BOURCIKR SAINT CHAFFRAY 


ARRÊTÉ modifiant le paragraphe 7 de l’article l er de 
1'arrêtẻ du 10 Mai 1912 sur les aỉỉaires à soumettre à la 
Commission permanente du Gonseil de Gouvernement. 

5 Avril 1916 


Le Gouverneur Génẻral de rindochine, Grand Officiei' de la Lẻgion 
d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911, portant Sxatỉon des pouvoirs du Gouverneur 
Général et organisation administrative et financière de ríndochịụe; 

Vu 1’arrêté du 10 Mai 1912 sur les affaires ả soumettre à la Commission permanente 
du Conseil de Gouvernetnent ; 

Vu l’arrêté du 31 Juill«t 1914, modifiant le paragraphe 7 de 1’artỉele 1 er de 1’arrêtẻ du 
10 Mai 1912 susvisé ; 

Sur la proposition du Directeur đes Finances de rinđochine, 

Arrête : 

ARtigle premier. — Le paragraphe 7 de 1’arlicle l er de 1’arrêté du 
10 Mai 1912 susvisé est niodiíìé comme suit : 

« Article l er ... 

( < Paragraphe 7 : (à) projets, plans, marchẻs et cahiers des charges 
(< des adjuđications de travaux ou fournitures dont le montant est 
( ( supérieur à 40.000 Ị) 00 ou 100.000 fr. 00 ; 

(< ( b ) Procès-verbaux des adjudications de travaux ou ĩournitures 
® ayant donnẻ lieu, soit à une augmentation sur les prix prévus, soit 
« à incident, lorsque la dépense est supérieure à 40.000 $ 00 ou 
« 100.000 fr. 00 ». 

Art. 2. — Toutes dispositions contrailes au pi'ẻsent arrêté sont 
abrogées. 

^RT. 3. — Le Directeur des Pinances de rindochine et les ordon- 
nateurs secondaires du buđget général et des budgets annexes du 
budget gẻnẻral sont chargés.cliacun en ce qui le concerne, de 1’exẻcu- 
tion du prẻsent aiTêté. 

Hanoi, le 5 Avril 1916. 

E. ROUME. 
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ARRÊTÉ relatiỉ à 1’approbation des marchés et adjud.i- 
cations intẻressant le budget gẻnéral et les budgets 
annexes de ce budget. 

5 Avril 1916. 


Le Gouverneur Gẻnẻral de rindochine, Grand Oilìcier de la Lẻgion 
d’Honneur, 

Vu les décrets du 20 Octobre 1911 portant fixatiou des pou%'oirs du Gouverneur géné- 
ral et organisation administrative et Snancière de rindochine ; 

Vu 1’arrêté du 19 Noverabre 1912 relatif aux pouvoirs financiers des ordonnateurs 
secondaires du budget général et des budgets annexes du budget général ; 

Vu 1’arrêté du 28 Fẽvrier 1914, ỉnstituaiit FAdministrateur du Territoire de Kouang- 
tchéou-Waa, ordonnateur Secondaire du budget général et des buđgets annexes du budget 
génénal; 

Vu l’article 22 du décret du 18 Novembre 1882 ; 

Vu la circulaire du 19 Novembie 1912 relative á )a décentralisation Snancière ; 

Vu la circulaire du 11 Décembre 1913 et l arrêté du 23 .luin 1914 relatiĩs aux marcbés 
et adjudications d’une importance iníérieuie ou égale à 8.000 $00 ou 20.0li0fr. 00; 

Sur la proposition du Directeur des Finances de riudocbine, 

Arrête : 

Article PREM 1 ER. — Sont approuvẻs directement par les ordonna- 
teurs secondaires du budget général et des buđgels annexes du budget 
génẻral agissant par délẻgation permanente du Gouverneur Général: 

1“ — Les projets, plaus, marchés et adjudications intẻressant le 
budget général et les budgets annexes du budget génẻral lorsque la 
dẻpense ne dépasse pas 10.000 $ 00 ou 25.000 fr. 00. 

2° — Les procès-verbaux des adjudications de travaux et íburnỉ- 
tures autorisées par le Gouverneur génẻral et đont le raontant de la 
dépense engagée est supẻrieure à 10.000 $ 00 ou 25.000 fr. 00, lorsque 
ces procès-verbaux ne relèvent pas d’incident au cours des séances 
de la commission d’adjudication ou qu’il ne résulte pas des offres 
présentées et agrẻes par la dite commission, une.charge budgétaire 
plus importante que celle autorisée lors de l approbation des projets. 

Art. 2. — Sont soumis à l’approbation du Gouverneur Gẻnẻral : 

1° — Les prọịets, plans, marchés et cahiers des charges des adju- 
dications Ibtéressant le budget général et les budgets annexes lorsque 
la dẻpeuse s’élève au-dessus de 10.000 Ẹ 00 ou 25.000 fr. 00 et ne dé* 
passe pas 40.000 $ 00 ou 100.000 fr. 00 ; * 

2°— Les procès-verbaux des adjudicalions de travaux ou fourni- 
tures ayant donné lieu, soit à augmentation sur les crédits prévuẩ, 
soit à incident, lorsque la dépense est inférieure à 40.000 00-ou 

100.000 fr. 00. 
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Art. 3. — Sont abrogées toutes disposilions contraires au prẻsent 
-arrêté. 

Art. 4. — Le Directeur des Pinances de riudochine, les orđonna- 
teurs secondaii'es du budget gẻnẻral et des budgets annexes du buđ- 
get géuẻral sont chargẻs, chacun en ce qui le concerne, de rexẻcution 
du présent arrêtẻ. 

Hauoi, Le 5 Avril 1916. 

E. ROUME. 
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APPENDIGE 


GOUVERNENIENT GENERAL 

de 

L S ÍND0CHINK 


Objet de la ỉotirniiure : 


adjudicataire: 


KẺPUBLIQUE FRANCAISE DATE DU MARCHI- : 


Durẻc du martliẻ : 


Service- 


Date de 1’aDpiobation 
du marché : 


Réalisation du rautinn- 
nement : 


Da te de la notiRcation 
du marché : 


Récépissé N» 


Paiement à 


CAHIER DES CLAUSES 


et condilions pcuiiculiồres relalives àl'adjadiealion, snr sounus- 
sions cachẽíées, dữ la fournilure de . 

, f 


Objet et importance de la íourniture. 

Article*premieu. La présente adjudicalion a poui' objet la 
fourniture de nécessaire au Service de pendant 

1’année 19 . Toulefois. rAdministralion \ se 

rẻserve le droit d’augmenler les quanlitỏs ci-dessus, dans la limile 
de °/o en plus, si les besoins du Service rexigent, en accordant 
au fournisseur un délai de commande de jours. 


NOI'A. —Extrait des Conditions gẻnérales du 31 Décembre 1899. 

< Art. 36. Les demanđes des íournisseurs tendant à obtenir des délais supplémentai- 
« res de livraison doivent être adressées, avant le terme dexécution fixé par le marchẻ 
« ou la commande, au chef du Service intéressé qui statue. 

« Art. 60. §2. — En cas de retard de livraison, le íournisseur doit préseuter ses justi- 
« Bcatious au Chef du Service intéressé. ' 

« § 3. —Lesempêehements résultaut des cas de íprce maịeure, rẽgulièiement constatẽs 
' « peúvent seuls être iuvoqués par le fournisseur à sa décharge L’appréciation en est íaite 
« par rAdmiuistiation. 






APPENDICB 


Lieu et date de radjudication. —Forme des soumissions. 

Art. 2. — L’adjudication aura lieu, avec concurrence et pu- 
blicitẻ, à , le à heures du 

dans le 

II y sera procédể dans les íbnỉies Iracées par les articles 22 el 
suivants des conditions générales des marchés du 31 Dẻcembre 1899. 

Leồ soumissions seront établies sur papier timbré et seronl con- 
formes au modèle annexẻ au présent cahier des chalges ; elles seront 
mises sous enveloppes cachelées poriant en suscription l’objet de la 
íourniture. 

Les soumissions devront indiquer le lieu où l’adjudicataiie désire 
être payé. Ne seront adniis à prendre part à radịudication que les 
soumissionnaừes prẻalablement agréés par le , (à 

1’exclusion des syndics de faillite el des commercanls ou sociẻlés en 
ẻtat de liquidation judiciaire). 

A l’appui de la soumission et dans la même enveloppe, seront mis! 

1° Le rẻcépissé du caulionnement provisoire ; 

2° La patente de 1’année courante ou une pièce en tenant lieu ; 

3° Les pouvoirs donnés, le cas ẻchéant, par le soumissionnaire à 
eelui qui devra le représenter à l’adjudication. 

Des cautionnements provisoires et définitifs. 

Art. 3. — Le cautionnement provisoire, dont le montant est fìxẻ à 
la somrae de devra être rếalisẻ en numéraire à la 

Caisse des Dépôts et Consignations à 

Le 1 'ẻcépissédu cautionnementprovisoire sera reniis après la sẻance 
d’ađjudication, aux soumissionnaires qui n’auraient pas été déclarẻs 
adjudicataires. 

Lorsque l’adjudication aura étẻ approuvée par le Gouverneur Gẻ- 
nẻral, rađjudicataire devra converlir son cautionnement provisoire 


N. B. — Les événements susceptibles de causer un 1 'etard dans 1’exécution des mar- 
« cbés, qnelle qu’en soit la nature, ne peuvent être irívpqués que si la constatation en a 
« été íaite en temps opportun. 

« Les justifications produites par exemple, apiès l’exécution des livraisons et au mo- 
« niẹnt de la llquidation des íoũrnitures, ne seront pas recevables. 

Conformémênt à l’arrẻté local du 13 Novembrê 1900, il sera fait emploi de papier 
«■ timbrépour tous écrits (autres que les demandes et réponses auxquestions de rAdminis- 
« tration) contenant requêies, récĩamations, résolutions, appels ou justỉfícations adressés 
« par le fournisseur au sujet de l’exécution du présent marché. Les iníractions à ces " 
« dispositions sont passibles des amendes prévues par le réglement sur la matière. » 
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^IPlPEISriDIOIE 


en cautionnement définilif d’une imporlance double de celle du 
premier cautionnement, soit 

Ces caulionnernenls seront rẻalisés et restituẻs dans les fonnes 
prescrites par 1’arrêtẻ du 4 Novembre 1899 complétẻ par celui du 5 
Septembre 1911, èoníbrniẻment à 1’article 6 des Conditions Générales. 

Si le versement est fait en piastres, il sera eũectuẻ au taux officiel 
du jour. Le rembourseinent en sera ẻgalement eữectuẽ en piastres au 
taux du jour du remboursement, sans que la diíTérence entre le cours 
de la piastre à ces deux dates puisse donner lieu, de ỉa part des sou- 
missionnaires ou adjudicalaires, à aucune rẻclamation fondẻe sur la 
perte au change. 

Le récẻpissẻ constatant la 1 'ẻalisation du cautionnement dẻfinitif 
devra être pxésenté au à dans le 

délai de 20 jours à partir de la date de la notiíìcation de 1’approbation 
du marché. 

Conditions Particulières 

Article 


Article 


Article 

Gonditions de reGette 

Art. . — Les livraisons auront lieu, par les soins et aux frais de 
radjudicataiie, à 

Les livraisons seront sơumises à 1’examen de la Commission 01 'di- 
naire de recette, qui procédera à telles épreuves qu’elle jugera 
convenables pour s assurer de la bonne qualité des fournitui’es. 

Seront rebutẻes celles qui ne satisferont pas aux conditions exigées 
par le prẻsent cahier des charges. 

Les fournitures rebutées devront être enlevées par les soinạ et aux 
ửais de Fađjudicataire daus un délai maximum de jours et leur 
remplacement devra être eíĩectué dans un délai de joux , s qui courra 
■> à partir de la notiHcation du rebuL par la commission et, en cas d'ap- 
pel, à parlii’ de celle de la coníìrmation du rejet. 
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pẻnalités. 

Art. . — Si, au jour fìxẻ par le. contrat ou par la commande, la 
livraison n’est pas eíTectuée ou si, ayant été relusée, son remplace- 
ment n’est pas opéré dans les dẻlais prévus, le 

aura la íaculté, après une simple mise en demeure lìxant un délai 
maximuni de joui's et sans avoir à accomplir aucune autre formalité 
préalable, d’acheter SUI* place, aux frais et risques du fournisseur, les 
quantitẻs non livrẻes. 

La plus-value rẻsultant de ces achats sera suppoidée par le fournis- 
seur qui ne sera pas admis à 1 'éclamer en cas de moins-value. 

Dans le cas où le n’userait pas de 

la íaculté (Tacheter aux lVais et risques du fournisseur, il pourra lui 
íaire subir une retenue de pour cent d’après le prix du marché 
pour chaque jour de retard et pour les quantités non livrées. 

Le marcliẻ poun-a être résilié et le cautionnement saisi en tout ou 
partie, par décision du Gouverneur Général.si, dans un laps de temps 
de mois, les quantités livrées ont été dẻfinitivement refusẻes plus 
de deux fois. 

Paiements. 

Art. . — Conformément à l’article 27 du décret du 18 Novembre 
1882 et par application de l’article 38 des Conđitions générales du 31 
Dẻcembre 1899, auxquelles se réfèrent les présentes conditions parti- 
culières, le íournisseur sera tenu de présenter, en même temps que la 
marchanđise livrée, sa íacture en deux expẻditions, dont une timbrée. 

Celte íàcture, mise en concordance, s’il y a lieu, aveò le pi'ocès- 
verbal de recettes, servira de base au paiement de la livraison. Ce 
paiement, s’il a lieu en Indochine, sera effectuẻ en piastres, au tauk 
ofíìciel du jour où le mandat sera présenté aux guichets du Trésor. 

Frais et droits à la charge de radjudicataire. 

Art. . — Les droils de douane, frais d’enregistrement el de tim- 
bre et tous autres droits créés ou à créer, à l’exception des droits 
d’octroi, sont à la charge du íournisseur. 

La variation des tarifs, la création des droits nouveaux ou la sup- 
pression des dx-oits établis ne peuvent moliver aucune répétitiou de. 
la part du lournisseur, ni aucune réclamalion contre lui. 
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appendice 


Le fournisseur devra, en 011 tre, remettre au 
dans les vingt jours qui suivront la nqliíìcation de son marchẻ 
exemplaires du présent cahier des churges, de la soumission et du 
procès-verbal d’adjuđication à intervenir. 

Résidence de l’adjudicataire. 

Art. . — L’adjudicalaire devra résider à ou s’y 

1'aire représenter par un fondé de pouvoirs dùment agrẻẻ par l’Admi- 
nistration. 

Réỉẻrence aux conditions gẻnẻrales. 

Art. . — Les conditions gẻnérales des marchẻs arrêtẻes par le 
Gouverneur Gẻnéral de rindochine le 31 Dẻcembre 1899 sont appli- 
cables à la présente ỉburniture en tout ce qui n’est pas contraire aux 
stipulations qui précèdent. 

Art. . — Les contestations auxquelles 1 interprétation des présen- 
tes conditions et rexécution du marchẻ pourront donner lieu seront 
jugẻes adminislrativement. 


Fait à 


le 
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APPENDICE 


MODELE DE SOUMISSION. 


Je soussignẻ , demeurant à 

et faisant élection de domicile à , après avoir pris 

connaissance du cahier des charges relatif à la fournilure de 

nécessaire aux besoins du Service dépendant du 

budget , pour une durẻe de années à comp- 

ter du , m’engage à livrer, en me conformnnt 

strictement aux prescriptions du cahier des charges, les divers 
articles faisant robjet de lot, aux prix indiqués ci-dessous : 


Arrêté la présenle sonmission à la somme de (en iouies lettres). 


Je m’engage aussi à payer les droits d’enregistrement, de timbre et 
autres de toute nature, auxquels pourra donner lieu la prẻsente sou- 
mission, si elle est acceptée, et dans ce cas, je demande à être 
payé à 

Je déclare, eu outre, avoir une parfaite connaissance des Condi- 
tions gẻnérales arrêtées par le Gouverneur Gẻnẻral de rindochine! le 
31 Décembre 1899, ptje prends rengagement de m’y contbrmer en 
tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions di; cahier des charges 
susmentionné.. 


, le’ 


Fait à 
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PROCẺS-VERBAL D’ADJUDICATION 
pour la íourniture de 


L’an mil neuf cent le à heures 


■du la commission composée de : 

MVÍ... Président . 


Ị Membres , 


s’est rẻunie dans ỉes bureaux de pour 

procéder à l’adjudication de 

A heures du le Président ouvre la sẻance el 

les concurrents sont invités à dẻposer leur soumission. 

Après un quart d’heure d’attente, la commission procède à l’ou- 
Terture des plis déposés, qui sont au nombre de 


Les oíĩres faites par les soumissionnaires sont les suivantes : 


M. ayant fait les oữres les plus avanlageuses, 

est déclaré adjudicataire provisoire, ỊSOUS réserve de 1’approbatỉon de 
M. le Gouverneur Général. 


Fait en double à 
Les membres. 


Approuvé: 

Le Gouverneur Général, 


les jour, mois et an que dessus. 
Le président . 


Acceptẻ: 

ưadịudicutaire provisoire, 


Notiíìé 1’approbalion du présent 
procès-verbal 

à M. adjudicataire, le 

, le 19 

Le 
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INSPECTION GÉNÉRALE DES TRAVAUX PUBLICS 
CIRCONSCP.IPTION TEP.RITORIALE DU TONKIN 


Bâliinents civils 


CẰUỈER DES CLAESES ET C0ND1TI0NS TEGUN1QUE& 
ArPLlCABLES ADX TRAVAllX DE BATIMENTS 


CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GẺiNÉRALES 

Objet du cahier des clauses et conditions techniques. 

Article PREM1ER. — Le prẻsent cahier des clanses et condUions. 
techniques a pour objet de défìnir les conđitions d’exécution et 
d’ẻvaluation de tous les travaux de construction et de 1 'éparation des. 
bâtiments à 1’exception des travaux de peinture et de vitrerie. 

Ces travauxsont exẻcutés sous la direction des ingẻnieurs et des 
archilectes de la Ciiconscription teiritcuiale du Tonkin. Pour i’exé- 
cution des prescriptions du prẻsent cahier et pour 1’application des 
clauses et conditions génẻrales imposẻes aux entrepreneurs des colo- 
nies par 1’arrêté ministẻrierdu 20 janvier 1899, les deux dénominations. 
đ’Architecíe et dlngẻnieur sont ẻquivalentes. 

Pièces jointes au dossier 

Art. 2. — Les pièces jointes au cahier des charges spẻcial à cha- 
que entreprise sont données à tilre d’indicatỉou générale; elles seront 
mises au point et complétées par les dessins d’exẻcutiou qui seront 
dressẽs^au fur et à mesure des besoins de renlreprise. 

Les quantités d’ouvrages poetẻes .au dẻtail estimatií’ doivent seules 
.guiđep pour établir la soumission. 
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CHAPITRE II 

PROVENANCE ET QUALITÉ DES MATẺRIAPX 
Dispositions générales. 

Ahx. 3. — Tous les matériaux seront présentés à la vériíìcation et 
à la réception qui doivent précédei' leur mise en oeuvre suivant les 
dispositions presciũtes et aux emplacements indiquẻs par l’architecle. 

Toutes lesíacilités devront être donnẻes poui' que 1’architecte puisse 
sassurer qu’ils satisfont aux couditions et qu’ilấ possèdent les qualités 
requises. 

Pour ceux qui seraient refusés, 1’architecte prendra les mesures qui 
lui paraìtront nécessaires pour qu’ils ne soient pas employés. 

II pourra, suivant le cas, ordonner qu’ils soient enlevẻs du chan- 
tier ou bien dẻposés en vue, aux abords du chantier, jusqu’à 1 achè- 
vement des travaux, le tout aux írais de l’entrepreneur et par ses 
soins. 

Provenance des matériaux. 

Art. 4. — Les matẻriaux seront agrẻẻs par rAdnũnistration; le 
devis spécial à chaque entreprise indiquera s’il y a lieu la provenance 
de chacun d’eux. 

L’entrepreneur sera tenu de présenter, à toute rẻquisition, les 
íactures ou autres preuves de la provenance des íournitures. 

Sable. 

AnẲr. 5. — Le sable sera pur, sec, anguleux, crlant à la main et ne 
s’y attachant pas, rude au toucher et complètement purgé de loutes 
matières ẻtrangères, de grosseur uniíoime, passẻ à la claie et lavé 
si cela est nécessaiie. 

Pour être employé à la confection des mortiers pour les maẹon- 
neries ordinaires et les divers bétơDS, le sable sera assez fm pour 
passer dans un crible dont les mailles n’auront pas plus de quatre 
millỉmètres de côtẻ et assez gios poui - nề pas passer dans un crible 
dont les mailles auront un millimètre de côté. 

Le sable qui entrera dans la composition des mortiers deslinẻs à 
la conĩection des maconneries de pierre de taille, moelloiis laillẻs, 
aiusi qu’aux enduits et rejointoiemenls, sera d’un grain pouvant 
passei’ dans un crible đont les mailles auront deux milliniètres d'ou- 
vèrture au plus. 



— X - 


Le sable provenant de bancs mọuillẻs par l’eau salẻe et desựné 
aux maẹonneries sera lavé à l’eau douce à plusieurs reprises, jusqu’ả 
ce que 1’eau de lavage n’ait plus le goùt saumâtre et dessẻché avant 
1’emploi. 


Ghaux grasse calcaire. 

Art. 6. — La chaux vive sera fournie en pierre sur les chantiers, 
elle ne devra contenir ni incuits ni biscuits. 

Elle devra être ẻteinte et délayẻe dans un 1 'éservpir en planches, 
et la crême liquide seule, passée dans un tamis à mailles de trois 
millimètres de côté. sera versée dans les fosses où elle devra être con- 
servée sous l’eau. 


Chaux hydraulique et ciment. 

Art. 7. — Le ciment et la chaux hydraulique đevront satislaire 
aux prescriptions des circulaires ministérielles des 2juin 1902 et 24 
dẻcembre 1910 et remplir les conditions imposées par les cahiers 
des charges types correspondant 'au travail à exécuter annexẻs à la 
circulaire du 22 mars 1912. On les approvisionneva en barils hermẻ- 
tiquement fermés; la fourniture en sacs ne sera acceptée que sur 
autoiũsation spẻcỉale de l’architecte. 

Les barils ou sacs seront conservés dans des magasins bien cou- 
verts et bien clos, posẻs sur des chantiers ou planchers assez hauts 
pour être ẻloignẻs du sol et préservés de 1’humiditẻ. 

ưarchitecte pourra prescrire à toute ẻpoque les épreuves qu’il 
jugera utiles pour s’assurer de la bonne qualité du ciment et de \a 
chaux hydraulique en magasin. 

Tout ciment ou chaux hyđraulique avariẻ ou éventé avant 1’emploi 
sera rebuté. 

Pierres, briques cassées, gravillons pour bétons, gravier. 

t 

Art. 8. — La pierre cassée sera du calcaire dur du pays, vif, 
sans gangue ni bousin. 

La bríque cassẻe sera de bonne qualité, bien cuite, non friable, 
déganguée de mortier quand elle proviendra de dẻmolitions. 

Les pierres, briques cassées et graviers devront pouvoir passer en 
tous sens, dans un anneau de 0.04 sáns cependant passer dans un 
anneau de 0.01. Elles devront être purgées de tenes eL matières 
étrangères et lavẻes s’il en est besoin. 
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Le gravillon sera siliceux, il devra pouvoir passer au travers d’un 
ciible à mailles de deux centimètres et demi (0.025) sans cepen- 
dant passer dans des mailles de cinq niillimètres (0.0051, il sera 
purgé de toutes matières élrangères. 

Briques. 

Art. 9. -- Les briques seront bien cuites, dures, sonores, non 
vitriíìẻes, parfaitement moulées, rectangulaires et sans gauchisse- 
ment, gercures ou bavures. 

Elles auront au moins 0.22 de longueur, 0.105 de largeur et 
0.055 d’ẻpaisseur. 

Elles devront pouvoir supporter sans s’écraser une pression de 
40 k. par centimètre caiTẻ pour les briques ordinaires et de 80k. par 
centimètre carré pour les briques à la íìlière ou pressées. 

Briques creuses, claveaux, tuiles et boisseaux. 

Art. 10. — Ces divers articles seront coníormes aux échantillons 
agréés ; ils seront bien cuils niais non vitriíìẻs ni íeuilletẻs, bien 
sonores, d’une pâle homogène exempte d’impuretẻs. Les briques 
creuses auront au moins un tiers de vỉde ; dans tous les cas elles 
đevront rẻpóndre aux qụalitẻs exigées pour les briques pleines. 

Carreaux en terre cuite. 

Art. 11. — Les carreaux en terre cuité seront comprimẻs, bien 
cuits, durs, sonores, unis, sans gauchissement. Ils auront leurs arêtes 
vives, leurs cbamps bien dressés ẽt perpendiculaires les uns aux 
auties. Ils seront de teinte parfaitement uniforme et auront une nuan- 
ce identique pour un raême can - elage. 

Carreaux et plinthes en ciment. 

Art. 12/ — Les caneaux en ciment seront comprimẻs au moule 
et de fabrication paríaite ; ils auront leurs dessins nets, leurs cou- 
leurs ữanches, Ieurs arêtes vives. 

Les plinthes seront ẻgalement comprimẻes et bien moulẻes, de 
teinte uniforme. 

Au moment de leur emploi les carreaux et plinthes seront bien 
, secs ; leur face ne devra pas se laisser rayer par uil clou appuyẻ à 
la tnain. 



Moellons bruts. 


Art. 13. — Les moellons de toute espèce en calcaire dn pays se- 
ront durs, sans fils, entrée de casse ni bousin ; ils seront propres et 
lavẻs s’il esl nẻcessaire. 

Ceux emploỵẻs dans les maconneries de.murs ou massifs hourdés 
au mortier ou à pierres sèches auront au moins 0.10 d’épaisseur, 
0.25 de queue et déux fois au moins leur épaisseur en largeur. 

Ceux qui seront en parement vu auront une surface de parement 
d’au moins trois décimètres carrẻs et auront au moins 0.30 de 
queue. 

Pierre de taille. 

Art. 14. - Les pierres de taille seront des’ calcaires durs du pays 
très sains, sonores, à grain régulier fìn et homogène, sans fil ni 
entrẻe de casse, bousin ou moye, donnant sous le ciseau une arête 
vive et ữanche. 

Leurs parements sevont parfaìtement dressẻs à la boucharde à 60 
ou à 100 dents, bien pleins, sans trousou coup de pointe. 

Les ciselures seront relevées autour des pai‘ements vus, sans ar- 
rachements. 

Leurs lits et joints seronl bien plans sans démaigrissement. 

Les pierres grésées ou polies ne devront porter aucune tvace de 
coup d’outil sur leur moulure ou parement. 

Pierre artiũcielle. 

Abt. 15. — La pierre artiíicielle pour chaine d’angle rampants*, 
corniches, dẻs, bandeaux de voúte, dalles, plinthes, etc., sera obte- 
nue au moyen d’un pilonnage énergique dans lesmoules appropriés, 
d’un béton composẻ de huit cents đẻcimètres cubes (0 m3 800) de 
gravillons ; quatre cents décimètres cubes (0 m3 400) de sable et trois 
cents kilogrammes (300 k.) de ciment. 

Le mortier sera gâché très sec avec la quantité d’eau strictement 
nẻcessaire. 

Les angles des moules devant donner des arêtes vives, seront d’a- 
bord garnis de moxdier et il sera pris, en outre, les dispositions re- 
connuẽs nẻcessaires pour obtenir avec les matẻriaux employés une 
bơnne venue des surfaces vues et un eíĩet satisíaisant. 

Le dẻmoulage n’aura lieu qu’après un délai minimum de dix jours 
pendant ce temps et vingt jours encore après le démoulage,*les 
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pierres artiíìcielles seront constamment maintenues à l^ombre et đans 
un milieu humide en les recouvrant de sable ou de paillassons con- 
venablement arrosés. 

Pavés. 

Art. 16. — Les pavẻs seront d’un grain íìn et homogène, durs, 
bien sains, sans fil, ni moj'e ; leur tête sera de forme rectangulaire 
et ne devra pas présenter de bosse ou de ílâche de plus d’un centi- 
mètre, La face iníérieure sera parallèle à celle de la tête et ses di- 
■mensions ne diíĩèreront pas de celles de la tête de plus d’un sixiè- 
me de la hauteur, la diữerence étant 1 'ẻpartie également enlre les 
denx côtés du pavé. 

L entrepreneur pourra, s’il le juge à propos, retailler les pavẻs 
démaigris d’un seul côté ou présentant des ẻcornures et les soumel- 
tre à la réception après cette opẻration, s’ils ont encore les dimen- 
sions exigẻes, ils devront résister au battage au refus avec une hie du 
poids de 25 kilogrammes tombant de 0.40 de hauteur jusqu’à ce que 
la percussion ne produise aucun tassement. 

Ardoises. 

Art. 17. — Les ardoises devront présenter les qualitẻs suivantes : 
grain fin et serré, duretẻ et ẻlasticitẻ, impermẻabilitẻ. Chaque feuillet 
d’ardoise devra être parfaitement plan, d’épaisseur liniíbrme et prẻ- 
senter une suiface lisse. 

On pourra se rendre compte du degrẻ de porositẻ de l’ardoise de 
la facon suivante: On fera tremper une ardoise dans l’eau jusqu’à un 
centimètre de son bord pendant vingt-quatre heures ; si l’eauj par 
suite de la capillaritẻ, ne gagne pas un centimèire, l’arđoise sera 
jugẻe bonne. 

Buses en béton de ciraent. 

Art. 18. — Le béton employé ả la íabrication des busep sera dosé 
•à 300 k. de ciment pour 400 décim.ètres cubes de sable et 800 
décimètres cubes de gravillon. 

Elles seront armées d’un grillage en íìl de fer galvanisẻ. 

Elles devront, après trente jours de íabrication, rẻsister à une 
charge uniíormément rẻpartie de 4.500 k. par mètre courant; cette 
charge sera obtenue en pressant deux gẻnẻratrices opposées enlre 
-deux plans parallèles íormẻs de deux pièces de bois dur de 0.30 à 
0.35 d’équarrissage. 
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Les parois ìntérieures et extẻrieures seront lissẻes grossièrement 
en même mortier ; on ne devra pas apercevoir à leurs suríaces cfe 
traces de gravillon entrant dans la composition du bẻton. Les épreu- 
ves seront à la charge de l’entrepreneur. 

Tuyaux en poterie. 

Art. 19. — Les tĩiyaux en poterie de toutes sortes seront exacte- 
ment calibrés, d’une pàte homogène et fine, bien cuits, sonores, sans 
íỉssures, écornures ni souữlures. 

Ceux en grès vernissẻ seront inattaquables aux acides. Ils devi' 0 nt 
résister sans suintements, à une pression intẻrieure de trois atmos- 
phères produite par une presse hydraulique. 

Les ẻpreuves seront à la charge de rentrepreneur. 

Bois. 

Art. 20. — Les bois seront abattus en bonne saison et de coupe 
suffìsamment ancienne pour absolument secs au moment de la 
mise en ceuvre. 

Ils seront de droit íìl, non échauíĩes, sans aubier, sans ílaches,. 
nceuds vicieux, roulures, fenles ou autres déíectuosités. 

Les pieux pour pilotis, les bois de charpente et de menuiserie se- 
ront en lim. Exceptioniiellement l’architecte pouria autoiiser 1’emploi 
d’autres bois de qualité au moins ẻgale. 

Les cai-congs seront en bambou mâle vert de huit à dix centi- 
mètres de diamètre. 

Fers et aciers. 

Art. 21. — Les ỉers et aciers seront doux, liants, nerveux, bien 
soudants sans pailles, criques, gerẹubes, cendrures, brulures ou 
autres dẻíàuts. 

Leur cassure sera íìne et homogène, les fers aigres cassant à ỈVoid 
ou à chauđ seront rejetẻs. 

Ils seront mallẻables et devront être susceptibles de prendre à la 
torge et à íroid les íormes exigées pour les ouvrages auxquels ils. 
sont destinés. 

Ils seront íaciles à travaillei’ à la lime ou au burin ỉ ils devront 
pouvoir être percés, cintrẻs, cisaillẻs, rabotés et rivés sans se 1‘endre 
ni se gercei’. 

L’architecte pourra ordonner tous les essais qu’il jugera nécessai- 
res poux- s^ssiu^er de la qualité et de la résistance des matériaux ; 
tous les ừais de ces essais seront à la charge de 1’entrepreneur. 
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Fontes. 

Art. 22. — La fonte sera de deuxièrue 1‘usion. 

Elle sera grise, bien résistante, compacte, d’un grain íìn, serrẻ et 
liomogène, tenace. 

Elle ne devra présenter aucune fente, ẻcornure, gravelure, gercU' 
re, bulle, goulte íroide, boursouỉìure ; sa surface ne présentera ni 
scories ni sable enlraĩnẻ dans la fusion. 

Elle sera douce et devra pouvoir être facilement travaillẻe au bu- 
rin, au foret ou à la lime ; aucun trou de boulon ne sera venu de 
1'onte ; les trous seront percẻs ultẻrieurement à froid. 

Toutes les pièces de fonte seront parfaitement moulẻes, elles seront 
livrẻes bien nettoyẻes et soigneusement ẻbarbẻesau burin et à la lime. 
La cassure sera pleine, homogène à grains fins et serrés. 

Toutc fonte blanche ou truitée sera rẹịelẻe. 

Les faces de contact seront đressées de manière à s’appliquer par- 
faitement sur toule leur étendue. 

Les pièces de fonte devront toujours avoir rigoureusement les ior- 
raes, dimensions et épaisseurs déterminẻes par les modèles dessins et 
instructions. 

L’architecte pourra ordonner les ẻpreuves d’essai qu’il jugera nỏ- 
cessaires : lous les íVais d’essai seront à la charge de 1’enlrepreneur. 

Tuyaux en fonte. 

Art, 23. — Les tuyaux droits seront coulés debout, les luyaux 
courbes dans des moules horizontaux ou inclinés ; on n’y lolỏrera 
aucune bavure. 

IIs seronl lissẻs intérieurement et extérieurement et parfaitement 
nettoyés du sable de moulage. 

Les suríaces intẻrieures et extẻxãeures étant bien examinẻes, 011 
placera le tuyau en bascule sur un chantier pour qu’on puisse, en le 
ữappant à petils coups de marteau, reconnaĩtre s’il s’y Irouve des 
chambres ou des souữlures. 

On rebulera tout tuyau dont rẻpaisseur non uniforme dans le 
pourtour présenterait entre son maximum et son minimum une dif- 
íerence supẻrieure à 3 millimètres pour lesi tuyaux de moins de 
vingt-cinq centimètres de diamètre, -et de 4 millimèlres pour les 
tuyaux au-dessus de vingt-cinq centimètres dediamèlre. 

Les tuyaux en fonle seront essayẻs à la presse hydraulique sous 
une preásion de dix atmosplières ; lorsqu’il y aura suintement et 
bouillonnement, à plus forte raison quandl’eaus’échappera par pelits 
jets, le luyaux sera rebulẻ. 
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Quincaillerie. 

Art. 24. — Les articles de quincaillerie devront avoir les íbrnies, 
dimensions et marques exigẻes. 

Malgré ces marques, tous les articles qui prẻsenteraient une défec- 
tuositẻ quelconque seront refusés. 

Zinc. 

Ari. 25. — Le zir.c en feuilles sera bien ẻpuré, brillant, uni, sans 
boursouílures, pailles, cendrures ou autres dẻfauts ; sa cassure pré- 
sentera un éclat vif et bleuâtre. 

II sera souple et mallẻable ; il devra pouvoir se plier et dẻplier 
plusieuvs fois à angles vifs ou s’enrouler sur un mandrin en fer de 
14 milliniètres de diamètre, sans se gercer, se déchirer ou se rompre. 

Les íeuillcs seront rẻgulièrement laminẻes, d’ẻpaisseur uniforme 
corresponđant au numéro indiquẻ ; elles devront avoir les poids et 
ẻpaisseur suivants : 

Zinc n° 10 poids 3 k. 500 au m 2 ; 

Zinc n° 12 poids 4 k. 620 au m 2 ; 

Zinc n° 14 poids 5 k. 740 au m 2 ; 

Zinc n° 16 poids 7 k. 560 au m 2 ; 

Chaque feuille devra poiter sa marqụe et son numẻro. 

La tolérance accordée sur les poids est de 0 k. 250 par íeuille de 
2.200 et sur 1’ẻpaisseur, de moins d’un dixième de millimèlre en plus 
ou en moins, prise au palmer. 


Plomb. 

Art. 26. — Le plomb en lable ou teuille sera bien ẻpuré, doux, 
non graveleux ni terreux, sans mélange de matières étrangèi'és sans 
souíĩlures, crevasses, íeuilletages, íìssures, I gerẹures ou autres 
dẻfauts. 

Les feuilles seront ìaminées d’ẻpaisseur régulière et uniíbrme. 

Les épaisseurs et poids du plomb sont les suịvants: 

Epaisseur de 1 m/m 5, poids du m 2 17 k.ooo. 

Epaisseur de 2 m/m, poids du m 2 22 k-700. 

Epaisseur de 2 m 'm 5, poids du m 2 28 k. 400. 

Epaisseur de 3 m/m, poids du m 2 34 k.050. 

Epaisseur de 3 m/m 5, poids đu m 2 39 k.750. 

La tolẻrance accordẻe sur 1’épaisseur sera de un dixième de milli- 
mètre en plus ou en moins, prisè au palmer sur les parties non 
battues au maillet. 
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Les tưyaux en plomb seront étirés; ils seront d’nn diamètre rẻgu- 
ĩier; d’épaisseur égale, sans piqures ni défants ẽnumẻrẻs ci-dessus 
pour le plomb en table; ils seront essayés à la presse 113 ’dranlique 
SOIIS une pression de trois atraosphères. Ceux qui ne présenteraient 
pas une ẻtanchéité parfaite seront rebutẻs.. 

Robinetterie et objets en cuivre. 

Art. 27. — La robinetterie en gẻnẻral sera en laiton composẻ de 
100 paities de cuivre, 50 parties de zinc et 8 parties d’étain. 

Les robinets de toutes formes, bondes d’évier, bondes siphoĩdes, 
raccords, etc., seront toujours du diamètre intérieur indiquẻ. 

L’ouverture des clefs pour les robinets à bọisseaux ou à rodage sera 
faite avec le plus grand soin, ébarbée et 1 'églée toujours à la même 
section que celle du robinet. 

Etain et soudures. 

Art. 28. — L’ẻlain sera parfaitement pur de lout alliage de métaux, 
non cristallisé, bien mallẻáble et craquant à la torsion S011S riníluence 
de la chaleur de la main. 

La soudure ordinaire sera composée en poids de un tiers d’étain 
pour deux tiers de plomb đécrassẻ. 

La soudure fine dite targette sera composée en poids de parties 
égales de plomb et d’ẻtain pur. Cette dernière sera employée pour 
soudei' rẻtain et chacịue fois que rarchitecte le prescrira. 

CHAPITRE III 

MO DE D’EXÉCUTIO.\ DES OUVRAGIìS 

Prise de possession des terraine. 

Art. 29. — L’entrepreneur ne devra pas coramencer ses travaux ni 
ses approvisionnements sans avoir reẹu 1 ’ordre ẻcrit de rarchitecte 
ehargé des L-avaux. 

• Avant de toucher à une propriẻté, 1’entrepreneur devra s’assurer 
que les formalitẻs nẻcessaires poiư la prise de possession ont ẻté 
remplies. L’ordre écrit donnẻ par rarchitecte de travailler dans une 
propriétẻ, couviũra sa responsabilité sous ce rapport. 

L’entrepreneur ne devra abattre aucun arbre, sans en avoir reẹu 
1 ’ordre ẻcrit; les arbres abaltus seront rangés et resteront la propriété 
' de rAdministration. 
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Libre circulation et écouleraent des eaux. 

Art. 30. — L’entrepreneur ne devra pas intercepter la circulation 
sur la voie publiqne; ‘il devra palissader, ẻclairer sesfouilles et ẻtablir 
un gardiennage de nuit sur ses chantiers et sera responsable de ìout 
accident résullant de la non obser^ation de ces prescriptions; il 
devra se conformer aux 1 ’èglements de police et de voirie et aux or- 
dres qui lui seront donnẻs par rarchitécte. 

II devra assurer rẻcoulement des eaux pluviales ou provenant 
des fouilles ; il ne devra pas en inonder les propriổtés voisines, il sera 
seul responsable des conséquences qui pourraient rẻsulter du man- 
que de précaution de sa part, à cet égard. 

Démolitions. 


ẲRT. 31. — Les démolltions de maconneries et déposes de matéii- 
aux de toutes natures et espèces, en toutes situations, seront faites 
avec le plus grand sọin en vue de leur réemploi. 

L’entrepreneur devra éviter toutes dẻgradations aux parlies du 
bâtiment ne devant pas être remaniées.- 

Les dégrađations provenant du fait de l’entreprise seront à la 
charge de 1’entrepreneur. 

Les matériaux seront rangés suivant les ordres de rarchitecte. 

Généralités. 

ÀRT. 32. — Tous les travaux seront exẻcutés selon les règles de l’art, 
coníormément aux plans, dessins et aux ordres ẻcrils đonnés par 
1 ’ai'chitecte. 

Les travaux non coníbrmes aux ordres donnẻs ou ceux íaits avec 
des matẻriaux iníéiieurs ou mai exẻcutés, seront reíusẻs, démolis et 
recommencés à la charge de 1’entrepreneur. 

II y aura toujours sur le chantier un niveau d’eau avec son pied, 
une mire à voyant, une chaíne métallique, un double mètr&, plusieurs 
règles de 4 à 5 mètres de longueur bien dressẻes et une bascule sur 
laquelle on pourra faire des pesẻes de 500 kilos. 

Ce matẻriel sera mis à la disposition de l’archrtecte et de JSon 
représentanl. 

Implantation đes constructions. 

Art. 33. — L’architecte remettra à 1’entỉ-epreneur un plan de situa- 
lion reperẻ sur des piquets donnant les alignements de yoirie. Uentre- 
preneur, avant 1’ouverture des travaux, fera à ses írais le tracé des 
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axes des bâtiments en présence de 1’architecte 011 de son délẻguẻ. II 
'posera en nìême temps les bornes ou piquels de repère. II sera dres- 
sé procès-verbal de ces opérations et une copie dudit procès-verbal 
sera notiriẻe à 1’entrepreneur ; à dater de cette notilìcation, 1’entre- 
preneur sera responsable de la conservation des piquets et repères et 
fera 1 ’emplacer ceux qui seront dérangés pour une cause quelconque. 

L’enlrepreneur fera ỉui même le piquetage des murs au mo} r en de 
chevalets et placera les piquets de nivellement complẻmentaires 
nécessaires. 


Vériíìcation des cotes. 

Art. 34. — L’enlrepreneur est tenu de vẻriíìer les angles et cotes 
des plans, de vẻriíìer également les nivellements et alignements de 
voirie et, en cas de doule, d’aviser l’architecte des diíTẻrenổes qu’il 
auvait pu relever afin d’obtenir les renseignements et ordres néces- 
saires. 


Vériũcation des métrés des terrasses. 

Art. 35. — Après le piquetage, 1’entrepreneur, avant de procẻder 
à 1’exẻcution, devra se rendre compte de 1’exactitude du calcul des 
terrasses, tant pour le cube que pour les distances des transports. 

11 lui sera ỄLCcordé à cet eíĩet un dẻlai qui sera déíìni par 1’ordre 
de Service de rarchitecte lui notiíìant le piquetage ; à dẻfaut de cette 
indication, ce dẻlai sera de vingt jours. 

L’entrepreneur devra demander avant l’expiration dudit délai, la 
vẻriíìcation contradictoire des parties de l’avant-mẻtrẻ qui lui paraĩ- 
traient présenter quelque erreur, soit dans les profds qui leur ont 
servi de base, soit dans les résultals qui en ont ẻtẻ déduits ; il ne 
pourra plus être présentẻ de rẻclamation après rexpiration du dẻlai. 

Tout commencement d’exẻcution sans réclamation entrainera 
l ? acceptation pour rentrepreneur de la partie correspondante de 
ravanl-mẻtrẻ. 

Fouilles ỉondations. 

Art. 36. — Les íondations seront conTormes aux^ỉisposilions indi- 
quẻes par les plans et par le devis descriptif. Les íbuilles seront 
descendues ả la profondeur jugée nẻcessaire par 1’architecte ou son 
délẻgué en cours d’exécution. On aura soin de donner aux talus une 
inclinaisoủ suíỉìsante pour pbévenir les ẻboulements 011 d’ẻtablir à 
• niesux - e les ẻlaiemenls nécessaires pour les ẻviter. 



Eli tas (Turgence, 1’architecte pourra prendre d’ofíỉce et aux frais de 
1 ’entreprise tontes mesures nécessairẻs pour agsurer ]a séciuité des 
ouvriers. L’entrepieneur sera responsable de tous les accidents qui 
se produiront par suite d’insuffisance d’élaiement ou d’imprévoyance 
de sa part. 

Lorsque les fouilles nẻcessiteront des épuisements, 1’entrepreneur 
assui'era rẻcoulement des eaux au moyen de puisards creusés en 
dehors des fouilles et présentant une proíondeur sufíìsante pour 
que le niveau de l’eau s’y mainlỉenne constamment au-dessous de ce- 
lui des maconneries. 

Remblais. 

Art. 37. — Le sol SUI’ lequel seront déposés les remblais devra 
être débarrassé, des souches, haies, jets de racines, gazons et autres 
vẻgẻtaux; les teiTes employées en remblai ne devront contenir ni 
mottes, ni souches, ni racine, ni débris d’arbres. 

Les remblais seront pilounés par couche de 0 m. 20 dépaisseur 
après que íes terres auront été humectẻes. Toutes les surfaces seront 
rẻglées coníormẻment aux profils indiqués. L’entrepreneur đevra 
jusqu’à l’expiralion de son délai de garantie, rẻparer les effets de tas- 
sements des remblais. 

Pilotis. 

Art. 38. — Avant d’être mis en oeuvre, les cai-congs seront dẻbar- 
rassés de leurs pousses ou bourgeons ; ilẩ seront enfoncẻs au refus- 
à sec ou sous une couche d’eau, jusqu’à 0 m.30 de hauteur et 1 'écépés 
à la demande. Ils seront fichés en quinconce et suỉvant les ordres 
donnẻs. 

Autorisation de commencer la maẹonnerie. 

Art. 39 — Dès que les fouilles seront ỉerminẻes, ĩenlrepreneuỊ^ 
devra prévenir 1’architecte qui donnera, s’il y a lieu, l’ordre de com- 
mencer les travaux de maẹonnerie, après s’être rendu compte que 
les ỉouilles sont bien exactement aux dimensions et proíìls prescrits. 

Coraposition des mortiers 

Art. 40. — Le dosage des mortiers sera fait avec soin et exactitude 
pai' 1’entrepreneur et à ses frais. 

Les cinients seront pesẻs, le sable et la chaux en pâte seront 
mesurés à Taide de caisses sans fond dont les dimensions et la capa- 
citẻ seront dẻterminées par 1’arrchitecte. 



Le sable destinẻ à la confection des morliẹrs sera employé bien 
sec et lamisé comme il est dit à 1’article 5 du prẻsent cahier des 
charges. 

Pour obtenir un mètre cube de mortier de chaux, le volume du 
sable et de la chaux mesurés avant le mẻlange donnera ira3 330. 

Les dosages des mortiers seront les suivanls : 

Mortier lử 1 — Deux parties de sable pour une partie de chaux 
grasse en pâte íluide, 

Soit: 0 3 900 de sable pour 0 3 450 de chaux. 

Pour une gâchẻe de 0 3 500 : 

Deux caisses de sable de 1 m 00 X 1 m 00 X 0 m 225 . = 0 3 450 

Deuk caisses de chaux de 0 m 707 X 0 m 707 X 0 m 225 = 0, 225 

Pour une gâchẻe'de 0 3 250: 

Une caisse de sable de 1 m 00 X 1 m 00 X 0 111 225 . . — 0 3 225 
Une caisse de chaux de 0 m 707 X 0 m 707 X 0 111 225. . = 0, 1123 

Moriier 11 ° 2. — Sable de 0 3 900, chaux giasse en pâte íluiđe 0 3 350, 
ciment 200 kilos. 

Pour une gâchée de 0 3 500: 

Deux caisses de sable de 1 m 00 X 1 m 00 X 0 111 225. . = 0 3 450 

Deux caisses de chaux de 0 m 707 X 0 m 707 X 0 In 175. = 0, 175 

Ciment.. . . . = 100 k 

Pour une gâchée de 0 3 250: 

Une caisse de sable de 1 m 00 X 1 m 00 X 0 ni 225. k =: 0 3 225 

Une caisse de chaux de 0 m 707 X 0 m 707 X 0 in 175. 0, 0875 

Ciment.. . . . = 50 k 

Gâchẻe par dixième de mètre cube : 

Une caisse de j 0 ra 50 X 0 >n 50 X 0 m 361 

sahle de. . i 011 [ • • = 0 090 

( 0 ra 60 X 0 ra 60 X ồ m 25) 

Une caisse de cliaux de 0 ra 50 X 0 ra 50 X 0 ra 14 . . — 0, 035 

Ciment.. 20 

Gâehẻe par centième de mètre cube: 

Une caisse de sable de 0 ra 30 X 0 ra 30 X 0 ra 10 . — 0 3 009 

Une caisse de chaux de 0 ra 187 X 0 ra 187 X 0 m 10 — 0, 035 

cĩment.. . .= 2* 1 
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Morlier n° 3. — Sable 1 3 000, ciment 250 kilos. 
Pour ime gâchée de 0 3 500: 

Deux caisses de sable de 1 m 00 X 1 m 00 X 0 m 25. 
Ciment.. 

Pour uné gâchée de 0 3 400 : 

Deux caisses de sable de 1 m 00 X 0 m 20 

Ciment. 

Pour une gầchée de 0 3 200: 

Une caisse de sable đe 1 m 00 X 1 m 00 X 0 m 20 . 
Ciment. 

Gâchée par dixième de mètre cube: 

Uũe caisse de sable de 0 m 707 X 0 m 707 X 0 m 20. . 

Ciment. 

Gâchẻe par centième de mèti'e cube: 

Une caisse de sable de 0 m 317 X 0 ™ 317 X 0 m 10. 
Ciment. 

Mortier n° 4. — Sable 1 3 000, ciment 300 k. 

Pour une gâchée de 0 3 500 : 

Deux caisses de sable de 1 m 00 X 1 m 00 X 0 m 25. 
Oiment. 

Gâchée de 0 3 400 : > 

Deux caisses de sable de 1 rn 00 X 1 m 00 X 0 m 20. 
Ciment. 

Gâchẻe de 0 3 200 : 

Une caisse de sable de 1 m 00 X 1 m 00 X 0 m 20, 
tament.. 

Gâchée par dixième de mèlre cube : 

Une caisse de ổable de 0 ra 707 X 0 m 707 0 m 20. 

Ciment. 

Gâchée par centième de mètre cube: 

Une caisse de sable de 0 m 317 X 0 m 317 X 0 m 10. 
Ciment.. 


o 3 500 
125 k 


. '0 3 400 
100 k 


- 0 3 200 
= 50 k 


= 0 3 100 
= 25 k 


o 3 Q10 
2 k o00 


0 3 500 
150 k. 


o 3 400 
120 k. 


0 3 200 
60 k. 


0 3 100 
30 k. 


o 3 010 

3 k. • 
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Moriier n a 5. — Sable 1 3 000, ciment 330 k. 

Pour une gâchée de 0 3 500 : 

Deux caisses de sable de 1 111 00 X 1 m 00 X 0 m 25. 
Ciment. 

Gâchée de 0 3 400 - 

Deux caisses de sable' de 1 111 00 X 1 in 00 X 0 m 20. 
Giment. 

Gàchée de 0 3 200 : 

Une caisse de sable de 1 m 00 X 1 m 00 X 0 m 20. 
Ciment ... 

Gâchée par dixième de mètre cube : 

Une caisse de sable de 0 m 707 X 0 m 707 X 0 m 20. 
Ciment. 

Gâchẻe par centième de mè tre cube : 

■Une caisse de sạble de 0 m 317 X 0 m 317 X 0 in 10. 

■ Ciment.. 

Mortier n° 6. — Sable 1 3 000, ciment 450 k. 
Pour une gâcbée de 0 3 500 : 

. Deux caisses đe sable de 1 m 00 X 1 m 00 X 0 m 25. 
Ciment. 

Gâchẻe de 0 3 400 : 

Deux caisses de sablc de 1 m 00 X 1 m 00 X 0 m 20. 
Ciment . *. 

Gâchée de 0 3 200: 

Une eaisae de sable de 1 m 00 X 1 111 00 X 0 20. 

Ciment r. 

Gâchẻe par đixième de mètre cube : 

Une caisse de sable de 0 m 707 X 0 111 707 -X 0 m 20. 

' Cịment... 

J Gâchẻe par cenlième de mètre cube : 

Une caisse de sable de 0 m 317 X 0 m 317 X 0 m 10. 
Ciment ^. 


0 3 500 
175 k. 


o 3 400 
140 k. 


= 0 3 200 
= 70 k. 


o 3 100 

35 k. 


o 3 010 

3 k. 500 


0 3 500 
225 k. 


0 3 400 
180 k. 


:= 0 3 200 
= 90 k. 


o 3 10Ô 

45 k. 


0 3 010 
4k.500 
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Mortìer IỊ° 7. — Un mètre cube de sable, six cenls kilos de 
ciment; avec le dosage à 600 kik)S, il y a íoisonnemenl d’enviiOn 


0 3 100 au mètre cube de niQrtier; Ce morlier n’est employé qu’en 
petites qnantitẻs pour aiies, chapes 011 enduils. 

Poui' une gâchée de 0 3 200 : 

Une caisse de sable de 1 111 00 X 1 m 00 X 0 m 20. = 0 3 200 

Cỉment. .....— 120 k. 

Gâchée par dixième de mèlre cube : 

Une caisse dẻ sable de 0 111 707 X 0 111 707 X 0 m 20. == 0 3 100 

Ciment. . — 60 k. 

Gâchée par centième de mètre cube : 

Une caisse de sable de 0 m 317 X 0 ra 317 X 0 ro 10. = 0 3 010 

Giment.'. . .. = 6k. 


Mortỉer n° 8. — Mortier de ciment, dit mortier élanclie : sera 
dosẻ à un mètre cube pour 1.150 kilos de ciment ; il sera gâché pai v 
petites quantitẻs et employé sur ordre écrit de l’archilecte. 

Morlier dit de papier. — Le mortier pour frises ornement et mou- 
lureẹ sera composé de 03 090 de sable lavé et passé au tamis à mail- 
hes de 0 m 001 de côté, de 0 3 010 de chaux grasse en pâle Auide, de 
20 kilos de ciment et de 2 kilos de papier annamite. 

Fabricatíon des mortiers. 

Art. 41. — Les mortiers seront íabriqués snr des aires en planchea 
jointives abritées de la pluỉe et du soleil. 

, 1° — Mottier de chaux. — Le mortier sera fabriquẻ au moỵen du 
rabot, du bouloir et de la pelle à bout carrẻ. 

Le mortier sera coiTO} 7 é au bouloir ; on relèvera constamment le^ 
kiẻlange à la pelle ỳ la tdturation cessera quand on ne disiinguera 
plus le sable de la chaux ; la masse sera d’une paríaite homogénéité, 
de bonne consistance. 

2° — Mortier de ciment. — Poiu- le mortier de ciment, le mélange 
des matièi-eẵ se fera d’abord à sec, puis sera gâchẻ ferrae en ajoutant 
avec des arrosoirs à pomme la moindre quanLité d’eap possible jus- 
qu’à ce que le morlier soit bien homogène, bien liẻ, adhẻi J ant à la 
pelle en fer. 
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On ne íabriquera à la fois que la quantité de mortier qui pourra 
ểtre mise en oeuvre immédiatement ; le moiiier qui reslera non 
employé à la fìn des heures de travail sera dẻtruit, 

3° — Morlier dil de papier. — Le mẻlange sera pai'fait, humectẻ 
légèiement et avec soin. On triturera d’abord longuement le papier 
avec la chaux, lorsque ce premier mélange sera bien liomogène, on 
aịoutera, celte fois sans humecter, le sable et le ciment mẻlangẻs au 
préalable ; ce đeuxième mélange sera saupoudré sur le preniier, 
sans former épaisseur, pav petite quantitẻ à la fois et mẻlangé cbaque 
íbis jusqu’à son incorporation coniplète. 

Le mẻlange ainsi préparé bon à eniployer sera une pàle ferme, 
compacte, onctueuse, laissant sous la spalule ou 1 outil des arêtes 
íranches ne se dẻfoimant pas. 

4° — Morlìer avec fỉbres végéỉales. — Le mortier avec íìbres vẻgẻ- 
tales sera composé de mortier de chaux grasse avec adjonction par 
mètx - c cube de mortier de 60 kilos de paille hachée et parfailement 
trilurẻe. 

Bétons pour íondation, aires, hourdis. 

Art. 42. — Les bétons de pierres, briques cassẻes et gravillons, 
au mortier de chaux ou au mortier de ciment, seront fabriquẻs dans 
la proportion de 0 3 800 de pierres, briques concassées, 011 graVillon 
el de 0 3 500 de morLier, de dosage et de naliue indiquẻs au bor- 
dereau des priẰ. 

Poui' les bétons de pierres et de briques cassées, on commencera 
par faire le moi tier de la manière indiquẻe ci-dessus ; puis on éten- 
dra une partie du mortier SUL' 1’aìi'e en planches ; on posera ensuite 
une couche de pienes ou briques Goncassẻes et ainsi de suite, en 
superposanl les couclies les unes sur les autres, jusqu’à ẻpuisement 
des deux volumes de dosage prescrit ; on triturera la masse au 
moyen de griíĩes et vabots en relevant constamment le béton avec la 
pelle, jusqu’à ce qu‘on ait obtenu un ensemble pai'faitement homo- 
gène et qu’on ne distingue plus aucune pierre qui ne soit reeouveí^ 
te de mortier. 

Le béton de gravillon s’exẻcutera suivant le mode indiquẻ plus 
loin ppur le bẻton de ciment armẻ. 

Le bẻton sera íầbriqué au fur et à niesure des besoins et employé 
immédiatèment après sa confection. 

Le bẻton pour fondalion sera versé dans les íbuilles et réglẻ par 
coucìies de 0,20 d^paisseur 1'ortement damées -au pilon ; 011 aura 
soin, touteíois, de ne pas faire relluer le mortiei' à la surỉace ; 
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aussitôt qu’il reíluera sous le pilon, on devra s’anêter de daniei-; 
chaque couche sera neltoyée avant la pose de la suivante el arrosée 
lẻgèrement si elle a commencé à durcir. 

Lorsqu’on aura à raccorđer du béton, on auia soin de couper obli- 
quement les parties anciennes, de les arroser et les raviver avec du 
mortier avant la pose du nouveau bẻton. 

Pour les hourdis de solivage, le béton sera étendu et pilonnẻ en 
đeux couches ; on aura soin, à la première couche, de bien remplir 
les angles formés par les parois de solives ; la deuxième couche 
suivra immẻdiatement la première. 

Chaque travée entre solives sera coulée en une seule fois. Les 
planches et ẻtais riécessaưes seront en quantilé suííìsante pour per- 
mettre un travail rapide. 


Béton armé. 

Art. 43. — Le bẻton de ciúient armé sera composẻ corame ci- 
dessous : 

Béton n° 1. — 230 kilos de ciment pour 400 litres de sable et 800 
lilres de gravillon. 

Bétoỉĩ n° 2. — 300 kilos de ciment pour 400 litres de sable el 800 
litres de gravillon. 

Béton n° 3. — 400 kilos de ciment pour 400 litres de sable et 800 
iitres de gravillon. 

Le béton sera fabriquỏ à pied d’oeuvre sur une aire eu planches 
couverte et abritẻe de la pluie et du soleil. 

Le sable et le ciment, au dosage prescrit, seront prẻalablement et 
parfaitement mẻlangés à sec : ce premier mẻlange obtenu, an y in- 
corporera le gravillon ữaỉchement lavé en triturant et malaxant le 
tout toụjours à sec ; le mélange fait, ọn ajoutera progressiVement au 
moyen d’anosoirs munis de pommes d’arrosage 1’eau nécessaire pour 
constituer un bẻton moyennement mou, mais qui ne devl-a pas cou- 
ler sur 1’aire. 

Le bẻton devra être emploỵẻ aussitôl après sa íabricalion et, dans 
aucun cas, il ne pourra 1’être plus de deux heures après. 

L'adjonclion d’eau après coup est rigoureusement interdite. 

Les parties principales telles qne poteaux, piliérs, poutres, fermes, 
devront êlre coulées en une seule fois sans reprise, les planchers où 
faux planchers, par travées, suivant la longueur des poutres et sans 
reprises. Le bẻton sera posẻ et rẻgalé avec soin entre les armatures 
et les coíĩrages, et fortement damé de facon à obtenir un ensemble 
absolument homogène el compact. 
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Les colĩrages seront établis d’une faẹon très 1 'igiđe et devront êlre 
capables de résister aux chocs du pilon ; ils seront posés bien de 
niveau et bien d’aplomb pour ẻviter qu’au dẻmoiilage il soit néces- 
saire, soit de bùcher, soit de faire des rentbrmis, opẽrations qui 
constituent des malfaẹons. 

L’entrepreneur devra 'veiller avec soin à ce que tous les fers soient 
bien enrobẻs dans une épaisseur minimum de 20 milliniètres ; pour 
ce faire, 1’enlrepreneur dcvra calei" ou relever les annatures au 
moyen de taquets en boỉs qui seront enlevés au fur et à mesure de 
1’avancement ; les fers seront coupés suivant les longueurs nẻcessai- 
res ; les bouts seront recourbés ou ouverts en queue de carpe; ils ne 
seront pas peints mais dérouillés et lavẻs à la brosse dure- 

Les étais, coílxages, et charpentes, ne seront enlevés que lorsque la 
prise aura ẻlé reconnue complète et après autorisation ẻcrite de 
1’architecte. 

Le démoulage des coữrages, charpentes, etc., sera fait avec les plus 
grandes précautions; on évitera de procẻder par cbocs. 

Pour les fermes, poteaux, piliers et poutres, le dosage du bẻlon 
ainsi que le diaraèlre, force, nombre des fers et leur ẻcartement 
seront indiqués sur les plans, dessins et boidereau des prix; les liga- 
tures ou étriers seront posés à 0,50 les uns des autres, relỉant en 
ceintnre les fers entre ẹux. 

Les planchers, plafonds et cloisons en ciment armẻ seront compo- 
sés d’une galette en bẻton de gravillon dont le dosage, rẻpaisseur et le 
diamẻtre des fers seront indiqués au bordereau Les fers serontposẻs 
à 0,12 d’axe en axe pour les planchers et à 0,15 d’axe en axe pour les 
platonds et cloisons, ces fers seront toi]jours croisẻs et chevauchẻs 
perpendiculairement les U 11 S sur les aulres et attachẻs avec du fìl de 
fer recuit n° 12. 

Sur les plafonds ou faux planchers, en exécutera une chape de 
0.015 d’épaisseur; 011 praliquera au droit des murs une pelite 1 ‘igole 
communiquant aveC des trous d’écoulement traversant les murs; sui; 
les plafonds et cloisqns OI1 fera UI1 lissage de 0.005 d ẻpaisseur. La 
chape et le lissage seront laits au Ịnoi tier de ciment à 600 kilos. 

Prescriptions coraraunes ả toutes les maọonneries. 

Al t. 44. — Dans toutes les maconneries, les malẻriaux seront posés 
sur bain de niortier de manière à former liaison en tous sens et que 
lp morlỉer reflue à la surface par tous les joinls. 

Toute pierre brisẻe à la pose sera relevẻe. 
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Un peu avant ĩemploi, les pierres ou moellons seront aiTOsés à 
grande eau sur le tas. Dans les temps secs, les maẹonneries seroiít 
arrosées légèrement, mais íréquemment, aíln de prévenir une dessica- 
tion trop prompte des mortiers. 

II conviendra aussi de préserver du soleil et de la pluie les suriaces 
des nouvelles maẹonneries au moyen de nattes 011 de paillassons qui 
seront fournis par l’entrepreneur. 

Quand on appliquera une maẹonnerie nouvelle sur une maẹonnerie 
ancienne, on devra faire les arrachements nécessaires pour établir 
une bonne liaison; les surfaces de jonction seront soigneusement 
netloyées et arrosées au besoin. 

Le mortier sera toujours déposẻ dans des auges en bois et non à 
même la maconnerie; ces auges devront être soigneusement abritẻes 
au moyen de natles dans les temps de pluie ou dans les temps très 
chauds. 

L’entrepreneur exẻcutera tous les transports de matériaux, ou sur 
le remblai pour en accẻlẻrer le lassement, ou snr les ponls de Service 
qu’il lui conviendra d’installer, mais dans aucun cas ii ne pourra 
établir de chemin de bardage sur lés maẹonneries. 

II est, en oulre, interdit de marcher ou de slationner sur les ma- 
ẹonneries sans les avoir au préalable recouvertes de planches, ainsi 
que de faire aucune manceuvre de nature à provoquer des ébranle- 
ments dans les hiassifs nouvellement construits. 

Le dẻcintrement des voútes sera fait progressivement et sans se- 
cousse, en adoptant les dispositions et appareils qui seront prẻvus à 
cet effet đans les projets d’exécuLion íournis par reútrepreneur. 

Magonnerie de moellons bruts. 

Art. 45. — Les moellons bruts seront de qualité ét de dimensions 
indiquées à 1’articỉe 13 ci-dessus, ils seront posẻs en contact sur leur 
plus granđe face; leur qneue se décòupant dans rẻpaisseur du mui'; 
les parements seront tout venant mais bien cboisis; leurổjoinls ne 
devront pas s’écarter de la verticale de plus de 25°, chaque moellon 
sera débruti sur le tas avec le têtu ou marteau de maẹon, de íaọon à 
ce que les arêtes des lits ne présentent pas un angle aigii ou soient 
trop dẻmaigris par rapport au parement; on placera par mètre carrẻ 
deux traverses ou parpaings íaisant toute 1’épaisseur du mur. 

Ils seront posés à bain de mortier et tassés en les írappant soit 
avec la tête du marteau, soit avec le manche en bout; ils seront biea 
alignẻs au cordeau, posẻs par assises, sans sujẻtion de 1 'ẻgularité; 
Ieurs joints se dỏcouperont à intervalles de 0.08 les uns des autres e*t 



— XXIX — 


nauront pas plus de 0.02 de largeur; on garnira les interstices avec 
du mortier qn’on fichera avec le bout de la Iruelle et dans lequel on 
noiera des ẻclals 011 garnis de même pierre, de íaẹon à obtenir une 
maẹonnerie compacte sans aucun vide. 

Poiu* les maẹonneries dites (( opns incertumy> on devra choisir des 
moellons de parement avec une queue d’au moins 0,30 à 0,35 de 
longueur, se découpant les ims les autres dans répaisseur du mur. 
Les moellons minces plaqués en parement seront immẻđiatement 
déposés, ce travail constituant une malfacon. 


Maẹonnerie de pierre de taille. 

Aht. 46. — La pierre de taille aura ses arêtes bien droites, ses 
parements absolument plans. sans gauchissement. Les lits et joints 
■seront pleins, bien dressés, sans creux, de taẹon que les arêtes et 
leur pourtour imméđiat n’aienl pas à supporter seuls toute la pres- 
sion des charges. 

Le bardage se ferạ avec beaucoup de soin; on se servira de pail- 
ỉassons en les placant sous les arêtes pour donner quartier aux 
pierres; on placera toujours des planches sur les assises du dessous 
pour y rouler les pierres sur les rouleaux de 0.08 à 0.10 de diamèlre 
renílés des bouts vers le milieu; la pieiTe assise sur son lit de mor- 
tier, on la fera glisser pour ramener à 0 m 005 ou 0 m 006 à joint, en la 
plaẹant sur le milieu du joint opposé; on la tassei*a à la hieou dame 
en bois jusqu’à ce que son lit d’attente soit bien rigoureusement de 
même hauteur que 1’assise voisineet de Ìíiveau à la règle avec celle-ci. 

Les joinls verticaux se íeront à la íìche à dents ainsi que le hourdis, 
remplissage et garnissage à 1’intẻrieur du mur. 

II est rigoureusement interdit de reloucher lesv pierres de taille en 
place* elles seront avant la pose examinées sur toutes leuì^s faces à 
ỉ’équerre aux panneaux d’appareillage desquels elles devront ẻpouser 
«xactement les formes. 

Toute pierre de taille écornée ou ẻpauífrẻe sera rebutée. 

Maọonnerie de briques. 

ÀRT. 47. — Les briques seront posées ậ bain soiìAlant de mortier et 
ữappées au maillet jusqú’à ce que-le morlier reílue de toutes parts. 

On aura soin de les plonger dans un baquet d’eau immẻdiatement 
aVant 1’emploi. 

Les joints auront sept Tnillimètres d’épaisseur. 
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Toute brique cassée ou fendue pendant la pose sera remplacée. 

Les cadres des menuiseries seront posés d’aplomb et de niveau_ 
Les paltes à scellement seront prises entre đeux rangs de briqnes. 
hourdẻes au mortier de ciment. Les Irous devant recevoir rextrémilé 
des bois ou des fers qui seront laissés en atlente seront garnis, après 
la pose de ceux-ci, de maconnerie au mortier de ciment pour les 
sceller. 

Les briques seront appareillẻes de faẹon que leurs joints se décou- 
pent d*au tnoins cinq centimètres et posẻes alternativement en 
boutisse et en panneresse. 

Les maẹonneries en reprỉses seront harpẻes en quinconce en 
hauteur tous les trois rangs et en longueur à trois intervalles de 
briques; on y placera des armatures en fer à la demande. 

Les boisseaux pour conduits de cheminẻes seront des dimensions 
prescrites, leurs joints seront scellés au mortier de ciment à 350 k. 
posés à 1’intẻrieur des murs ou en saillie. Dans aucun cas on n’em- 
ploỉera un même boisseau pour deux foyers; chaque foyer aura son 
conduit respectif en boisseaux jusqu’à la tète de cheminée. 

Enduits. 

Art. 48. — Les enđuits au mortier de chaux ou de ciment seront' 
exẻcutẻs avec les mortiers de dosage indiquẻ au bordereau des prix. 

Lesjoinls des maẹonneries destinẻes à recevoir les enduits seront 
dégradés jusqu’à quinze mìllimètres de profondeur et leurs surfaces 
seront lavées. 

Les enduits seront faits à deux couches: la première jelẻe à la 
truelle et recoupẻe au tranchant de cet outi^ de facon à obtenũ' ane 
surface un peu rugueuse, la deuxième sera lissée au boucliei J slir les. 
surfaces planes et au gabarit sur les parties moulurẻes. Les enduits. 
de plaíbnd sur lattis ou sur métal déployẻ seront exẻcutés en 
appliquant une couche de mortier à fibres végẻtales fortement pres-, 
sée contre et enlre les lattis ou entre les dểcoupuỉ'es du métal dẻployé, 
de facon à faire refluer au-dessus et lui pẹrmettre de tormer crochet; 
cette couclie sera bien dressée; elle n’aura pas plus de UI 1 centimètre' 
d’épaisseur sur le lattis ou le métal dépỊoyẻ; on exẻcutera une 
deuxième couche d’enduit de nature indiquẻe au bordereau des prỉx; 
celte deuxièrtie couche sera parfaitement lissẻe; elle naura pas plus 
*de liuit millimètres d’ẻpaisseur. Les plafonds en enduits au tnortier. 
de papiei' s’exécuterofit comme ci-dessus. 
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Chapes et aires. 

Art. 49. — Le mortier de ciment pour chapes ou aires sera gâchẻ 
très serré, légèrement hnmectẻ et non en pàle; il sera versẻ sur le 
sol et bátlu à la batte en bois: la snrface sera bien plane, ralissée à 
la règle; le mortier en surẻpaisseur sera ramené dans les parties 
creuses et rabaltu à la balle; lorsque l’eau remontera à la surface, on 
saupondrera du ciment pur et il sera lissê à la truelle. 

II est rigoureusement interdit de remouiller le mortier sur l’aire. 

Avant la prise, on 1'aconnera à la demande le bouchardage et les 
joints tirẻs au fer. 

Les chapes ou enduits de ciment pour fosses ou cilernes seront 
lissẻs à la Iruelle jusqu’à siccilẻ. 

Carrelages. 

Art. 50. — Les carreaux de toutes natures seront posẻs sur une 
aire en béton prẻparce à I’avance et de la nature indiquée. 

Cette aire sera paiiaitement régulière. bien dressée horixontale ou 
avec les pentes demandẻes pour le carrelage. 

Les carreanx seronLposés sur bain de mortier de deux centimètres 
d’ẻpaisseiư moj'enne et de dosage indiqué au bordereau; la pose sera 
exécutẻe parallèlement aux murs ou en diagonale, avec encadrement 
ou bordures, suivant les 01 ’dres donnẻs. Tout earreau écornẻ ou 
íendu pendant la pose sera déposẻ et remplacé. 

L’eutrepreneur đevra, partout où besoin sera, élablir des planches 
de pássage: tout caiTeau dénivellé sera dẻposé et replacẻ. 

Les joints en carreaux de tene cuite seront faits au mortỉer de 
ciment à 600 lìilos et tirés au fer; ils devrouL avoir 7 millimètres au 
maximum pour les carreaux genre Sontav et 2 niillimèlres pour les 
caneaux de ciment. 

Les carrelages au mortier de ciment seront faits au coulis à đeux 
-parties de ciment poưv une partie de sable lamisẻ Irès íìn. Les plin- 
thes moulurẻes en carreaux de-cinient seront posẻes sur murs à bain 
de morlier de ciment à 350 kilos ; les joints seronl fails au niortier à 
<leux parties de ciment poui' une partie de sable tamisẻ très fin et 
leintẻ à la couleur des plinthes. 

Fers et charpente en fer. 

Art. 51. ;— Tous les fers employés auront rigoureusement les 
dimensions indiquẻes sur les dessins donnés pour exéculion. 

, Pour les chaínages en fer plat, on exẻcutera les assemblages à trail 
de Jupiler avec bague et coin de serrage. 
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Les fers assemblés de toutes natures seront passés sur les surlaces 
en conlact au minium de plomb avant lenr assemblage et peints 
entièrement, une fois assemblés. Les assemblages sei’ont faits avec la 
plus grande précision. 

Les trous des boulons et 1 'ivels seront iaits à froid et parfaitemenL 
concordanls les uns avec les autres, íìnis à l’alẻsoii‘, maisjamais 
agrandis ni calibrés entre eux à la broche. 

Les 1 'ivets seront-posẻs à chaud et reíoulés, parfaitement plans et 
adhérents sur les pièces qu’ils assemblent; leur lête sera bien ronde el 
et bouterollẻe. 

Les boulons seront touịours d’nne seule pière, leur tête refoulée 
dans la masse, leurs faces d’appuis parlầiLement planes d’ẻquerre 
avec la tige, bien adhẻrentes, en contact parlait avec ỉes pièces as- 
semblẻes. Les pièces de forge seront proprement íbrgées et travaillées 
avec le plus gratid soin; les amorces des souđures seiont suữìsam- 
ment croisées pour que le laitier puisse íacilement être expulsẻ par le 
martelage. Les soudures seront intimement liées et aussi solides que 
íes autres parties du fer. 

Toute brùlure du métal entraĩnera le rejet de la pièce. 

Les fers pour pièces d’art ou panneaux de portes, balcons, ữontons. 
épis, consoles, 1 ’inceaux, ornements.etc., seront-paríaitement contour- 
nẻs, leurs courbes bien 1 -égulières et soigneusement assemblés et limés. 

Bois et charpenteằ en bois. 

Art. 52. — Tous les bois seront dressẻs à la scie sur les quatie 
faces. Les assemblages seront parfaitement pleins, sans dẻjoints hi 
épauffrures; il ne sera tolẻrẻ aucune fausse conpe ni aucune cale ou 
aulre moyen de garniture et de remplissage. 

Les encaslrements destinés à recevoir des pièces de femưes, seront 
íầits avec la plus grande précision; les trous Seront exactement du* 
calibre des boulons: dans aucun cas les boulons ne seront chauffés J 
pour êlre passés dans leurs trous. 

Les faces des bois en contact avec les maẹonneries et les entaillea* 
devant recevoir des pièces de íerrures seront goudionnées. 

Toutes les pièces qui, au moment de 1’emploi, montreront sous le 
rapport de la qualiìẻ des bois ou de la taille des assemblages, des 
vices, qui n’auraient pas étẻ aperẹus lors cỊe la vériAcation, seront, 
soit avant, soit après le montage, relirées et laissées pour compte à 
1’entrepreneur qui ne pourra les enlevei’ du chantier qu’après qu’eỉle.s 
aiu-ont ẻté remplacẻes. 
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L’entrepreneur ne devra commencer aucune parlie des travaux 
sans un ordre écrit ou dessin signẻ de rarchitecle qui déíìnira la 
dimension des bois à íòurnir, les dẻtails d exẻcution, le syslème d’as- 
semblage et donnera toutes indicalions auxquelles cesIravaux pour- 
ront donner lieu. 

Tous les ouvrages de charpente en bois ou escaliers, exệcutés sans 
ordres, seront déposés et enlevés aux frais de 1’entrepreneur si l’ar- 
chitecte le juge convenable et 1’entrepreneur sera passible, en outre, 
de tous les írais et dommages qui en 1 'ésulteront. 

Couvertures en tuiles. 

Art. 53. — Les tuiles plates à crochets seront placẻes par rangs 
parallèles au failage et alternées de faẹon que lesỹoints soicntloujours 
recoupés; sur les extvẻmilés de la toiture on emploiera des demi- 
tuiles tous les deux rangs pour regagner l alignement de celies des 
autres rangs. 

Les tuiles seront posées à tiers de pureau de manière à présenter 
partout trois ẻpaisseurs. 

Elles seront soutenues par des lileaux en lim à la demande, cloués 
sur des chevrons ; elles seront accrochées sur les lileaux au moỵen 
de leur lenon 

Le dernier lang de tuiles à 1’égoùt sera surẻlevẻ au moyen d’une 
chanlatte placée au bord de la toiture. 

Les tuiles mécaniques de grand ou petit modèle seront placées de 
facon que leurs tenons tombent librement dans leurs alvéoles. 

Elles seront posées sur des liieaux en lim à la demande posẻs à 
dislance vouliíe suivant leur dimension et cloués sur les clievrons; 
elles seront soutenues par leur talon sur les liteaux ; de plus, elles 
seront llxées une sur deux sur les liteaux avec du íil de fer recuit 
n° 12 passant dans leur panneton. 

Solins. 

Art. 54. — Les solins de fàìtage ou đ’arẻtier seront de forme dite 
cbapeau de gendarme : ils auront au moins 0,40 de dẻveloppement; 
ils seront exẻcutẻs en briques ou tuíleaux, hourdẻs au mortier indiquẻ 
au bordereau. 

Lẹs solins de rives seront de forme triangulaire de 0,25 de base et 
0,15 de hauteuỉ* minimum, avec 1’angle du haut arrondi; ils seront 
êxéculés comme il est dit ponr les solins de faĩtage. 
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Les solins d’angle seronl de 1'orme triangulaire de 0.15x0.15 au 
niinimum; on noiera dans leur masse des luileaux à bain de mortieTr 
de nature indiquẻe au bordereau. 

Les solins de toutes formes seront enđuits ;tu même mortier que 
celui avec lequel ils auront été hourdés; cet enduit aura une ẻpais- 
seur niinimum de 0,01. Les bouts de tuiles ou ruellées seront enduits 
à 0.05 en conlrebas. 


Ouvrages en zinc. 

Art. 55. — Les ouvrages en zinc, chẽneaux, goullières, tuỵaux de 
descentes, noues, bandes de reeouvrement. solins. elc., seront de 
diniensions, de forcc et du numéro de zinc indiqués au bordereau. 

Lear mode d’attache sera donné par 1’architecte et exẻculé conlor- 
mément aux dessins d’exẻcution. 

Tous les joints seront à dilalation de manière à ẻviler toute déỉbi- 
mation des ouvrages: les gouttières seronl à double fond, au droit de 
leursjoinls de dilatation. 

Les soudures seront íaites au fer avec le plus grand soin; elles 
seront conlinues et bien lianles. 

Les zincs 'relevẻs à angle droit 011 recourbés sur eux même en 
agrafes, ne seront ni cassés ni gercés. 

Les tuyaux de descente en zine seront loujours munis d’une 
collerelle reconvrant la parlie supérieure du tuỵau en íonte dans 
lequel ils déboucheront, ainsi que d’un nez en zinc sur chaquẹ bonf 
de un mèlrc de longueur reposant sur les colliers on crochels; ils 
seronl lomiés de bouts ã emboitement, sondẻs sur toule leur longuelír. 

Les fonds de chéneaux ne présenteront ni dépression ni bosse 
pouvanl gèner rẻcoulemenl des eaux ; ils seront posẻs au Corđeau de 
facon que leur fond soit dans un raême plan incliné pour récóule- 
ment; les penles seront réglées d après les indications données. 

Les gouUièfps porleront un ourlet ẩ boudin sur la ụ ve de devant; 
elles seront fixẻes au moven de crochels posẻs sur chaque Chevron 
de la toi lu re et, retenues avec U11 lìl de fer galvanisẻ passant par 
dessus et relié au crochel. ' 

Des ciẻpiues seront posẻes au droit de phaque Ui}'au de descenle. 

Les pentes pour rẻcoulement seront dọnnées au moyen de la pose 
des crochels qui seront plaeẻs au cordeau dans un même plan incliné. 

La couverture en zinc sera posẻe sur voliges espacẻes, à joints de 
5 m / n1 , les unes des autres : elles seront clouẻes snr chaque Chevron 
pav des clous dont les têtes seroní suíTisaniment entoncéẹs pour ẻvíter 
tout eontact avec Iezinc; les exlrỏmilỏs des voliges porleront toujours 
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sur les chevrons ; elles épouseront la foi;me des combles. Le zinc se- 
ra toujours isolé du bois, du fer, des mortiers ou maconneries par 
de la peinture de goudrou et du papier goudrounẻ. 

Les feuilles de zinc serout posées autant qu’il sera possible de toute 
le UI* longueur; elles seront retenues par des pattes agrafes, gaines, 
coulisseaux. Chaque feuille de zinc sera relevée đe0 m 04 de chaque 
côtẻ des tasseaux, retenue par trois patles de zinc u° 16 posées sous 
les tasseaux et agraiee daus 1’autre seus par ses deux extrẻmités ; les 
ourlets à ạgrafures n’auront pas moins de 0"’04 de largeur ou de 
recouvrement. L’exti émỉté supẻrieure de chaque fouille sera fixẻe sur 
le voligẽage au moj r en de deux pattes ou agraíes en zinc n° 18 s’en- 
gageant dans l’agrafure et dont la queue seia fixée sur les voliges au 
moyen de deux clous. 

Les couvre-joinLs qui vieunent coiíĩer les joints au-dessus des 
tasseanx seront de la longueur des íeuilles; ils auront leurs bouts à 
agraíures, leurs bords à ouilets agrales avec les bords relevẻs des 
feuilles égaleraent à ourlets d’agrafuve ; ils seront posẻs en coulissant 
sur les feuilles voisines de chaque côtệ des tasseaux, ils seront íìxẻs 
à chaque bout et au milieu sur les tasseaux au moỵen d’un clou, 
autour duquel on laissera du jeu ; la têle-sera recouverte d’un calotin 
'en zinc soudẻ tout autour ; les talons et abouts des lasseaux sei*ont 
également soudés. 

Les 1 -accords de chassis, bavettes, arêtiers, faìlage, bandes de 
recouvrement, etc., seront tous à ourlets d’agrafures à dilatation ĩìbre. 

Les bords relevẻs, les agrafures, les couvre-joints, les pattes à 
tasseaux, les pattes d’agrafes, les calotins et tous accessoires, seronl 
rigoureusement desdimenslons, du nombre et force dezinc demandés. 

Couverture en tôle ondulée galvanisée. 

Art. 56. — Les tôles ondulées pour couverlure auront 7/lO e de 
millimètres d’ỏpaisseur. 

Les íeuilles de tôle se recouvriront d’au Ịnoins 0.15 par pureau et 
d’une onde pour le recouvrement dans le sens longitudinal ; elles 
seront reliẻes entre eíles sur 1 onde de recouvrement par des boulons 
galvanisẻs, à tête ronde fendue, dits boulons de poèliers, dont les 
tiges seront garnies de filasse coaltarẻe ; on placera une rondelle en 
plomb de 0.003 1 d’ẻpaisseur entre la tête du boulon et la íìlasse, 
pour former joint étanche. 

Le nombre de boulons sera de deux, rẻpartis sur la longueur de 
chaque feuille et posés SUI' le dos de 1’onde. 
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Entre chaque feuille sous la partie du recouvrement horixontal oit 
pureau, il sera posé un corđon de íilasse grassement coaltarée de ìa 
grosseur de 0.015 de diamètie environ interposẻ entre les ondes. 

Les tiges taraudées seront garnies de filasse ; elles ^èront munies 
d’une rondelle en plomb et, par đessus, d’une plaque en tôle galva- 
nisée, le tout serré par 1’écrou. 

Quand on posera les tôles SUI' des pannes en fei', 1’étrier de la tige 
taraudẻe à écrou viendra s’accrocher sur 1’aile iníérieure de la panne. 
Quand il y aura lieu de poser les lôles sur des pannes en bois on 
prendra des tiges taraudẻes de longueur voulue, on percera sous la 
lầce iníérieure de la panne un petit trou où viendra se loger le bout 
recourbẻ de rẻtrier qui íormera lenon d’arrêt. 

Les aelicles accessoừes de pose pour tôle ondulẻe qu’on trouve 
dans le commerce, tels que tiges à étrier taraudées à écrou, boulons 
à tête fendue, plaque carrẻe en tôle courbẻe, seronl lous galvanisés. 
Les accessoires de pose non galvanisés serontrigoureusement refusés. 

Ouvrages en plomb. 

Art. 57. — Les plombs employés dans les couvertures seront ri- 
goureusement de 1’épaisseur demandée ; les íeuilles seront pesées 
avant leur emploi. 

Les plombs seront posés à dilatalion libre avec pattes et agrafes ; 
il ne sera fait de soudure que sur ordre spécial. 

Les plombs employés en recouvrement de bois, membrons, mou- 
lures en charpente etc., seront baltus avec le plus grand soin, sans 
gercures ni dẻchirures; ils épouseront exaốtement la íorme des pro- 
íìls et piésenteront des arêtes parỉaitement régulières. 

Les planches de chẻneaux, les arêtiers, les membrons et autres 
ouvrages en bois ainsi que les maconneries en contact direct avec le 
plomb, seront peints d’une couche de coaltar et recouverts de papien 
gouđronné. 

Les fers en contact avec lơplomb serout peinls. de deux couches 
de minium de plomb. 

Les tuyaux de plomb seront rigoureusement des dimensions pres- 
crites ; ils seront pesés avant leur emploi. 

Les luyaux pour canalisation d’eau en élỏvation ou en tranchée se- 
ront posés avec le plus grand soin ; les collets seront battus bien 
pla;,s, les jòint$ bien serrés au moyen de brides à bonlons et garnis. 
de vonđelỊes en cuir gras.>Ces rondelles seront toujours découpées en 
un seul moiceau et paL'faitement ajustẻes, de facon à ne pas obstruer 
rorilìce du tuyau. 
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Les souđures de jonction seront faites avec beauconp de sọin; 
bout femelle sera ẻlargị au niandrin et rapẻ à rintérieur et à 1’extẻ- 
rieur, le bout niâle sera iaẹonné en tronc de cône à la rape sans lon- 
cher à la paroi intẻrieure du tuyau et sans qu’il soit battu pour en 
diniinuer roririee ; les soudures de đérivalion sur les conduiles 
d’ạmenée seront faites en champignon ou à empaltement et non en 
perẹant un trou et y inlroduisant la conduite de dérivalion, ce qui 
aiuait pour eíĩet d’obstruer 1’intérieur du tuyau d’amenẻe. 

Les soudures sur plomb en 1‘euille et les Iioeuds de soudure sur 
tuyaux en plomb ne seront jarpais faits à la lampe; ils seront tous 
prẻparẻs et tenninẻs au fer ; les noeuds de soudure seront allongẻs 
de deux fois le diamètre du tuyau et non en bourrelet. 

Lemploi de la lampe ne sera qu’une tolérance; son emploi pour- 
ra être interdit à tout moment par 1’architecte. 

II ne sera accordé qu’un noeud de soudure pai' ữaction de dix 
mètres de longueur, sauf poui' les cas absolument indispensables à 
1’installation des conduites. 

Robinetterie et objets en cuivre. 

Art. 58. — Les robinets en cuivre, soupages, bouchons raccords, 
etc-, quels que soient leurs diamèlres, seront ajustés avec la plus 
grande prẻcision, afin d’éviter les fuites. Tous les robinets et autres 
articles seront, avant leur pose, ẻtamẻs à leur jonction avec le plomb; 
les noeuds qui servent à ũxee les robinets et autres pièces seront par 
analogie de mồme foi"ce que cenx réunissant le plomb. 

La pose des robinets et raccords sera toujours faite en plpcant 
entre ceux-ci et leur boite une rondelle en cuir gras 1‘ortement serrée 
íormant joint ẻtanche ; rétanchéitẻ des robinels à pression aussi bien 
que de ceux à 1 ’ôdage devra être parfaite. 

Canalisations en ỉonte. 

Art. 59. — Les tuyaux en fonte pour conduites đ’eau seront po- 
sés, suivant les ordres donnés, de niveau ou en pente. 

Le fond des íouilles sera bien di;essé ã la niveletle ; au droit des 
joints, 011 íouillera de 0 m 30 ou 0 m 35 en contrebas des fpuilles sur 
0 m 60 ou 0 m 80 dế longueur, pour permettre de travaiỉlei' sans gêne 
tout aulour du joint et de conlrôler son étanchèitẻ. 

Les joints serontíaits, suivant le système de tuyaux, avec une ron- 
delle en cuir gras épais, posée entre deux rondelles en ploinb dedeux 
millimètrels d^paisseur serrées par des boulous sur les tuyaux à 
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joints à brides. Sur les tuyaux à emboitement les joinls seront faits 
avec de la corde goudronnée à laquelle on fera subir un lẻger matage; 
ils seront ensuite coulẻs avec da plomb vieux jusqu’à 0 m 04 de pro- 
fondeur ; le plomb sera maté ensuile jusqu’à ẻtanchẻitẻ paríaite. 

Les tuyaux svstème Turquet seront posés avec, joints eà caout- 
chouc et serrẻ avec leurs ẻtriers à vis; les tuyaux de faible diamètre 
seront posés sur des briques à 0 m 20 de leurs ịoints; après leur essai, 
on étendra sur le fond de íouilles un lít de sable sbr lequel ils seront 
posés en xetirant les briques. 

Avant la mise en Service, les conduites seront mises en charge 
pour s’assurer de l’élanchẻité des joints, les joints non étanches lors 
de 1’essai seront refaits au comple de 1’entrepreneur et soumis à 
d’autres essais jusqu’à ce que leur étanchẻitẻ ait été reconnue. 

L’ẻtanchéité des vannes ou robinets vannes sera soumise auxessais 
en mème temps que les tuyaux sưr lesquels ils sont posẻs; ils de- 
vront íonctionner parfaitement; leur pose sera ĩaite en des poiủts indi- 
quẻs de facon que la manoeuvre en soit facile. Uarchitecte, pourra 
ordonner des essais à la presse hydraulique jusqu’à huit aímosphères; 
ces essais sevont faits aux frais de 1’entrepreneur. 

Menuiseries. 

ArL 60. — Tous les travaux seront exécutẻs suivant les dessins 
đonnẻs* 1’entrepreneur sera tenu de s’assurer de l’exactitude des co- 
tes, indications des plans et détails et de la possibilitẻ de les suìvre 
dans 1’exẻcution ; en cas de doute il devra en aviser rarchãtecte. 

Tous les travaux seront exẻcutés avec le plus grand soiẪet la ^)lus 
grande précision; les asserablages, joints d’angles, ongletl, coupes, 
etc., seront ajuslés à joints parfails ; les tenons rempliront exactement 
le vide des mortaises; en génẻral les rainures et les languettes auront 
douze millimètres de profondeurou desaỉllieetlamoitiẻ de rẻpaisseur 
des bois, et les tenons le tiers de rẻpaisseur. Les paremenls seront 
bien affleurés, paríaitement dressẻs, rabotés, et corroyés sans aucune 
Irace de ằciage oudeílâche; les moulqres seront calibrẻes exactement 
d’après les proíìls donnẻs, les feuillures, chanfreins arêtes, parfaite- 
ment dressés sans aucune épauffrure. 

Les lames de persiennes seront assemblées à tenons tourillons au 
fond de leurs rainures. 

Tous les assemblages seront chevillẻs en bois dur; rempíoi de 
pointes est formellement interdit. 

II ne sera tolẻréaucune pièce rapportée ni mastic pouvant cacher 
des dẻfauts; les menuiseries seront prẻsentẻes à l’acceptation posées ỡt 
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ạịustées sans aucune couche de peinture autre que celle de miniurn 
dans les entailles recevant les íerrures. 

Les joints ouverts pai' les eíĩets de la sẻcheresse ou toute autre 
cause seront resserrés aux frais de l’entrepreneur. 

Les menuiseries prẻsentant le moindre gauche seront relusẻes. 

Les píinthes seront toujours posẻes avec vis sur trous tamponrlẻs; 
les tampons serontdoujours scellẻs aù mortier de ciment à 350 kiỉos. 

Parquets. 

Art. ồl. — Les parquets de toute nature seroht posés sur lambour- 
des conformẻmeat aux ordres de 1’architecte. 

Les lames auront les dimensionsđe largeuretd’ẻpaisseur indiquẻes; 
elles seront à rainures et languettes d’une nelteté paríaite, sans fonte, 
parfaitement planes, sans ílaches, noeuđs ni trace d’aubier. 

Elles seront posẻes parfaitement jointives et lìxées sur les lambour- 
des au moyen de clous à parquet ; la tête en sera noj 7 ẻe complètement 
dans la rainure à 1’aide d’un ehasse clous. 

Tọute lame fendue pendant le clouage sei-a enlevẻe et remplacée 
aux frais de 1’entrepreneur. 

Les joints devront toujours tomber sur le milieu des làmbóurdes, 
et se chevaucher les uns les autres pour le parquet à 1’anglaise à deux 
intervalles de lambourdes. 

Le replaạissage sera parfaitement exécutẻ; aucune têle de pointe 
ne devra ^ppavaĩtre SUI' la surface du parquet une fois le travail 
terminé. 


Escaliers. 

Aivr. 62. — Les escaliers seront coníbrnies aux dessỉns remis à 
1’enlrepreneur ; les dimensions des pièces de bois enlrant dans Ieur 
confecụon, seront rigoureusement observées. 

Leur exẻcution sera de granđe prẻcision les coupes et assemblages 
pariaitement jointifs. 

Les marches seront toujours d’un seul morceau sur leur longueur. 

Les ẻcoincons ne seront tolẻrés que pour les marchés balancẻes de 
plus de 0 in 35 de largeur ; lem* joint sur la marche sera asseinbỉé à 
rainure et languette. 

Les escaliers dits à la Franẹaise et droits dits échelles de meunier 
đuVont leurs marches et contre-marches reposant (ịans les entailles du. 
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limon exactement de 1’ẻpaisseur de celles-ci ; ces entailles auront au 
moins 0 m 035 de proíondeur et, sur le côté du mur, marches et contre- 
marches reposeront sur les entailles de CI ẻmaillères. 

Les contre-marches seront assemblées à embrèvement SUI' toute la 
longueur des deux marches entre lesquelles elles sont posẻes 

Toutes les marches seront proíìlẻes sur leur nez ou arête suivant 
les indicaLions données et elles seront profi!ées en retour pour les. 
escaliers dits à 1’anglaise ou à limon à ciéniaillèies. 

Dans les parties courbes ou à quartier tournant les limons seront 
débillardẻs avec la plus grande prẻcision; leurs faces seront parfaite- 
ment corroyẻes et dressées bien d’aplomb. 

L’entrepreneur devra dresser ses ẻpures grandeur d’exécution. 

II apportera le plus grand soin et la plus grande attention au tracé 
des quartiers touvnants, il aura soin également de relever le dẻvelop- 
pement de la section des marches pour douner la largeur voulue au 
limon et à la crémaillère du côtẻ du mur. 

Les paliers de repos seront eu parquets, sursolivage de đimensions. 
prescrites. 

Chaque marche de départ des paliers de repos aura son patin 
proíìlé de 0.17 de laigeur et de rẻpaisseur des marches. L’entrepre- 
neur sera responsable des malfacons et erreurs qui, 1 'ésulleront de 
son tracé et de leurs conséquences. 

Les boulons d’assemblage des jointsseront à écrous íìletẻs đeạ deux. 
bouts, ils serout posés à mi-bois les têtes d’écrous dails les entailles. 

Les tiges en fev Ou boulons d’écartement pour les escaliers à dou- 
ble limon seront posés sous les marches au travers des limons, un à 
chaque bout, et ceux ỉntermẻdiaires à un mètre au plus les uns des 
autres. 

Les crẻmaillères reposeront sur des ciampons en fer*à la demande- 
scellés dans le mur au mortier de ciment à 350 kilos. 

Quincaillerie. 

Art. 63. — Tous les articles de quiucaillerie seront mis en place- 
avec le plus grand soin ; les entailles nẻcessaires seront bien soignées, 
des dimensionẩ et profondeur prẻcises de la íerrure qu’eiles doivent 
recevoir. 

Les entailles ainsi que les pièces de quincaillerie en fer seront 
peintes au minium de plomb avant leur mise en place, aux írais de 
Tentreprepeur. 
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CHAPITRE IV 

MODE D’ÉYALUATI0N et de rẻglement des ouyrages. 

Généralités. 

Art. 64. — Tous les prix du borđereau comprennent les clòtures, 
palissades, ẻclairage, surveillance, garđiennage, abl'i, transport, mon- 
tage, échafaudages et boisages en tous genres, outillage, toutes four- 
nitures, exécution des ouvrages en toutes situations, mains-d’oeuvre, 
ữais gẻnéraux, plus values et sujétions. 

Travaux à ĩheure ou à la ịournée. 

Art. 65. — Les travaux à 1’heure ou à la journẻe ne seront exéculés 
que sur ordre ẻcrit de l’architecte. 

Le sui*veillant de rAdministration tiendra une íẽuille d’altachement 
des heures et journées des ouvriers avec mention de leurs corps 
d’état; les ouvriers seront tenus de se prẻsenter à lui au commence- 
ment et à la fm de chaque 1 'eprlse de ìravail et à toute vẻriíìcation du 
contrôle de prẻsence. 

L’entrepreneur sera responsable de la pai’faile exẻculion des travaux 
íaits à 1’heure ou à la journẻe par ses ouvriers. 

Tout surveillant, cai ou ouvrier de 1’entreprise ne remplissant pas 
les conditionsrequises pour 1’exẻcution du travail auquel il esl destinẻ, 
ou ne donnant pas entière satisfaction, sera renvoyẻ immẻdiatement 
et remplacé à la reprise du travail. 

Démolitions. 

Art. 66. — Les démolitions seront payẻes : 

Au mètre cube, au mètre carré, au mèlre linẻaire, à la pièce ou 
au poids, suivant leur nature, aux prix indiquẻs au bordereau. 

Les piix du bordereau comprennent ẻgalement: la descente, le 
đẻcrottage, le rangement, le transport des matẻriaux au magasin des 
Travaux publics, le neltoyage etl’enlèvement desgravoisả la dẻcharge. 

Transports. 

Art. 67. — Les transports, à part ceux ẻnumẻrẻs au cahier des 
charges et complũs aux prix du bordereau, sevont payẻs : au cube 
à la pièce, aupoids, au voyage, 011 à lajournẻe snivant les distances 
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et les difficultés des chargements et déchargements des matẻriaux. Les 
prix en seront toujours débaltns et convenus d’avance et par éciàt 
avec 1’architecte. 

Fouilles en rigoles ou déblais. 

Art. 68. — Les íbuilles en rigoles seront ẻvalaées en supposant les 
parois verticaleẩ et suivant exactement le contour des íbndations. 

Le prix du bordereau comprend : 1’extraction, le jet sur berge, 
rẻtaỉement, le boisage des talus, la fourniture des bois, le drainage 
des eaux dans rinlérieur des fouilles, le transport des terres dans un 
rayon de 200 niètres. 

Ce prix s’entend pour l’exécution à sec ou sous une couche d’eau 
ne dẻpassant pas trente centimètresd’épaissẽur; quandla couche d’eau 
sera supẻrieure à 0.30 d’épaisseui' et dans le cas d’ẻpuisement contỉnu 
causẻ par une source, il sera prìs attachement des journées d’ouvriers 
et de location de matẻriel. 

Les dẻblais en terré pour nivellement de plateforme ou autres 
seront payẻs au mètre cube des prolìls relevés sur le terrain naturel 
avant tout commencement d’exécution. 

Remblais. 

Art. 69. — Le‘s remblais en terre pirovenanl des fouilles seront 
payẻs au mètre cuberéel des ibuilles sans tenir comptedu foisonnemént. 

Les remblais en sable seront comptés au mètre cube des profds 
relevés sur le terrain naturel avant le remblaiement en dẻduisant un 
quatorzième sur la hauteur pour le tassement. 

Le remblai des mares se fera en dépôt sur les berges puis une fois 
cubẻ il sera immergé ; on déduira du cube un quatorâème pour le 
tassement. 

Les remblais demandés avec pilonnage par couche de 0 m 20 de 
hauteur et arrosẻs, ne seront pas passibles de la đéduction menlíon- 
nẻe ci-dessus. 


Pilotis. 

Art. 70. — Les cai-congs seront payẻs au mètre linéaire à leur 
diniension. réelle de la tête á la pointe. Le prix cọmprendra la mise 
en place et le battage. Les bois de fondation, pieux et palplanches 
sont évaluẻs au mètre cube d’après les dimensions, rẻelles en oeuvre 
sans plus value pour entures. Le prix comprend. les boulons d'assent 
blage des entures. Le battage sera évalué au mètre linẻaire de íìche. 
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Le bordereau portera un prix spẻcial pour le premier nièlre. Ce prix 
comprend la íournilure et la pose des sabols, des Ireltes et colliers 
ainsi que la mise en íìche. Les mètres suivants seront payés un prix 
uniforme comprenant la mise en place des rallonges successives, la 
sujẻtion de pose sous l’eau et le recêpage. 

Maẹonneries. 

Art. 71. — Les bẻtons et maẹonneries de toutes natures, de toules 
1'ormes en toutes situations. quelle que soit leur épaisseur seront 
complés suivant Ieur mode d’évaluation au mètre réel 011 au mèlre 
superíìciel 1 ’éel, au prix du bordereau, déduction faite de tous les 
vides et sans aucune plus valne pour voùtes, aics, briques taillẻes 
pour moulures, coupes et toules sujéLions. 

Les voutins d’une épaisseur de brique sur champ seront comptés 
au mètré carré d’après la suríầce 1 'ẻelle en plan, sans dẻveloppement 
des arcs, déduclion íaite de tous les vides, mais sans dẻduction du 
solivage ; pour les voutins sur murs ou murettes, 011 prendra la corde 
de l’ẹxtrađos comme largeur, sur chaque voutin. 

Les harpes sont comprises dans le prix des maconneries de briques 
en reprises ; les armatures eii^fer seront, si elles sont demandées, 
paỵẻes à part. 

Les prix du bordereau comprennent tous les scellements des fers, 
bois, pattes, au mortier de ciment à 350 kilos, saus aucune plus value 
pour cet emploi de ciment; ils comprennent ẻgalement la pose et le 
scellement des cadres de menuiseries etleurs paltes Scellées enire deux 
rangs de briques hourdẻes au niortier de ciment à 350 kilos, ainsi que 
tous les accessoires de la construction qui doivent êlre scellés dans les 
murs en montant les maẹonneries. 

II ne sera payé à part que les trous et scellements faits après coup 
dans les maconneries et sur ordre spẻcial. 

Travaux enbéton armé. 

Art. 72. — Les travaux en bẻton armẻ seront colnptẻs suivant leur 
nature au mètre cube ou au mètre superíìciel, dẻduction faite de tous 
les vides; la íourniture et la mise en ceuvre des fers entrant dans leuv 
cortiposition, ainsi que le dosage du bélon et les dimensions des fers, 
serontindiquẻs et calculés dans les prix du bordereau, qui compren- 
nent la mise en ceuvre. 
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Enduits. 

ÀRT. 73. — Les enduits et crépis sur maconnerie de toute nature, de 
toutes formes, en toutes situations, seront pa) r ẻs au mètre snperficiel 
d’après les surfaces 1 ’ẻelles, après déduction de tous les vides, sans 
aucune plus value pour parties courbes en plan ou en proíìl. 

Les enduits au mortier de ciment tant à 1’intérieur qu’à rextérieur 
seront paỵés suivant les dosages et épaisseurs prescrits. 

Les parties moulurées seront comptées suivant leur développement 
à la íìcelle aux pdx indiqués au bordereau. 

Chapes et enduits étanches. 

Art. 74. — Les chapes et enduits ẻtanches seront payẻs au mètre 
superíìciel de leurs surfaces réelles dẻduction íaite de tous les vides, 
et d’après les dosages et épaisseurs prescdls. 

Les rigoles, joints tirés au fer et bouchardages, s’ils sont prescrits, 
seront payẻs aux prix indiqués au bordereau. 

Carrelages et dallages. 

Art. 75.—Les carrelages et dallage^de toutes natures seront payẻs 
au mèlre superíìciel, déductionfaite de tous les vides sans plus value 
pour pose, avec ou sans bordure quel que soit le nombre de retours, 
parallèlement aux murs ou suivant la diagonale, y corapris coupes 
de raccorđement de toutes formes. 

Ils seront payẻs suivant la nature et le dosage du bain de mortier 
de pose et coulis pour joints, selon les prescriptions du bordereau des 
prix. 

Fers et ouvrages métalliques. 

Art. 76. —Les poids de fers seront constatés contrađictoirement 
avant leur mise en place. A cet effet, 1’entrepreneur sera tenu d’ạvoir 
sur le chantier les balances et poids nẻcessaừes à Texécutìon des 
pesẻes. II devra ẻgalement ĩournir à ses íiais le personnel nẻcessaire 
à cette opération. 

Les prix portés au bordereau suívant les diffẻrentes natures d’ou- 
vrages comprennent: les frais d’ẻpreuves, de modèles, d ajustage de 
toutes fortìies, d’ẻpures des cbarpentes et toute exẻcution, aỉnsi que 
deux couches de peinture au minium de plomb sur les fers enrobẻs 
dans les maẹonneries, bu une couche de minium de plomb ef đeux. 
couches de peỉnture teintée à la demande sur Ịes fers apparents. 
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Les boulons et rivets rénnissant les fers assemblẻsentre eux seront 
pesẻs avec ces fers et payés anx prix du bordereau prẻvus pour ces 
fers. 

Charpente en bois. 

Art. 77. — Les prix de la charpente en bois comprennent les tracẻs, 
épures, et déchets des bois, ainsi que la pose, mais non la íburniture 
des boulons, ẻquerres étriers, etc., qui seront paỵẻs au prix du fer 
correspondant. 

Les bois de charpente seront divisẻs en trois catẻgories. 

i re calégorie ; Bois taillẻs assemblẻs à tenons et mortaises de toutes 
1‘ormes, Iraits de jupiter à clef et queue d’aronde, quel qu’en soitle 
nombre. 

2‘ calégorie : Bois boulonnés,assemblésà entailles ou coupes biaises 
de toutes 1'ormes quel qu’en soit le nombre; les pannes et chevrons 
sont clássés en seconđe catẻgorie. 

3 e catégorie : Bois de sciage posẻs de longueur. 

Tous les bois de charpente seront payẻs au mètre cube, éyaluẻs 
suivant leur longueur rẻelle prise an bout des tenons et suivant leur 
plus grande section, sans dẻduction des entailles, mortaises ou dẻ- 
maigrissements. 

Les bois de charpente pour lesquels il sera prescrit un corroyage 
ou rabotage et des chanừeins, donneront lieu à plus value; cetle plus 
value sera comprise dans les prix au mètre cube indiquẻs au borđe- 
reau. 

Escaliers en bois. 

Art. 78. — Les escaliers en bois seront divisés en deux catẻgories : 

J re caiégorie : Escaliers droits dits ẻchelles de meunier, à deux, 
limons ou à un limon et crẻmaillère sur le côté du mur. 

2* calégorie : Escaliers à quartiers tournants à la írancaise avec 
lìmôn et crémaillère cramponnée sur mur, ou à 1’anglaise avec limon 
entaillé à crẻmaillère cramponnée sur mur. 

Les parties,de limoil arrondies en plan dans leur retour, donne- 
ront lieu à plus vaỉue ; cette plus value sera toujours comprise dans 
le prix de la mai’che ; les doubles limons, au droit des baies seule- 
ment, donneront lieu à plus value de 4/10 du prix de la marche ; 
Jes marches avec contre-marches circulaires sur la moilié de la lon- 
gueur de remmarchement et au-đessus seront payées 3/10 en plus. 
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La longueur de lemmarchemenl sera pri.se SUI' les marches droiies 
et non SUI' celles balancées. 

Tous 1 les escaliers seront, suivant leur nature, payẻs à la marche 
aux prix du bordereau suivant la longueur de leur emmarchement. 
Ces prix comprennent: 1’excẻdent de suríace des marches balancẻes, 
les limons, les crémaillères contre-murs, les pièces d’assemblage en 
íer telles que boulons filetẻs des deux bouts, tringles d’écartenient à 
écrous plaques de joints, vis, clous, crarbpons à scellement, tire-fonds 
et ẻquerres, enfin toutes ỉerrures pour la mise en oeuvre et en Service, 
des escaliers. 

Les parquets des paliers de repos ou d’arrivée de toutes íormes, 
seront payẻs au mètre carré au prix du bordereau, les surfaces étant 
mesurẻes entre les patins des marches d arrivẻe et de dẻpart, OIÍ 
. entre les patins des marches palières et les murs. 

Les solivages deâ parquets de paliers de repos ou d’arrivée ainsi 
que les poteaux d’angle sans retours des limons seront payés à pàrt 
au prix du borderqau. 


Mains courantes en bois. 

Art. 79. — Les mains courantes en bois, seront payées au mètre 
linẻaire au prix du bordereau. 

Elles seront mesurẻes suivant leur plus grand développement y 
compris le tour de la volute. 

La volute sera augmentẻe de 0 ra 30 de longueur en plus de son 
dẻveloppement. 

Les prix du bordereau comprennent: ĩassemblage à 1’intẻrieur des 
joints à queue d’aronde, les plaques en fer des joints, vis, tire-fonds, 
pạttes à scellement ou non, crampons etc., enfin la mise en ceuvre 
et le ponẹage parỉait au papier de verre. 

Les rampes en fers carrẻs assemblẻs à mi-fer seront payées au 
prix du bordereau suivant leur valeur. 

Couvertures en tuíles. 

Art. 80. — Les couvertures en tuiles seront payẻes au mètre su- 
períìciel et suivant la surface réelle dẻduction faite de tous les vides. 

Les prix du bordereau comprennent la íourniture et pose des 
liteaux, les coupes de toutes formes, tranchis, ruellẻe et doubli à 
1’ẻgout posés au mortier et sur chanlatte pour les doubỊis des cou- 
vertures en tuiles plates, ainsi que les attaches en íìl de fer galvanisé; 
n° 12 des tuỉles mécaniques. 
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Solins. 

Art. 81. — Les solins au morlier, les íaitages en luiles, les tuiles 
de rives. seront payẻs au mèlre linéaỉre ; les épis, tVonlons à la piòce, 
au prix coiTespondant du bordereau. 

Ouvrages en zinc. 

Art. 82. — Les couvertures en zinc seronl payẻes au mètre super- 
lìciel etsans développement, les prix du bordereau lenant comple des 
accessoires, ourlets, couvre-joints, calotins, lalons, retroussis, tam- 
pons, cales, etc., et comprenant en outre la fournilure et pose des 
tasseaux en bois đes couvre-joints, mais non celle du voligeage qui 
sera payẻ à part au prix du bordereau. 

Les chéne.ìux, goultières, tuyaux de descenle, noues, solins ban- 
deaux, appuis, etc., sei'ont payẻs au mètre superíìcỉel, leur suriace 
développẻe, y compris soudures el toutes fournilures et accessoires 
de même métal- 

Les coudes et moignons, y compris leur soudure seront payés au 
prix du bordereau. 

Les accessoires en fer lels que crochets de gouttières, de tuyaux 
de descente, etc., seront payẻs à part au prix du bordereau. 

Pour tous les ouvrages en zinc, lesprix du bordereau comprennenl: 
les dẻ /eloppemenls des surfaees, 1/40 de dẻchets, les soudures, clous, 
les acides, charbon ele. et mise en oeuvre. 

Ouvrages en plorab. 

Art. 83. — Les accessoires de couverture en plomb, chéneaux 
et ouvrages analogues seront comptẻs au kilo, le plomb dẻveloppẻ; 
les prix du bordereau comprennent: 1/40 de déchels, les clous galva- 
nisés, les soudures, acide, charbon, etc., et la mise en oeuvre. 

Les accessoires en'fer seront peints au minium de plomb à deux 
couches et payẻs à part au prix du bordereau. 

Les canalisations en plomb seront également payées au kilo ; les 
prix du bordereau comprenuent les crochets à pointe pourla pose en 
ẻlévation ; les crochets en fer forgẻ à deux scellements, Iorsqu’ils 
aux’out été Ỉồurnis sur ordre, seront paỵés à pàrl au prix du bordereau. 

Les noeuds de souduves seront payés à part à la pièce, suivant le 
điamètre intẻrieur des iuyaux ainsi que les brides et colliers en fer 
avec leur boulon, et les joints en cuir gras. 

Dans les prix du bovdereaxi la dépose sera comprise pour hxoiliẻ du 
prix de poseet la pose des tuyaux vieu£ 1 5 en plus des prix du neuT. 
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Tous les prix du bordereau colnprenuent la mise en 1'onclionne- 
ment des canalisalions. 

Canalisation en fonte. 

Art. 84. — La dẽpose de canalisation en fonle avec dégarnissage 
des joints en plomb, la repose de vieille canalisation en íbnle y com- 
pris les joints en plomb matẻ, les canalisalions en íonte neuves, y 
compris joiiíls en plomb maté, seront pavées au kilo au prix du bor- 
dereau; le décroltage des vieux tuỵaux en fonte,la peinture au minium 
et le goudronnage des conduites vieilles ou neuves íont parlie du prix 
au kilo de la fonte. 

Les caualisations en íonte syslème Turquet seront payées au raètre 
linéaire suivant leur diamèlre intẻrieur ; les prix du bordereau com- 
prennent les ịoints en caoutchouc et les élriers à vis. 

Robinetterie et obịets en cuivre. 

Art. 85. — Les robinets et objets en cuivre seront payés à la pièce 
suivant leur nature; les prix du bordereau comprennent pour les 
obịets et 1 ’Obinets à souder snr plomb ou suv aulres mẻtaux, rẻlamage 
de la parlie en contact avec la soudure, le joint en cuirgras et la mise 
en íbnctiom ement. 

Les nceuds de soudures seront complés à part. 

Les brides. colliers, supports, etc., en fer seront payẻs â part au 
prix du bordereau. 

Appareils sanitaires et divers. 

Art. 86. — Leổ appareils sanitaires, siège à la Turque, à rAngỉaise, 
ou autreẳ, avec ou sans eíĩet d’eau;les lavabos, les posles đ’eau, les 
urinoirs, etc., heront payés à la pìèce avec lous accesspires, suivant 
leur modèle, leur nature, leur valeur, y conìpris le .scellement des 
appareils. 

Les appnreils de water-closet de to ui sỵstème à eíĩet d’eau seront' 
munỉs de leur réservoir de chasse ccmplet, consoles en fei‘ à scelle- 
ment du 1'ẻservoir de chasse, cordon de lirage, tu) r au de chasse en 
plomb avec 2 colliers en fer à scellemenls, soudures sur raccords,' 
ịoinLs desl-accords en cuir gras à la céruse, elc. 

Les maọonneries eí les glacis enduils au morlier de ciment à 660 
Idlosserobt pnyẻs à part au prix correspoi.dant du borderean. 

Les prix du bordei eau comprenbent: les tírampons bonlons. palles 
el articles seivant à fixeríes objets ainsi tjue les trous et scellemenls 
au moilìer đe ciment à 350 kilos. 
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Les soudures seronl payées à part aux prix du bordereau. 

Les appareils à đouches de toutẹnature seront payés à la pièce au 
prix du bordereau, avec tous leurs accessoiies: robinet, pomme à 
douche, support eu fer, colliers à deux scellements, le tout scellẻ au 
mortier de ciment à 350 kilos et mis en fonctionnement. 

Bâtis, huisseries. 

Art. 87. — Les bâlis et buisseries selon leur nalure seront payẻs au 
mètie cube suivant leurs dimensions 1 ’ẻelles, ỉongueur prise au bouf 
des tenons. 

Le prix comprend ỉeuillure, arêtes et une couche de peintuíe sur les 
parties en contact avec les maconneries. 

I.es consoles seront, comme les bàtis, payces au mètre cube au prix 
du borderểau. 

Les poteaux de cloison en bois et de stalles d’ẻcuries seront ẻgale- 
ment payẻs au mètre cube cómme les bàtis.' 

Menuiseries pleines, vitrées et persiennées. 

Aivr. 88. — Les menuiseries des portes, fenèlres et cloisons, seront 
payées au mètre carré sans exceptiou. 

Aucune entaille, coupe biaise ou aulre uécessaire à ỉ’ajusteinent au- 
cune saillie de.plinlbe, cimaise, moulure à grand cadre, ou autre ne 
sera comptée en sus des prix alloués qui comprennent toutes surẻpais- 
seurs et faco»s. 

Datis les porles,, les parties vitrées^ou persiennées seront mesurẻes 
jusqu’au niilieu de la traverse séparalive et complées au prix du 
bordereau. 

Les cloisons en menuiseries seront mesurées enlre leurs bâlis. 

Les portes, íenêlres et persiennes seront mesurẻes d’une feuillure 
àTautre, les deux vanlaux étant ferniés. 

Cbaque vantail de persienne, à deux ou plusieurs vantaux par tàt- 
(ant au-dessous de 0,45 de largeur sera mesurẻ à la largeur rẻelle de 
chaque vaulaiỊ. 

Aucune plus-value pourpartie courbe ou biaise en élẻvalion ne sera 
accordée: les parties cintrées seront comptẻes suivant le plus grand 
rectangle cĩrconscrỉt, les parties biaises suivant leur plus grande lon- 
guetir; seuls ỉes ceils de boeuf rônds ou ovales serơnt pavés 2/10 en 
plus du prix des nxenuisedes de même nalure portẻ au bordereau. 

• Les menuiseries circulaires en plan, en coupe, au profil seront 
ẹomplées 5/10 en plus. 
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Les plinthes, chambranles et couvre-joinls seront payés au Iiiètre 
linỏairey compris vis sur trons lamponnés et scellés; il sera ajoulẻ 
0,08 à la longueur pour chaquecoupe d’onglet double. 

Parquets. 

Akt. 89. — Les parquets seront payés au mèlre superíìcỉel d’après 
leur suríace réelle, aux prix du bordei eau sans plus-value pour les 
frises d’encadrement et coupes de jonction de loutes 1‘ormes. 

Les tburnitures de poiutes, des déchets, asseml)lages, coupes, le 
replanissage, ne donnerout lien à aucune plus-value. 

Les lambourđes seront payées à part au prix de la eharpente en 
deuxième calégorie, compris pose fourniture et dẻcbets, au prix du 
bordereau, 

Quincaillerie. 

Art. 91). — Les prix des quincailleries compreunent leur fourniture 
et la pose avec tous accessoires; rimprcssion au minium de plomb à 
deux couches des femưes et des parties enlaillées des menuiseries. 
Sont ẻgalemenL compris le nettoyage et graissage, après rexẻcution 
des travaux de peinture. 

Les quincailleries seront paỵées à la pièce ; les grillages et toiles 
métalliques seront payés aú mètre carré; les fils de fer, cuivre ou 
d’acier seront payẻs au kilo. 

Dressé par rArehitecte chef du Service soussigné : 
llanoi, le 8 mai 1916. 

BUSSY. 

Vu et soumis à rapprobation 

de Monsieur le Gouverneur géuéral: 

Hanôi, le 14 mai 1916. 

ưlìispecteur général des ĩravaux 
pubtics, 

CONSTANTIN. 

ApprouVẻ: 

Vu: Hanoi, le 6 juin 1916, 

Lệ Rẻsidení supểrieur p. i. au Tonkin , Le Gouvenieur gẩniral p.i, de 1’Indoclúne, 

LE GALLEN. E. CHARLES. 


Vérỉlié et présenté 
par l’lngẻníenr en Chef soussigné: 
Hanoi, lp 10 mai 1916. 
DENAIN. 
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APPENDICE 


GOUVERNEMENT GENERAL 

de , 

i/iNHocHiNE 


Eourniture de : 


KÉPUBLIQUE ERANCAISE l)ate du mai-chẻ 


APPROBATION : 


__ Service 

AD.IUDICATAIRE 


Date de la uotiScation 
de 1’approbation 


Importance du marehé 


MARCIỈÉ DE GRÉ A GRÉ 


après appel à la concurrence. 


Passổ avec M. pour la Ịourniture 

de nécessaire au Service dc 


Entre le 

, agissant par dẻlỏgation de M. 

et stipulant au nom de l’Etat, 
d’une part; 

Et M. domicilié à 

d’aulre part; 

II a élẻ convenu ce qui suit: 

Article . — M. s’engage à livrer au Service 

de les qualités de 

à raison de francs. 

Article . — La livraison s’effectuera à 
dans le délai de jours, au plus tard, à partứ de la date de la 

•noíiíìcation de rapprobation de son marché. 
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APPENDICE 


Conditions particulières. 


Article 


Article 


Article 


Article . — En garantie de la bonne exẻcution de son mar- 


ché, un cautionnement de 

M. 

présentation du rẻcépissẻ N 3 
Article . — Les 


francs a ẻtẻ versé au Trésoi' par 
ainsi qu’il en a étẻ justifié par la 
en date du 

qui ne satisíont pas enLiẻrement 


aux conditions de recelte imposées seront rebutés et devront être 
enlevés et remplacés par les soins et aux ỉrais et risques du ỉournis- 
seur dans le dẻlai de jours à peine đ’une retenue de 

pour cent de leur valeur pat’ jour de retard. 

Les délais courront du lendemain du jour de la réuniou de la 
commission ordinaire de recettes. 

La même pénalité sera appliquée au fournisseur dans le cas où 
celuì-ci n’eífectuerait pas sa livraison dans les délais íìxées à 1’article. 


Art. . — Le fournisseur devra résider à ou s’y faii’e 

I'eprésenter par un fonđẻ de pouvoirs dùment agréé pai-rAdministra- 
tion. 

Art. . — Le fournisseur sera tenu de prẻsenter, sous peine de 
dẻchéance en même tenips que les quantités livrẻes, sa facture en 
double expẻditỉon, dont l’une sur papier "timbré. 

La ĩacturẹ raise eo concordance s’il y a lieu, avec le procès-verbal 
servira de base an paiement de la livraisorr. 

Le.paiement sepa eíĩectué en piastres au taux oíĩìciel du jour où le. 
manđat sera prẻsèntẻ au guichet du Trẻsor. 
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Art. . — Les droils de timbre, d’enregistrement et tous autres 
droits crẻés ou à crẻer, ainsi que tous les frais rẻsultant de 1’exẻcution 
du marchẻ restent à la charge du fournisseur qui aura, en outre, à 
íournir à rAdministration exemplaires du 

prẻsent marchẻ. 

Art. . — Les conditions génẻrales des marchés, arrêtẻes par le 
Gouverneur Gẻnéral de rindochine, le 31 Dẻcembre 1899, seront 
applicables au prẻsent marchẻ en tout ce qui n’est pas contraire aux 
stipulations qui précèdent. 

Toutes les contestations auxquelles pourront đonner lieu 1’inter- 
prétation et 1’exécution des clauses et conditions du prẻsent contrat 
seronl jugées administrativeinent. 


Fait en double à 
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SERVICE 


Modèle d’avis d’Appel d’offres à insérer au 
«Journal offìciel» 


Le public est iníormé que des oíĩres seront recues à 

, le 191 , à 

heures du matin pour la fourniture de 

nécessaire au Service de 

On peut prendre connaissance des conditions imposées pour la 
dite fourniture tous les jours ouvrables dans les bureaux de 

à dẻ heures à 

heures du matin et de heuxes à heures du soir. 


heuxes à 
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GOUVERNENIENT GENERAL REPUBLIQUE FRANCAISE 

de 


i/lNDOCHlNE 


Service 


Eudget 


Le cautionnement fixẽ FoUrmlUre de 
à írancs, a été 

réalisé à 
le 

sui%'ant récépissé N° 


0BJET DE LA F0URNITURE: 

Fournisseur : 

Acte Additionnel 
Souscnt le 
Approuvé le 
Notiíìé le 

Importance approxi- 1 
mative : 

Durée du marché : 

Ọate de lìvraison : sur 
commande. 

Livraison à 

Paiement à 


ACTE ADD1TIONNEL 


Prorogeanl pour annèe à compỉer du 
le-marché de gré à gré passé le 
et exception prévue au paragraphe 
décret du i8 Novembre 1882, approuvé le 
pour ỉa fourniture de 
nécessaire au Service de 


(Passé par application de 1’article 71 des clauses et 
Conditions Générales du 31 Dẻcembre 1899). 


par applicaùou 
de 1’arùcle 18 du 


Entre les soussignés : 

M. 

agissant poiu- le compte du Gouvernement Général de rindochine, 

d’une part; 

Ẹt M. nẻgociant à d’autrepart; 

II a étẻ conveau ce qui suit: 
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Article premier. — Le marché de grẻ à gré passẻ entre le Service 
de et M. , le 19 

approuvé le , pour la íourniture de 

nẻcessaire penđant l’année ' au Service de 

est prorogé pour une pẻriođe de année 

à compler du 

Art. 2. — II n’est apportẻ aucun changement aux conditions et 
aux prix mentionnẻs dans le dit marché (ou sauf les mođiíìcations 
apportẻes aux articles du maixhẻ par ĩes articles 

du présent acte). 

Les paiements seront íaits à , le montant des com- 

manđes, établi en ữancs, sera converti en piastres aux taux oíĩìciel du 
jour dè la présentalion aux guichets du Trẻsor. 

Art. . — L’importance de la íourniture est ẻvaluée pour 
, à la somme de pour 

une quantité à livrer d’environ 

Cette évaluation ne lie pas rAđminislxation ẹtles quantitẻs à livrer 
seront uniquement subordonnẻes aux besoins du Service. 

Art. . — Le cautionnement de írancs versẻ par le 

íournisseur en garantie de la bonne exẻcution du marchẻ passẻ pour 
l’annẻe , restera dẻposé au Trẻsor en garantie de la bonne 

exécution du présent acte additionnel. 

Art. • — Le prẻsent acte additionel ne sera dẻíìnĩtií qu après 
l’approbation du Gouverneur Gẻnéral de rindochine. 

Cette approbation sera notiíìẻe au íournisseur dans les 
jours à partir de la date de la signature du prẻsent acte. 

Art. . — Les frais de timbre et d’enregistrement du présent 
acte sont à la charge du íournisseur qui sera en outre tenu d’en 
fournĩr copies imprimées dans les jours qui suivront la 

notiíìcation de l’approbation. Le tirage de ces copies ne devra être 
fait qu’après racceptatión de 1’épreuve par le 


Fait en double à 

Lu et approuvẻ rẻcrllure ci-dessus : 

Le [ournisseur. 


.le 

Lu et approuvé. 


No 

Approuvé en Commission permanenle du Conseil de Gouvernement 

de rindocliine, 

' ,le 19 

Le Gouverneur Général, 
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APPEKTDĨCE 


MŨDÈLE DE CERTIF1CAT PỮUR RESTITUTIQN DE CAUTIONNEMENT 


(1) Indication de 
1’arrondissement. 


L’Ingẻnieur, soussignẻ, chargẻ de (1) 


(2) Date del’appro- 
bàtion du procès- 
verbal d’adjudication 
ou du marché de gré 
à gré. 

iS) Nom de 1’entre- 
prèneur ou du four- 
nisseur. 

(4) Désignation of- 
licielle des travaux 
ou de la fourniture. 

'5) Réception déíì- 
nitive ou de la C01U- 
mission de recette. 

(6J Lesdits travaux 
ou ladite fournilure. 

(7) A supprimer 
quand il s*agit de 
fou,rniture. 


(8) Indiquer le 
moútant de caution- 
nement. 

S’il y a eu rera- 
boursement parliel 
anticipé, modiber la 
íormule eu consẻ- 
quence. 


Yu le maichẻ approuvẻ le (2) 


et passé avec M. (3). 

pour (4). 

Vu le procès-verbal de (5). 

en date du... 

Constatant que (6)...ont ẻtẻ 

exécutẻs conformẻment aux conditions du devis 
et qu’ils sont en bon état d’entretien ( 7 ), et que, 

dès lors, M.a satisfait à toutes les 

obligations qui lui ẻtaient imposées. 

Estime qu’il y a lieu de lui rembourser le 

cautionnement définitif de (8) .y**,. 

a versé pour garanlie de son marchq, f 


A 


Ị g 

L' Ingénieur, 


Vu et proposé par 
ưlngènieur en Chef soussigné, 
A , le 


Vu et autorisẻ le remboursement 
par applicatioD de 1’arrêlẻ du. 


Le 


A 


. le 

















